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INTRODUCTIOIV. 



II existait de nombreux recueils de traites et conventions diplo- 
matiques avant que Geo. Fusd. be Martens ^ con^ftt la pens6e de 
former celui dont il commen^a la publication en 1 790. Les plus 
importants sont ceux de Dumont et de Rousset. Le premier (en 
t^te duquel on a plac6 Touvrage de Barbetrac) embrasse les 
temps ^coul^s depuis Charlemagne jusqu'aux premik*es ann6es 
du 1 8® sifecle : il se compose de neuf volumes in-folio. Le second, 
en vingt-deux volumes , renferme des nigoctations, des mimoires 
et des traitis; il commence a la paix d'Utrecht en 17< 3, et finit 
a celle d'Aix-la-Chapelle en 1748 ; il fot suivi, h la fin du 
18® sibcle, tfun recueil public par Wbnck, lequel embrasse les 
conventions diplomatiques conclues de 1735 k 1772. 

Ces diverses collections, et d'autres encore, moins 6tendues 
quoique ginirales, — tels que les recueils de Moetjens , de 
ScHVAuss, de MAaiARBiERE ; — ou plus spiciales, et bom^es aux 
traites conclus par une seule nation , comme les recueils de 
Leonard, deLuwiNG, d'ABRSu, — renfermaient d6jk, quand Geo. 
Fred, be Martens entreprit son recueil, tous les actes et docu- 
ments diplomatiques relatifs aux grands 6venements sociaux qui 
ont remuele monde, — guerres, — alliances, — partages, — 
echanges, — trdves, — paix, — etc.; — tenements qui ont 
necessairement et6 Torigine de conventions, lesquelles ont ^tabli, 
fix6, ou modifie T^tat politique des divers pays souverains de 
lEurope, jusqu'en 1 748^ — ainsi que les relations de ces divers 
pays avec les peuples de FAsie et de la cAte d'Afrique. 

' Mort en 18», ministre pl<^nipotenUaire de fianovre a la diMe germanique. 
' Wenck n'avait encore public que deux volumes de son ouvrage, lorsque Geo. 
Fred, de Mabtens Bi parattre le? qnatre premiers volumes du fitcnpil rf«* traitn. 
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Les trait^s de Munster et d'Osnabruck, en 1648, avaient regie 
les inter^ts et T^tat politique des peuples et des souverains de 
TEurope : — interdts d'etat, — de religion, — de commerce, — etc. 
Les peuples ^taient fatigues d'une guerre qui avait dur6 trente 
ans, — guerre dont dans la reformation religiose avait ete le pre- 
texte, et dont les craintes qu'inspirait la puissance de la maison 
d'Autriche ^taient Forigine r^elle ; — les negociateurs cherchferent 
done k ^tablir, entre les 6tats, un ^quilibre politicpie cpii, fonde 
sur les avantage& mutiiels, p6t assurer la paix, en ^loigpant h 
Tavance tout motif et toute inquietude de guerre nouvelle. 

Le long regne de Louis XIV apporta diverses m.odifications a 
lequilibre politique de I'Europe : la France s'agrandit de plu- 
sieurs provinces par la conqu^te, et vit son influence s'accroltre 
par Favenement au tr^ne TEspagne d'un prittce frangais ; — sous 
le rfegne suivant, la France s'assura, en outre, la remise, par rever- 
sion, d'une province nouvelle d'une grande importance. Or, les 
actes diplomatiques qui ont reconnu et consacre ces modifica- 
tions majem-es, et d'^itares encore, appovtees a V^quilibre poli- 
tique etabli par les traites de Weslphalie, en 1648, sont tous 
compris dans les repueils d'actes diplomatiques qui ont ete in- 
diques plus haut : ce sont, notanunent, les traites des Pyrenees en 
1 659, — d'Aix-la-Chatpelle en 1 &&^, — de Nimfegu© en 1 678 et 
1679, ~ de Ratisbonne en 1684, — de Ryswie en 1697, — 
d'Utrecht en 1 783, — de Seville ea 1 729, — de Vienne en 1 738. 
Plusieurs traites encore ont, sur divers points de I'Europe, consacre 
d'aytriBs modifications, et ces actes se trouvent, soit dans la col- 
lection de DuMO}(T, soit dans celle de Roifsi^T; ce sont, particu 
lieremenl> le^ traites sig^^ en 1 660 h Oliva, — en. 171 9, 17 20 
et 17S1^ a, Stockholm, a Friderichsbourg et k Nystadt, par les 
souverains du ISoixl; 4Mi, 1743^ a Abp, enitre la Rus3te et la 
Spfede; enfin le traite d'Ait-lanChapefte, en 1748, qui mit fin a 
la gueire de la succession d'Autriche, — traite qui a eu pour bases 
les traites cjtpd plus haijit, de 1648, 1678, 1679, 1697, 
1713, ainsi que les traites de Breslau, de Berlin et de Turin en 
1 742 , — de Worms en 1 743 , — de Francfcrt en 1 744 , — de 
Fiissen et de Dresde en 1 745 ; — et qui a apporte de nombreux 
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et imporiauts changemeats daos Vitoi polilique de VExaropt; en 
Gonserv^ffit au roi de Pnisse ses conqu^teB en . Sil^sie , — gd 
assurant au roi de Sardaigne la poBses^ioa de plusieurs territoires 
en Itsdie, etc. 

Depuk la paix d'Aix-Ia-Chapelle , en 17iS. (c*ei^k^ire de- 
puis r^pocpie k laquelle se termine le recueil de RousSKT, — jiis- 
qu'en 4 790, dpoque k laqueiie Gflo. Fseb. rm Martena sq d^da k 
former sa predieuse ooUedion), — Wbm^k atait fait paraitre les de«x 
premiers volumes de son recueil, leequels n'embrassaient encore 
que les documents diplomatiques des annees 4735 k 4754. Or, 
qued'ev^emenlsimporlaiits s'^taient d^a succede, non passeule- 
ment depuis la paix d'Aix^la^-Chapelle, mais depuis i'annee 4754, 
h laquelle s'arr^tait le second vdltime de WfiMOt ! 

La guerre de sept ans, qui avait eelat6 en 4756, et avait 
araene les trait^s de Paris et de Hubertsbourg en 4 763 ; 

Le Facte de Famille, conclu en 4 764 , entre les princes de 
la maison de Bourbon ; 

L'acquisition de Tile de Corse par la France, en 4 768; 

Le premier demembrement de la Pologne, e.n 1 772 ; 

La cession, en 4773, par la Russie au Danemarck, des etats 
de Holstein ; — et F^rection en duche du comte d'Oldenbourg ; 

La paix de Kutschouck-Kainards (ou Kainardgi), signee en 
1774, laquelle etendit les frontieres de la Russie vers la Turquie, 
et rendit la Crimee independante ; 

L'ouverture de la succession de Baviere, en 4 777, qui occa- 
sionna en Europe de nouveaux troubles , termines par la paix de 
Teschen en 4 779 ; 

La neutraliU armee, proclamee en 1780, par les puissances 
du Nord, laquelle ppsa, dune mapifere precise, en faveur du pa- 
mlUn\ neuire en temps de guerre, des principes salutaii'cs, cqui- 
tables, et dignes de nations civilisees et chretienncs : — principes 
que depuis 4 742 jusqu'en 4 780, un grand nombre de trait^s 
diplomatiques avaient consacres d'une fagon plus ou raoins ex- 
plicite, — et auxquels s'empresserent d adherer, en 4 680, sur la 
proposition de la Russie, — la HoUande, FAutriche, le Dane- 
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marck, les Deux-Siciles, le Portugal, la SuMe , enfin la France, 
qui, d^s le milieu du 17® sik^le, ^crit dans ses tr^t^s «que 
le pavilion couvre la maixbandise ; » 

La paix conclue en 1783, a Versailles, ento'e la France et la 
Grande-Bretagne, — paix qui, apr^s huit annees d'hostilit^ sur 
terre et sur mer, assura : 

D'une part, — aux colonies anglaides de TAm^rique s^tenbio- 
iiale, rindipendance, dont, par Facte de JuiUet 1776, elles avaaent 
declare vouloir jouir k Tayenir sous le nom d&ats-Unis dAmi- 
rique, et que la France avait reconnue par un t3*ait6 en 1 778 ; 

D autre part, — k la France et k TEspagne, la possesfidon de 
colonies importantes en Amerique, etc. ; 

La paix de Fontainebleau, dont rinstrument diplomatique fut 
signe en 1785, entre les pl^nipotentiaiFes de r^mpereur d'Alle- 
magne et des Provinces-Unies des Pays-Bas; 

Enfin, la rupture, trop souvent renouvel^e, de la paix, de 
1 760 a 1 790, — et la signature des trait^s destines k la r^tablir 
entre les divers etats europ^ens, de m^me qu'entre ceux-d et les 
etats de FAsie et de la c6te d'Afrique. 

En prenant pour point de depart de son recueil, les actes di- 
plomatiques de Vann^e 1760, Geo. Fsxb. be Maatens satisfit done 
aux besoins r^els de Fepoque. II importait surtout, en effet, de 
inettre sous les yeux du public, et dans les mains des hommes 
d'etat et des 6crivains de Fhistoire contemporaine, les actes di- 
plomatlques les plus ricentSy que ne pouvaient necessairement 
renfermer les vastes et precieuses collections de Duuont et de 
RoussET. G'est ainsi que furent publics, d^s le principe, quatre 
volumes du Recueil de Martens ^ 

Mais ce recueil ne pouvait sarrAter k Fannee 1790; la neces- 
sity de le continuer se fit bientdt sentir. L'iDustre publiciste donna 
successivement des supplements qui embrass^rent les temps 
ecoul^s jusqu'en 1808 ; et il fit paraltre de 1816 k 1820, sous 
le titre de Nouveau Recueil, quatre volumes, dont les deux pre- 
miers- sent consaores aux actes passes et publics de 1808 a 

^ Une seconde Edition de ces quatre volumes du Recueil a 6te publico en 1816, 
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1815. De grands et immoiiels ^v^nements s'^taient accomplis 
depuis la pdblication des quatre vdumes de 4790, et ^taient 
devenus Torigine de nombreux trait^s, transactions , et autres 
actes politiques de tous les g^ires qui devaient trbuver leur 
place dans le RecueU de Geo. Frbd. de IttARnNS. 

La monarchie frangaise avait dispani ; une r^publique s'^tait 
etablie dont les armes avaient conquis de nombreux pays; k 
son exemple, d'autres r^pubUques s'^taient formes en Italie, qui 
deviorent bient6t des royaumes ou des duches souverains, 
quand la Franoe, relevant le tr6ne ^roul^ pendant la tounnente 
revolutionnaire, plag a la couronne impMale sur le front du plus 
iUustre de ses capitaines. Napol^n, ce g^ant de la gloire, appa- 
rut an monde comme YiHu de la Providence, charge par elle de 
reparer le mal qu'avait fait a la France Fexageration des id^s 
politiques , — d'opposer une digue k Tinvasion des doctrines 
perturbatrices de Fordre ^tabli en Europe, lesquelles mena^ent 
de miner toutes les monarchies et d'abattre tous les tr6nes; — et de 
remanier, en quelque sorte, T^tat social et politique de FEurope. 
Mais Vimmortel successeur de Cbarlemagne , en ^tendant chaque 
jour ses conqu^tes, — ^n froissant les int^r^ts d'un grand nombre 
de souverains au profit des princes de sa famiBe, rois ^ph^m^res, 
satellites du grand astre qui brillait k Fhorizon de la soci^t^ eu- 
ropeenne, avait, en d^passant le but, detruit F6quilibre politique 
auquel son g^nie semblait si bi^i fait pour pr^ider ; — ses freres 
mont^rent sur des trtoes andens, ou furent appeles a gouvemer 
des royaumes nouveaux ; — des souverains , successeurs d'une 
longue suite de rois, furent renv^ses deleur trdne; — des etats 
furent morceles; — des lambeaux d*6tats furent r^unis f)Our cr^er 
les royaumes nouveaux; — la France joignit a son territoire des 
provinces, des etats entiers, par la seule volont^ de Fhomme puis- 
sant dans la main duqud die avait place le sceptre imperial, — 
et elle vit les princes de la dynastte qu'elle avait 61evee h la 
souveraine puissance, s'asseoir sur les tr6nes d'Espagne, de 
Naples, de Hollande, de Westphalie, Une reaction terrible devait 
surgir de tous ces faits : — une coalition foimidable se forme entre 
les princes de FEurope centre le prince qui s'^tait fait Farbiti*e 
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des souverains. Malgr^ des efforts moms de g^nie et de tadique 
militaire ; — malgre les talents reniarquables que Napoleon d^ve- 
loppa pendant la campagne de 4844 (que tons t^4ionuiies de 
gueire de TEut'ope reconnaisseot comme Tone des plus reaiar> 
quablesde la glorieuse carri^re de Napoleon), — malgr^ les pro- 
diges de courage, et les MUa&te faits d'armes d'oae armec 
qu'une longue guen^e avait ^is^e, et qui avait k r^sister seule 
aux armies combines de FEurope esiti^re, — le grand capitaine, 
le grand legislateur, Fillustre souverain d'un empire colossal doot 
le temps n'avait point encore soud6 les parties nouvellement ag- 
glomerees, — Napdieon succomba dans la lutte. Napoleon fut ren- 
vers6 par les m^mes souverains qui Tavaient traite de frhre, et 
dont il avait trop frequemment bless^ Famour^propre et froissc 
les interdts : sept ans plus tard, retenu captif sur un rocher au 
milieu des mers , il rendit sa grande Ame k Dieu. — Sa diute 
fut le signal de nombreuses represailles et de norabreux chan- 
gements en Europe : les princes des vieilles dynasties reprirent, 
les uns leur tr6ne, les autres les pays qui leur avaient et6 enle- 
v^s; — ies etats des Deux*Siciles, les 6tats remains, ceux de Sar- 
daigne, de Toscane, de Mod^e, FEspagne, le Portugal, le Ha- 
novre , la Hesse , etc. , revirent leurs anciens souverains ; — les 
monarques que Fempereur Napoli^on avait cr^^ dans sa £amille 
perdirent leur couronne; les princes d'anciennes dynasties qu'il 
avait faits rois conservferent la dignite royale ; — quelques pays, 
autrefois souverains, tels que Treves, Cologne, Gdnes^ Venise, 
Maite, etc. , furent ray6s d^finitivement de la lisle des etats iiide- 
pendants; — de petits princes qui esperaientreprendre leur an- 
cienne position souveraine, furent declares vassaux et sujets, et 
de grands potentats virent accrottre leurs possessions territo- 
riales. La Prusse re^ut les provinces du Rhin; la Russie obtint 
tout ce qui restait de la Pologne aprk; ses d^embrements suc- 
cessifs ; FAutriche vit passer piusieurs etats sous son sceptre, qui 
dirigeait dejk trois vastes royaumes; — la France seule, — la 
France, — qui vit revenir de Fexil ses anciens princes, perdit non- 
seulement les nombreux territoires reunis, par d^ret imperial , a 
son vaste territoire, mais aussi les conqu^s que ses armes lui 



INTRODUCTION. XI 

avaient si glorieusemait acqoises depois vingt ans di6jk, — 
notamtneiit la Belgique, que sa langue, la religion profess^e par 
ses habitants, et des interAis communs d'industrie et de commerce, 
semblaient avoir faite k jamais frangaise, — et qui fut r^unie 
a la Hollande pour former le nouveau royaume des Pays-Bas. 

Touted COS dioses, — tons ces partages , — ces dislrtbuti(ms 
de territoire, — ces chutes de rois, — ces restaurations d'^ts 
anciens et d'anciennes dynasties, iurent Touvrage gigaatesque du 
Congrfes taiu a Vieime en < 8H et 184 5. 

Depuis G^e ^poque, Tordre de choses t^tabli, r^6, maiotefliu 
formellement ou tacitement par le Congrfes de Vk;nne , a suU 
quelques alterations ou modifications. 

D'une part, — en Europe, — deux royaumes nooveaux se sont 
formes, --P- la Belgique, — la Grfece; — et la Pologne a perdu 
son gonvemement repr^sentatif et sa constitution. 

D'autre part, — en Am^que, — (ou Ton oomptatt dejk une 
grande r^publique, les Etafts*-Unis), Tempire du Bresil s'est rendu 
independant du Portugal ; — et piusieurs r^ubliques se sont 
formees; — les r^publiques dn Hexiquc, — de TElquatmir, — 
du P^roo, — du Chili, — de Venezuela, — tf Haiti, etc., etc. 

Enfin, en Afrtque, — rAlgerieestdevenue une colonic irangaise. 

La reunion des actes innombrables auxquels ont donn^ nais- 
sance tant et d'aussi grands ^v^nements que ceux qui ont 
signal^ la fin du 48^ si^de, et queceux qui se sont d^veiopp^s 
au commencement du sibcle actuel jusqu'au moment on la mort 
a {reLpp6 Tillustre Gbo. Fhkd. bb Martens, etait un fait trop diffi- 
cile a accomplir pour que tes actes recueiUis vinssent se classer 
dans le recueil, depuis 4 760 jusqu'k Tann^ 4820, sans que 
lordre chronologicpie fii^t jamais interverti , sans que dtverses 
lacunes se fissent remarquer. M. CoAaiEs Dit Maatins, neveu 
du e^l^bre publiciste , s'est e&QVci de faire disparaltre , autant 
que possible, ces lacunes, lorsqu'il publia (de 1826 a 4 834), 
la continuation de la seconde idMan du Recueil, de 4824 a 
1829 , ainsi que deux volumes faisant suite au N(H»oeau Recueil 
(de 4809 a 4849 inolusivement) , qui donnerent encore des 
documents antMenrs a 48^14. Depuis lors, M. Saalfeld; jvsqu'en 
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1 833, et api*^ lui, M. Murhard, ont oontinu^ de former des sup- 
pUmemis, lesquels ont porte la collection g^n^rale des trait^s 
connue sous le nom de RecueU de Gio. Fred. ])£ Martens, a 
trente volumes. 

La Table ginirale (ohronologique et alphab^que) qui en 
4837 lut publi^e par M. Gh. be Martens, sur la seoonde Edition 
de Touvrage primitif en huit volumes (de 4764 k 4807], et sur 
les six premiers volumes du Nouveau RecueU (de 4 804 k 4 826), 
ainsi que celle qui accompagne chacun des volumes suivants, 
n'ont pu faire disparattre Tinconv^nient majeur que pr^sente 
aujourd'hui une collection dans laquelle Tordre des temps est 
trop fr^quemment interverti, les Irait^s et conventions n'ayant pu 
y prendre place qu'au fiir et k mesure que MM. be Martens et leurs 
continuateurs ont pu se les procurer, Cette diflBcuIt^ dans les 
recherches k faire, a dii s'accroltre encore par suite du develop- 
pement prodigieux qu'apris le RecueU be Maetens, depuis 4829i 
par rinsertion d'une foule innombrable d'actes, m^moires, extraits 
de conferences, etc., etc., qui sortent tout k Mi de la sp^cialite 
d'un recueU de traith et conventions diplomatiqes. 

Telle qu'elle est cependant, — c'est-k*dire malgre la confusion 
reelle produite, dans la publication des volumes frtmi(i/s etdes vo- 
lumes supplimentaires, par Finsertion d'actes de deux sifecles diffe- 
rentsdans un mdme volume; telle qu'elle est,disons-nous,la collec- 
tion formic par Geo. Feed be Martens, est, et restera un monument 
pr^cieuxde curieuses archives pour rhonunedetat, pourThisto- 
rien, et, en principe, pour la science elle-m^me du droit des gens. 
Mais, dans la pratiqae quotidienne des affaires, elle est trop ^tendue, 
d'un usage confus et difficile pour les rechei*ches , d'un transport 
incommode pour les diplomates, et, nous dirons m^me, d'un 
prix trop elev^ pour ne pas en arr^ter Taccpiisition de la pai*t 
d'un grand nombrc de personnes dont les fonctions, ou les re- 
cherches auxquelles elles ont besoin de se livrer, ne r^lament 
pas un recueil aussi vaste d'actes et de documents diplomatiques. 

Le desir de voir la collection de Geo. Freb. be Martens reduite 
a des proportions moins etendues, et en quelque sorte aux 
seuls actes politiques dont I'applicatton pent encore se presenter 
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de nos jours, — a 6t6 g^n^ralementexprime par les hommes d'etat 
appel^s au maniement des affaires publiques, ct a la surveillance, 
a r^tranger, des inter^ts de ieurs nationaux : c'est la t&che que 
se sont charges de remplir les auteurs du Recueil manuel et 

PRATIQUE. 

VActe du Congrks de Vierme, en 4815, 6tant, pour T^poque 
contemporaine , ce qu'a 6t^ longtemps en Europe le traiii de 
Westphalie, signe en 4648, nous pourrions peut-6tre, dira*t-on, 
borner notre Recueil aux trait^s conclus k Paris en 4814, — k 
Facte du Congrfes de Vienne en 4845, — et aux conventions 
diplomatiques qui ont ^t6 sign^es depuis par les diverses puis- 
sances ; — mais on comprendra qu*au nombre des trait^s diplo- 
matiques conclus par les divers cabinets, depuis le milieu du 
sifecle dernier, — 6poque k laquelle Geo. Fred, de Martens a fait 
remonter son recueil, — il en est plusieurs qui sont encore en 
vigueur, et beaucoup d*autres auxquels les conventions diploma- 
tiques contemporaines se rattachent ou se referent ; — nous nous 
verrons done obliges de faire , dans le grand recueil , un choix 
attentif et raisonne des documents et instruments diplomatiques 
qui appartiennent k la classe de ceux que nous venous d'indiquer. 

Nous ^carterons, d ailleurs, tons les trait^s, — toutes les con- 
ventions, — tons les documents, — memoires, etc., qui n'ont plus 
aujourd'hui quun int^r6t purement historique: — trait^s d'al- 
liance, — de subsides, — de tr6ve, — de neutrality ; conventions 
d'armistice, — de capitulations des places de guerre, — d'6tapes 
militaires ; — d^crets de reunion k la France, des pays divei-s que 
le traite de paix de 4844, et le Congrfes de Vienne lui ont en- 
lev6s; — rfeglements d'etiquette entre les agents diplomatiques 
(puisque ce point a et6 determine d^une maniere g^nirale et 
precise par Facte du Congrfes de Vienne); — conventions pre- 
liminaires suivies de conventions definitives; — trait^s provi- 
soires; — trait^s non ratifUs; — rfeglement de limites entre pays 
dont les ivenements riont plus fait, avec le temps, qtiun seul et 
m4me itat, etc., etc. 

Lorsqu'une ordonnance speciale, — une loi d aministration in- 
terieure , — un rfeglement quelconque nous paraltront de nature* a 
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int^resser les itrangers (diplomates, voyageurs ou n^gociants) qui 
se trouvent appel^s k r^sider momentan^ment dans un pays, sous 
la protection de ses lois sp^iales et du droit des gens tout k la 
fois, — nous indiquerons le Rectieil offieiel de lois locales dans le- 
quel ces documents auront ii6 ins^r6s. Quand ils nous semble- 
ront de nature k 6tre places dans notre Recueil en entier, ou par 
extrait, nous nous empresserons de le faire. 

G'est ainsi, notamment, que nous agirons (soit en donnant des 
extraits , selon I'opportunit^ , soit en nous bornant a faire con- 
nattre I'existence de certains documents, — lois ou conventions — ), 
pour tout ce qui conceme les droits des itrangers en general; — 
leur admission et leur s^jour; — les successions; — les tribu- 
naux ; — les ^tablissements commerciaux, etc. ; — les conventions 
ou decrets qui ont supprim^ Fexercice des droits d'aubaine et de 
detraction; — la repression des delits dans les forfits limi- 
trophes; — T^changedes deserteurs; — les rfeglementsde limites 
d*une importance secondaire; — la reception ou le renvoi des 
vagabonds et malfaiteurs; — enfin k la Table des traitis (titre 
Indes occidentales et orientales), — nous indiquerons les conven- 
tions qui ont ^t^ conclues par la compagnie anglaise des Indes 
orientales , — et celles qui ont ^t^ pass^es avec les peuplades 
de FAm^rique , etc., en ayant soin de designer le tome du grand 
Recueil de Martens, qui renferme ces documents divers. 

Nous ne ferons entrer dans notre Recueil que les conven- 
tions diplomaticpies dont les ratifications auront iti ichangees; 
nous omettrons, d'ailleurs, entikrement les actes eux-m^es 
de ratifications (dont les formes varient peu en general), 
a moins qu'ils n aient apporte une modification au document 
original. 

Nous supprimerons 6g'alement tout ce qui sera de pur protocok 
(les pr^ambules des traitis, — les communications de pouvoirs 
entre les pl^nipotentiaires, — les titres de ces demiers), etc. ; — 
mais nous indiquerons les adhesions aux divers traitis, des puis- 
sances non signataires. 

S'il se renconti*e que le Recueil de Martens ne renferme pas 
quelques traitis utiles k connaltre , nous n'h6siterons pas a les 
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emprunter au;c meiUeurs reoueils g^neraux ou apectanx qui out 
ete publi^a dana plusieurs pays : nous oonsulterona a cet effet : 

ScHORix et KiUBsa , pour les diverses puissances , 

Gius£Ai»i» pour le Dan^marok, 

Le continuateur p'Auukd, pour TBspagne, 

Kluit, pour la Hollande, 

Hbktslbt, pour la Grande-Bretagne, etc.; 

Enfin, le recueil public par MM. ps Cusst et B'HiUTsaivs, des 
traites de commerce et de navigation conclus par la Franee de- 
puis 4 648, et par les puisaanoes ^Irang^ea entre elles, depuis 
la m6me %K>que ; recueil sp^eial dont Timpression n'est terminee 
que depuis Tann^e 4837. 

Nous suivr(ms, pour la classification des documents, la chro- 
Qologie exacte, afin de faciliter plus tard toute continuation qui 
pourrail ^re faite du Recueil mawiel et pratique; mais la iabie; 
qui sei-a dressee par puiasanee, pr^8entera,:pour chaque pays^ la 
serie des traites qui le concement, ainsi que Tindication du vo- 
lume renfermant le document qui iait robjet de la rediercbe. 

Cet ouvrage n'ayant point un caract^re officiel , et ne ppuvant 
que servir dindicateur , de guide (mais de guide s6r et digne de 
foi; nous osons ravsmcer) , nous avoD9 pens^ qu'il serait inutile 
de livrer les documents dans la langue qui a ^ employee pour 
leur redaction ; nous pr^fererons toujours, — et autao^ qu'il sera 
possible de le faire d'une mani^re satisfaisanle, -^ de ne donner 
que des textes franQois, (k moins que la traduction de Facte, r^dig6 
dans le principe en toute autre langue, ne nous ait pas paru re- 
pondre suffisamment k Toriginal ; ne voulant pas, d'aiUeurs, nous 
permettre d'y substituer une traduction en frangais faite par 
nous-m6mes.) Divers documents, toutefois, feront exception k 
cette regie : ce seront, — soit quelques conventions conclues entre 
les etats de I'AUemagne, — soit les rfeglements locaux concernant 
la navigation, — les douanes, — les ports francs, etc., dont la 
presence, dans notre Recueil, nous aura paru convenable. Enfin, 
lorsqu'un traits aura 6te ecrit en deux langues , si nous n'en 
poss^dons pas une traduction fran^aise satisfaisante , nous adop- 
terons la langue la plus g^neralement r6pandue. 
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Le Regubil manusl bt pratique (qui ne formera ^*une serie de 
volumes), sera partag^ en deux parties: dans la premiere, for- 
mant les deux premiers volumes, seront. places les documents 
des ann^es 4 760, jusqu'h la paix de Paris, en 4 84 4 ; la seconde 
partie sera consacr^e aux trait^s conclus k partir des ann^es 
4844 et4845, dont les 6v^nements ont donn4 naissance aux 
actes et engagements diplomatiques qui ont ^tabli un ^quilibre 
politique nouveau entre les ^tats souverains. 

Comme toutefois il pent 6tre d'lm grand int^r^t pour le lecteur, 
de connaltre Texistence des traiiis arUirieurs A 4760, notamment 
en ce qui conceme le commerce et la navigation, quand surtout 
le n^gociateur a obtenu, pour son pays, le traUemerU de la nathn 
la plus favorisie, — nous aurons soin, au iur et k mesure qu'un 
traits viendra prendre place, selon Tordre chronologique, dans 
notre Recueil, d*une pai-t. — d'indiquer les traitis anUrieurs qui 
ont li^ les deux puissances contractantes, — ou qui les lient en- 
core peut-6tre, soit farmellemeni, soit d'une fa^n moins posiHve, 
par les anticidents qui ont crii des habitudes qui se corUinuent; 
d*autre part, — de faire connaltre les collections qui renfermenl 
lesdits trait^s antirieurs k Fannie 1 760. 

Heureux si le cadre que nous avons adopts nous pemiet 
d atteindre le but Sutiliti pratique que nous nous sommes 
propose ; notre plus douce recompense sera d'avoir pA m^riter, 
dans Faccomplissement de notre t4ohe, Tapprobation ^lair^e 
du public, des diplomates et autres agents politiques et com- 
merciaux, et Fassentiment des ministres d'etat qui, rev^tus de 
la haute confiance de leur souverain et de leurs concitoyens, 
dirigent d'une main habile les relations ext^rieures et Tadminis- 
tration de leur pays. 
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Abolition. Voir Aubaine, Detraction, 
Traite des noirs. 

Accessioii, adhesion. Y. Ratifica- 
tions, 

Admission. Y. Strangers, 

Agents consnlaires. Y. Consuls. 

Agents diplomatiques. Un regle- 
ment en date du 49 Mars 4846, qui ac- 
compagne, sous le n* 47, Facte iioal 
du Gongres de Yienne (v. tome III, 
2' partie), a fix6 le rang des agents 
diplomatiques, lesquels y sont par- 
tages en trois classes : Ambassadeurs, 
Envoyes et Charge d'affaires ; im pro- 
tocole signe le 24 Novembre 4848, k 
Aix-la~Chapelle , a cree une 4* classe , 
(devenue la 3*) pour les ministres-re- 
sidents. 

Axmisttce. Les conventions d' armis- 
tice ou de suspension d'hostilites ne 
font point pai'tie du Hecueil manuel et 
pratique. 

Arrangements terrilorianx. Y. Li- 
mites. 

Associations. Nous ne voulons point, 
parler des associations, soci^tes ou 
compagnies commerciales , mais imi- 
quement des associations douanieres 
qui se sont formees en Allemagne de- 
puis vingt ans. EUes ont ete au nombre 
de quatre : 
] 'association bavaro-wurtembergeoise, 

— des 6tats de la Thuringe, 

— hesso-prussienne , 

— hanovrienne. 

II n*en existe plus, en fait, que deux : 
la Prusse est k la t6te de la premiere ; 
le Hanovre, k la t6te ^e la seconde. 



L'association des douanes allemandes, 
ou la grande union douani^re , dont la 
Prusse est la directrice , est gen^rale- 
ment connue sous le nom de Zollverein. 
( Y. ce mot. ) Dans cette association, Tas- 
sociation bavaro-wurtembergeoise et 
cette des etats de la Thuringe, sont 
venues se confondre; elles ne forment 
plus ensemble qu'une seule associa- 
tion d'etats r^unis dans un syst^me 
commun etuniforme de douanes, bien 
que Fassociation des ^tats de la Thu- 
ringe ne soit pas dissoute.L'assodation 
hanovrienne comprend le royaume de 
Hanovre, le grand -dudie d*01den- 
bourg , et la principaut^ de Schaum- 
bourg-Lippe. Avant sa r^nion k F as- 
sociation prussienne , Tassociation ba- 
varo-wurtembergeoise eomprenait lo 
royaume de Baviere, le royaume de 
Wurtemberg et les principaut^s de 
Hohenzollern-Sigmaringen et Hohen- 
zolleru-Hechingen; enfin les ^tats as- 
soci^s de la Thuringe sont : le grand- 
duch^ de Saxe, le duch^ de Saxe-Al- 
tenbourg (ci-devant Hildbourghaui^en); 
le duche de Saxe^Cobourg-Gotha ; le 
duche de Saxe-Meiningen ; les deux 
principautes de Schwarzbourg-Son- 
dershausen et Rudolstadt, et les princi- 
paut^s deReuss-Greitz, Reuss-Schleitz 
et Reuss-Lobenstein-Ebersdorf. Tons 
ces 6tats font partie du Zollverein, 

Aubadne. Le droit d^aubaine ou jus 
albinagii, est le droit d*un 6tat de s*ap- 
proprier'la succession des Strangers 
decSd^s sur sou territoire, aTexclusion 
de tous les heritiers Strangers. Ce droit 
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est, on peut le dire, universellement 
aboli, soit par les lois locales, soit par 
des conventions speciales. Nous nous 
sommes born^s a ibdiqueir rexiatedcft 
de ces conventions,' nouS avoiis ^ 
rarement dans le cas d'en presenter 
des extraits. (V. Detraction,) La table 
analytique du Recueil deMM. d'Haute- 
RiVB H DB OOSST si^ale tons les traits 
g^n^raux ou speciaux qui ont stipule 
Tabolition du droit d'aubaine. 

Nous aurons, toutefois, quelques ob- 
servations k faire en ce qui concerne la 
France et la Grande-Bretagne. 

Nous avons 6vite de placer , dans le 
corps du recueil, les conventions qui 
ont et^ conclues, anterieurement ^4844, 
entre la France et les divers 6tats , re- 
lativement aux droits d*aubaine et de 
detraction; leur insertion, en eflfet, edt 
etd compl^lement supefflue : la loi du 
44 Jufllet 4849, en abrogeintles arti> 
cles 736 et 942 du Code civil, a aboli 
tout i fait, en France « Texercice de oes 
droits que Fetat actuel de la civilisation 
et des rapports entre les peuples , re- 
pousse du code des nations, m6me 
comme repr^iadUes. La loi de 4849 
porte que les etrangers awont le droit 
desuceeder, de disposer et de reoevoir 
de la mdme maniere que les Frangais 
dans Unite T^ndue du royaume : une 
ordonnance royale en date du 20 No^ 
vembre 4824 , a appliqu^ aust coloniei 
les dispositions de eette mesure poli- 
tique et lib6rale» Toutefois, et dans le 
cas oil ie lecteur pourrait avoir k 
se livrer k des reoherdies sur Tan- 
cien droit conyentiomiel internatio- 
nal de la France en mati^re d^aubaine 
et de detraction, nous presenterons 
ici la s^rie des actes sur lesquels 
chaque etat, en Tabsence de la loi de 
4849, eiit i^t» fonde^ s'appuyer pour 
redamer le benefice du traite du 30 Mai 
4844, dont Farticfe 28 est ainsi congu: 
«L'abolitlon des droits d*aubaine, de 
« detraction et autres de na^me nature 
a dans left pays qui Font reciproqtie- 
((ment stipidee avec la France, ou qui 
fflui 4vai6Bt pr^c^emment ^te r^uais, 
a est expreaaement maintenue. » 

ANHALT-BERBTBOimG. 

4 84 2 , 24 D^cembi-e, -^ Ordonnance du 

due souverain. 
4843, 48 Mars. — Reversales du gou- 

vernement frangais. 



AUTRIGHE. 

4 766 , 24 Juin. — Convention signee a 
Vienne (pour les etats her^ditaires 
de Hongrie, de Boh^me, d^Autriche 
etd'Italie). 

4 774, 28 Fevrier. — Convention avec la 
republique de Venise. 

4776, 29 Octobre. — Lettres patentes 
da roi de Prance accordees k la re- 
publique de Raguse. 

BADE. 

4765, 40 Octobre. — Convention avec 
le margraviat de Bade. 

4 765, 20 Novembi'e. — Convention avec 
le margraviat de Bade-Dourlach. 

4 796, 22 Aoiit. — Traite de paix avec le 
margrave de Bade. (Depuis Tannee 
4774, Bade-Bade et Bade-Dourlach 
ne formaient qu'un 6tat souverain.) 

4777, 46 Mars. — Lettres patentes du 
roi de France en faveur de la prin- 
cipaute de Purstemberg. 

4766 , 49 Juin. — Convention avec les 
6tats de Telecteur Palatin, sur la 
rive droite du Rhin. 

4768, 46 AoAt. — Convention avec les 
^tats du ci-devant prince et 6v6que 
de Spire. 

4766, 2 Decembre. — Convention avec 
la seigneurie de Lahr. 

BAVTBBE. 

4767, 44 Aotkt. — Convention avec F^- 
leotorat de Bavi^re. 

4773^ 4 Juin. — Convention avec Ic 

prince ^v^qne de Bamberg et de 

Wurtzbourg. 
4778, 49F6vrier. — Convention avec le 

margraviat d' Anspaeh et de Bareuth. 
4776, Septembre. — Lettres patentes 

du roi de France en faveur de la 

principaut^ de Scbwarzenbefg. 
4 766, 4 Mai. — Declaration concernant 

le duchd de Deux-Ponts. 
4 784 , 27 Septembre.*- Traite d'^change 

sign^ k Bielcastel avec le comte de 

la Leyen. 

BELGIQUE. 

Traites des 4 5 Mars 4 753 , 4 8 Mai 4 757, 
9 Octobre 4767, 6 Decembre 4768. 
et 24 Mai 4772 avec le prince ev^que 
de Liege. 

Traites avec TEspagne signe a Cam- 
bray en 4629; de Crespy 4544; de 
Cateau - Cambrels 4559; Vervins 
4698; des Pyrenees 4659; d'Aix- 
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la-Ghapelle 4668; deNimegue 1678, 
deRys^ck4698. 
Traites de Rastadt 47U (qui fit passer 
les Pays-Bas espagnols k la maison 
d* Autriche ) ; de Bade, de la m^me an- 
nee; d'Aix-la-ChapeUeen4748, etc. 
— Enfin , reunion de la Belgique 4 la 
France jusqu'en 4 81 4. 

BRITNSWIGK. 

1778, 16 Octobre. — Convention avec 
le dach^ de Brunswick. 

DjUVEMARGK. 

1742, 23 Aotlt. — Traits de commerce. 
1749, 30 Septembre. •— Convention si^ 

gn^e k Versailles. 
1 772 , 6Mars. — Lettres patentes du roi 

de France. 
1 84 1, 30 D^cembre. — Decrct du roi de 

Danemarck portant abolition du droit 

de detraction en iayeur des Francais. 
4843 r 40 JtiiUet -^ Traite signe a Co- 

penhagne. 

(Ycrir Wenck, 1. 1, p. 891; dk Cubst et 
d'Hauterive, 1'e partie, 1. 1, p. ^. 

BSUX^SICaES. 

4761 , 44 Ao^ — Facte de famille si- 
gne k Paris. 

ESPAGNE, 

Traites des-Pyr^n^es 1659; de Nime- 
gue 4678; de Paris 1761 et 4763 ; du 
Pardo 4769; deB^le 4796. 

( Voir : 1»E Cxtsst et d'Baittbai ve. 1 ^ par- 
Ue. 1 1, p.342; Dumoni, L VI, 2^artie» 
p.i64/t.^IIjreparlie,p.36Sj Wenck 
t. ni, p. 248, £9 et*%6; ilARTBNS 
tVi; 1^.541) 

^TATS-Ums DE L*AM^IQUE SEPTEIf- 
TBIONALE. 

1 778 , 6 P^vrier. — Traits de commerce. 
1 788, 1 4Novembre. — Convention con- 

cemant les consuls. 
1800 , 30 Septembre. — Convention si- 

gnee k Paris. 

FRANCFORT (ville libre de). 
1767, Octobre. -^ Lettres patentes du 

roi de France. 
4812, 45 Janvier. — Ordonnance du 

grand-due de Francfort. 
4842, 25 Avril. — Reversales du gou- 

vernement fran^ais. 

GRANDE-BRETAGNE. 

Traites de 4572, 4610, 1629, 4632, 4655, 
4 74 3 : (le 2 Ao(^t 4 706 , les deux con- 
ronnes d'Angleterre et d'Ecosse ne 
formerent plus cpi'un seul royaume 



sous le nom commun de Orande- 
Bretagne), Le traits d'Utrecht, 4743, 
a ^t^ confirm^ par les traites de 4 748, 
4763 et 4783. Le 48 Janvier 4787, un 
6dit du roi de France renouvela la 
d^laration de 4 739 au sujet du droit 
d*aubaine , dont Fexemption fut eten- 
due aua> immeubles, 

(Voir: Dumont, 2« partie, t. V, p. 61; 
4«partle,t. VI p.arfi; I'^partie.f vm^ 
p. 3&5 et 199; ftkRTENS, L 11, p. 472 ; 
DE CussY et d'Hauterive, I^ partie, 

4765, 42 Juillet..— Lettres patentes du 
roi de France en feveur des sujets 
maltais. 

HAIfOVRE. 

Divers teititoires du royaume actuel 
de Hanovre avaient 6i6 r^unis k 
I'empire fran^ais, Osnabruck, Wer- 
den, etc.; le 47 Juin 4829, une or- 
donnance du roi de Hanovre a aboli 
les droits d*aabaine et de detraction 
sur lea successions qui sont expor- 
tees dans le royaume de France. 

HESSB-GASSEL. 

1767, 31 Mars. — Convention sign6e a 
Versailles. 

4778, 29 Aoftt. — • Lettres patentes en 
faveur de la principaut6 de Fulde^ 
dont le territoire a 6t6 partage entre 
Hesse-Cassel, la Bavi^re et Saxe- 
Weimar. 

HESSE-DAR3KSTADT. 

4767 , 7 Septembre. ^ Convention si- 
gnee k Strasbourg. 

HESSE-HOMBOtTRG. 

1779, 6 Juillet. — Letti'es patentes du 
roi de France. 

HOLLANDE. 

Voir Pays-Bas, 

LIPPE-nKTMOLD. 

4842, 7 Decembre. — Ordonnance de 
la princesse regente. 

4843, 48 Mars. — Reversales du gou- 
vernement fran^ais. 

mCQUES. 

1811, 23 Janvier. — Declaration du 
gouvernement de Lucques et Piom- 
bino; et reversales du gouvernement 
fran^ais. 

MAROG. 

Traites de paix de 4682 et de 4767. 
( Voir DE CussT et d^Hauterive , I""* par- 
tie, til). 

*2 
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• MECKLENBOURG-SCHWERIN. 

4778 , 29 Avril. — Convention de com- 
merce , signee k Hambourg. 

1842, 43 Mars. — Ordonnance du duo 
souverain. 

4842, 28 Mai. — ReVersales du gouver- 
nement frangais. 

MECKLENBOURG-STRELITZ. 

4778 j 29 Avril. — Convention signee k 

Hambourg. 
4 84 2 , 4 Decembre. — Ordonnance du 

due souverain. 
4843, 48 Mars. — Reversales du gou- 

vernemenl fran^ais. 

MODENE. 

4 806 , 4 9 Fevrier. — Decret de I'empe- 
reur Napoleon en faveur des sujets 
du royaume d'llalie, des 6tats de 
Parme, Plaisance et Guastalla. 

NASSAU. 

4776, 24 Janvier. — Convention avec 
le prince de Nassau-Weilbourg, si- 
gnee k Nancy. 

4777, 7 Mai. — Convention avec le 
prince de Nassau-Usingen. 

PARME , PLAISANCE ET GUASTALLA. 

4769 , 23 Fevrier. — Convention sign6e 
k Versailles. Voir Aubaine et Detrac- 
tion. 

4806, 49 Fevrier. — Decret imperial. 
Voir Moddne, 

PAYS-BAS. 

Trait^s de 4662, 4678, 4743; traite de 
commerce du 24 Decembre 4739; 
convention du 23 Juillet 4773; enfin 
reunion de la Hollande a la France 
jusqu'en 4844. 
( Voir DE GussT et d'Hauterive , I'^e par_ 
tie, t. 11.) 

POLOGNE. 

4777, 6 Ao<it. — Lettres patentes du 
roi de Pologne; et lettres patentes du 
roi de France du 9 Novembre de la 
m^me ann^e. 

PORTE-OTTOMANE. 

Capitulations et trait^s de 4604, 4673, 
4740, 4804 et 4802. 
(Pour les trait^s ant^rleurs h Pann^e 
1760 , voir le Recuett de MM. de Cusst 
etD'EAUTERiVE, l^partie, t.ll; etDu- 
MONT, aeparlie, t.V, p.39, f^partie, 
t VII', p. 231 ). 

PORTUGAL. 

4 778 , 24 Avril. — Convention signee 
k Versailles. 
(Voir Martens, t. VII, p. 201). 



PRUSSE. 

484 4 , 6 Aoiit. — Ordonnance du roi de 
Prusse, fondee sur les ordres de ca- 
binet du 42 Juaiet 4794 , 49 Juillet 
4798et8 Aotit 4804. 

4844 , 2 Decembre. — Reversales du 
gouvemement fran^ais. 

4780, 4 3 Juin. — Convention avec I'an- 
cien ev^que de Munster. 

4764, 6 Jrillet. — Lettres patentes du 
roi de France en faveur de la ville 
d'Aix-la-Chapelle. 

4777, 46 Mars. — Lettres patentes en 
faveur de Cologne. 

4766, 45 Fevrier. — Convention avec 
la principaute deNassau-Saarbruck. 

4 782 , Fevrier. — Lettres patentes du 
roi de France en faveur des princi- 
paut^s de Salm-Salm et de Salm- 
■ Kyrbourg. 

4 767, 4 6 Avril. — Convention avec Fan- 
cien electeur de Treves. (Ces divers 
territoires [Munster, Aix-'la-Gha- 
pelle , etc. , etc. ] ont 6te reunis a la 
France jusqu'en 4844.) 

4777, 46 Mars. — Lettres patentes du 
roi de France en faveur du comte du 
Wied-Neuwied, et reversales du 
43 Decembre suivant. 

4725, 4 Decembre et 6 Juillet 4726. — 
Lettres patentes du roi de France en 
faveur de la ville libre de Danzig. 

RUJSSIE. 

4787, 44 Janvier. — Traitd de com- 
merce et de navigation. 

4793, 8 Fevrier. — fidit de I'impera- 
trice de Russie ; et traites du 8 Oc- 
tobre 4804 et 7 Juillet 4807. (Le droit 
d'aubaine n'existe pas en Russie.) 

SAlNT-SlilGE. 

Divers territoires des etats du Saint- 
Siege ont ete reunis k la France 
[ anciens departements de Rome et de 
Trasimene); d'autres ont fait partie 
du royaume d'llalie (Bologne, Fer- 
rare, la Romagne], pour lequel le 
decret du 4 9 Fevrier 4 806 avait aboli 
les droits d'aubaine et de detraction. 

SARDAIGIVE. 

4 760 , 24 Mars. — Traits de limites, art. 
24 et 22. 

(Voir titre XII du livre VI des lois et 
ordonnances du roi de Sardaigne.) 

4770, 48 Avril. — Convwition pour 
I'abolition du droit d'aubaine. Le 
Pigment et la Savoie etaient reunis a 
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la France lorsque le traite du 30 Mai 
4844 lilt conclu; 11 en 6tait ainsi de 
G^nes, Nice , Monaco : cette derniere 
prineipaute avait conclu, en outre, 
avec la France , une conventioo spe- 
ciale , sous la date du 24 Juillet 4 770. 

SAXE (royale) et dughes de saxe. 

4776, 46 Juillet. — Convention avec 

r^lecteur de Saxe. 
4774 , 26 Fevrier. — Convention avec 

le due de Saxe-Weimar-Eisenach et 

Jena. 
4779, 42 Mars. — Lettres patentes du 

roi de France en faveur de duche de 

Saxe-Meiningen. 
4778, 7 Avril. — Convention avec le 

due de Saxe-Gotha et Altenbourg. 
4 778 , 20 Juillet. — Convention avec le 

due de Saxe-Hildbourghausen. 
4 778, 7 Avril. — Convention avec le 

due de Saxe-Cobourg-Saalfeld. 

SGRWARZBOURG-SONDERSHAUS£?r. 

4842 , 48 Decembre. — Ordonnance du 
prince souverain. 

4843, 48 Mars. — Reversales du gou- 
vernement frangais. 

SGHVITAHZBOURO-RUDOLSTADT. 

4842, 7 Decembre. — Ordonnance du 
prince de Rudol&tadt. 

4843, 48 Mars. — Reversales du gou- 
vernemenl Irangais. 

SUEDE. 

4752 , 7 Decembre. — Ordonnance du 
roi de Suede et declaration du roi 
de France en date du 24 Decembre 
4754, pour Texemption r^ciproque 
des droits d'aubaine sur lea meubles. 
(La convention de 4784, par laquelle 
la France cede I'Ue de Saint-Bartbe- 
lemy k la Su^de, renferme une clause 
plus complete en faveur des habi- 
tantedel'tle.) 

SUISSE. 

4746, 9 Mai. — Traite signe k Soleure, 
avec treize cantons ; traite du 7 De- 
cembre 4772 , avec ies cantons pro- 
testants, rendu commun aux princi- 
pautes de Neuch&tel et de Yalangin, 
par Ies lettres patentes du roi de 
France, en date du 4 8 Fevrier 4774. 
Traite d'alMance du 28 Mai 4 777, avec 
tous Ies cantons. 

1784, Decembre. — fidit du roi de 
France. 



4779, 30 Mai. — Traits de commerce 
(art. yn} et traite d'alliance du 4 9 Ao(^t 
4798, dont Ies art. X et XI sont re- 
nouveles par le traite du 27 Septem> 
bre 4803. 

4 780, 20 Juin. — Convention avec Tan- 
cien prince ^v^que de BAle. 

4608, Juin. — Lettres patentes du roi 
Henry lY en faveur du canton de 
Geneve, lequel faisait partie du ter- 
ritoire fraugais k T^poque de la con- 
clusion du traits du 30 Mai 4844. 

TOSGANE. 

4768, 6 Decembre. — Convention avec 
le grand-due de Toscane. 

TRIPOLI. 

Trait^s de 4685, 4729 et 4793. 

(Voir lUcueildeMM. deCussy etD'HAU- 
TERivE, 1^ panie, t. III.) 

TUNIS. 

Traites de 4665, 4672, 4685, 4742, 

4774 et 4802. 

( Voir DB GussT et d^Hautbuvb , 1'« par- 
tie, t. Ill; et le Recueilmanuel el pra- 
tique depuii 1760.) 

WALDEGK. 

4843, 20 Janvier. — Ordonnance du 
pjince de Waldeck , et reversales du 
gouvernement fran^ais denudes le 
45 Maisuivant. 

WURTEMRER6. 

4778, 44 Avril. — Convention sign^e a 
Versailles, avec Fancien due de Wur- 
temberg, et traite du 22 AoOt 4796. 

4774, 47 Avril. — Convention avec le 
grand-maltre de Tordre Teutonique, 
signe k Bruxelles. 

viLLES ANSEATiQUES (Hambourg, Br6me 
et Lubeck). 

4 74 6, 28 Septembre. — Traite de com- 
merce et de marine , avec Ies villes 
anseatiques, et traits du 4*' Avril 
4 769 avec la ville de Hambourg. Les 
trois villes anseatiques faisaient par- 
tie de I'empire fVan^ais lorsque le 
traits du 30 Mai 4844 fut conclu. 

Ed outre de ces traits et de ces edits 
royaux , le roi de France avait encore 
donne des lettres patentes »p4ciale8,fin 
faveur de I'ordre equestre des cercles 
de Souabe, de Franconie et du Rhin, 
sous la date du 4 4 Avril 4 769 (Martens, 
t. 4", p. 237 et 240) ; et de 46 villes im- 
periales (Ratisbonne, Cologne, Aiigs- 
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bourg, etc. ) en JuiUet 4770, Novembre 
4774 etXanvier 4775. 



Sur Tancien droit conventionnel in- 
ternational de la France, en mati^re 
d'aubaine et de detraction, on pourra 
consulter le Code ddpltmatique des Au- 
bams, publie, &a. 4848, par J. K Ga- 
SGHON, avocat k la cour royale de Paris. 

En ce qui ooncerne la Grande-Bre> 
tagne, nous signalerons k Tattention 
du lecteur I'ouvrage d'Ockey, avocat 
anglais, publie (en laqgue frangaise) 
en 4834 , sous le titre de (n Droits, pri- 
ttvilSges et obligations des strangers 
« dans la Grande- Bretagne. » Les lois 
anglaises , en matiere d'aubaine et de 
detraction , sont peu liberales : en ce 
qui touche les proprietes foncieres , les 
etr angers sont encore aujourd'hui 
inoins favorises dans les lies britan- 
niques qulls ne le sont , gen^ralement, 
dans les aulres pays, et T abolition du 
droit d'aubaine, quand elle est stipulee 
dans un traits sign^ par le cabinet an- 
glais , ne saurait reeilement s' entendre, 
en ce qui concernela Grande-Bretagne, 
que pour les biens meubles, Les lois 
n*interdiseni par absolument k V alien ^ 
ou etranger proprement dit, d'acquerir 
des immeubles; mais ces immeuhles 
sont toujours , apres sa mort, reven- 
diques^ar la couronne, qui conserve 
sur eux des droits eventuels : V alien 
n'ayaiit plus, dhs lors, la faculty de 
faire passer k ses heritiers etrangers 
sa fortune immobiliere , trouve aiusi, 
dans la loi, I'interdiction d'acquerir, 
qui n*y est point formellement ecrite. 
Selon la maxime anglaise , Yall^geance 
(ce lien qui unit le sujet au souverain 
en ^change de la protection qu'il en 
regoit) n'etant que temporaire de la 
part de Y alien, ses proprietes doivent, 
en principe, avoir le m^me caractere. 

De trop longues explications seraient 
n^cessaires pour etabllr id les di- 
verges situations dans lesquelles Te- 
tr anger , lant Y alien simple que YaUen 
denize, pent se trouver relativement 
k sa fortune immobiliire : c'est aux re- 
coeils des Ims anglaises fsteUnts at 
InrgeJ que nous devons renvoyer pour 
les di^ails d'application ; principale- 
nienl en ce qui ooncei'ne les francs-^ 
fiefs, les fiefs simples, les fiefs mou- 
vants, les diattel irUerest, ou baux de 
terre, le purchase, ou acquisition de 



teire, le common recovery y Fuse , usus, 
ou fiddi-commis, les douaires, lee do- 
tations, etc. Nous nous bornerons a 
dire ici , que le dSnix4y ou 4iHen domi- 
cilii en vertu de lettres patentes du 
souverain, ne pent hMter de biens 
fonds ( k fortiori un etranger fixe hors 
du pays) ; mais il pent acheter des im- 
meubles et les transmettre k ses des- 
cendants naturels et legitimes, n^ de- 
puis qu*U a re^ la ddniisettion {k Fex- 
clusion des en&ints qui existaient avant 
cette epoque); car tout enfant ne sur 
le territoire de la Grande-Bretagne est 
oonsidere comme sujet britannique. 

Quant aux biens meubles (effets, ar- 
gent, actions, etc. ) que Y alien possede 
dans le royaume-uni , ils peuvent 6tre 
transpoit^ hors du royaume et passer 
m6me aux hitlers Strangers de Y alien; 
et si ce dernier meurt intesta^t, sur le 
sol etranger, les biens meubles qu'il 
possedait dans le Grande - Bretagne 
sont partages entre ses heritiers seloD 
la loi qui r^git les successions dans le 
pays ou il etait fixe au moment de sou 
deces. 

Blocus. Conditions qui le consti- 
tuent. Voir , dans la premiere partie , 
le titre Neutrality, en 4780; voir ega- 
lement les trait^s plus modernes , no- 
tamment ceux conclus entre la France 
et la Russie , 4 787 ; les £tats-Unls et la 
France, 4800; le Bresil et la Prusse, 
4 827 ; le Bresil et le Danemarck , 4 828 ; 
le Bresil et la France, 4828; les Deux- 
Siciles et la Ruasie, 4 783 et 4 787; T Am^- 
rique centraie et les £tats-Unis , 4 825 : 
I'Autriche et la Gmje, 4836. (V. Neu- 
trains, plus loin. ) 
BnUcs. Y. Concordats. 

Cabotage. Un grand nombre de 
traites renferment la clause formelle 
que le cabotage est reserve au pavilion 
national. Voir notamment les traites 
de 4 806 entre les Etats-Unisd'Amerique 
et la Grande-Bretagne, 

4846 — les deux memes 6tats, 

4826 — lesfitafts-Unisd'Amenque 
et TAmerique centraie, 

4«26 — la Grande-Bretagne etle 
Mexiq\ie , 

4826 — le Bresil et la France, 

4826 — leDanemardcetlesfetats- 

Unis , 

4827 — la France el leMexique, 
4827 — le Bresil et la Grande- 
Bretagne, 
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de 4827 enire le Bmil et la Prasse, 
1827 — leBr^saetlesViltoatii-* 

seatiquas , 
48^7 — leBrefiiletrAutriofae, 
4827 — lesfitas-Unisd'Ainerique 

et la Suede, 
4827 — la Grande-Bretragne et 

le Mexique , 

4827 — h Mexique et les Fays- 

B«s, 

4828 -*- leBresiletleDjanemarck, 

4829 *- TAutriche et les Stats- 

Ujiisd*Amerique, 
4835 — rAutricheetiaGfece,etc. 
etc. 

Canton. Chacun des viogt-deux 
etats 4e la Suisse, ou GonfeddratioA hel* 
vetique, porte le nom de canton. 

Capiiulaiions, ou traites conelus 
entre la Porte ottomane et les eta(3 de 
Ja chretieDte. 

Les traiies pour ia capitulation des 
places de guerre ne font point partie 
de DOtre recueil. 

CapUfs. V. Corsair 68, Prises, 

Cartel. Convention pour Fecliaage 
des prisonniers de guerre, ou pour 
Textradition des deserteurs, des con- 
scrits refractaires, des malfaileurs, re- 
pris de justice , vagabonds , etc. Nous 
nous sommes born^s a indiquer [k 
quelques exceptions pres ) , l^existence 
des conventions de cette nature : quel-* 
ques traites , parmi les plus loMxlernes ^ 
nous ont para , cependant , devoir iitre 
mis sous les yeux du ieeteur , en entier 
ou par extrait^-quand ils renfermaient 
quelque clause sp^ciale : de ce nombre 
sous les conventions du 22 Novembre 
4834, entre la France et laBelgique; 
du 23 Mai 4838, entre la France et la 
Sardaigne; du 43 Fevrier 4843, entre 
la France et la Orande-Bretagne ; du 
8 Mars 4 823 , entre i'Espagne et le Por> 
tugal ; du 29 JuUlet 4 836 , entre la Bel- 
gique et laPrusse; du 44 Mars 4844, 
entre les Pays-Bas et la Prusse; du 
20 Mai 4844, entee la Pnisse et la Rus- 
aie, etc. 

Un grand nombre de traites reufiei*'- 
ment aussi des clauses et stipulations 
concemant les eriminels , malfeiteurs^ 
faux monnayeurs, etc. Voir, notamment, 
les traites de 4787 entre la France et la 
Russie ; 4745 , entre la France et la Sar- 
daigne; 4826, entre ia France et le 
Bresil ; 4 794 , entre les Etats^nis et la 
Grande-Bretagne ; 4827 , entre le Bi^sil 



ei la Gfaade-B 
aonee, eflhtreleBn 



^ et, deUm^me 
I et la Prusse, de 



^^'Visti et 4828 entre la Fxanee et la 
Suisse, etc. 

CeMdons de tarriMMf. V. Limites 
et Colonies. 

Chaxg0mm9t Y. Douanes. 

Cluurg^ d*affMve0. Y. Agents diplo- 
maUques. 

Coiooie*. La Grande-Bretagne, la 
France, la Holiande, ou royaume des 
Pays-Bas, TEspagne, le Portugal, le 
Danemarck, la Bussie et la SuMe sont 
les seules puissances eui'op^nnes qui 
possedeni des colonies; les £tato-Uttis 
en ont fende une sur la o6te d'Afrique. 
L'apergu que nous donnerons de ces 
possessions diverses ne paraitra pas 
superflu dansun ouvrage de la nature 
de celui que nous publions. 

GRANDE-BRETAGNE. 

En Amerique: Le Bas et le Haut-Ca- 
nada , Tile du prince Edouard , Terre- 
Neuve, Labrador, le Devon et la G^r- 
gie septentrionale ; TArclup^ des Ber- 
mudes, le gottvernement des Lucayes, 
rUe de la Jamaiique , ia colonie d'Hon^ 
duras, le gouveinement d'Antigoa , les 
ties de Saint-Chnstophe, Saint- Yineent, 
Satnte-Lude, Grenade, la Dominique, 
la Baii^ade , Tabage , la Itinite ; le 
gouvemement de d'Essequebo-Deme- 
rari (Guyanne); le gouvernement de 
Berbice, r^blissement dans l-Afcbi- 
pel Magellan. 

En Asie : 4'' Geylaa, qui appartient 
a la couronne, et le port d'Aden, en 
Arable, dont la Grande-Bretagne a ob- 
tenu la cession par le traite de 4838; 
2** les pays qui appar tiennent a la own" 
pagme anglaise ties Jndes orienialee, 
et les royauraes et prindpaul^s qui 
soot devenus see vassaux. Les posses- 
sions inundates de la compagaie 
sont les gouvernetnents du Bengale, 
de Madras et de Bombay ; ses posses- 
sions mediates embrassent les provin- 
ces bindoustaniques doni les noms 
suivent : Adjimir, Guzerate, Katsch, 
Malwa, Allababad, Agra, Delhi, Aoudh, 
HaKderalmd , Bider , Berar , Bedjepour , 
Gundwana, Maissour, ou Mysore, Ma- 
labar, Nepal, ou Nepaul, les ties La- 
kedives,e(c., etc. 

La <oompagnie compte parmi ses 
vassaux huit royaumes, y compris celui 
deLabor, lequel a enleve au royaume dc 
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Caboul, leKflchmir.Moultanetune par- 
tie de I'Afghanistan. La population des 
etats mediats s'^l^ve k 81,000,000 hab., 
celle des etats vassaiu( 33,000,000 — 
les colonies de la cou- 
ronne en pr^sentent 
unede 4,000,000 — 

En Afdque : Sierra-L^one , dans la 
Nigritie ou Guinee occidentale, et la 
G6te-d'0r, dans la Guinee orientale; 
les lies de FAtlantique : Fernando-Po , 
Ascension, Sainte-H^l^ne; le Cap de 
Bonne-Esp^rance; dans rOcetfn indien : 
rile Maurice (ou tie de France), les 
groupes des lies Seychelles et Ami- 
rantes , et le port de Louquez dans Tile 
de Madagascar. 

Dans rOc^anie : TAustralie (nonimee 
aussi Nouvelle-HoUande), dont I'eta- 
hlissement principal porte le nom de 
Nouvelle-Galles du Sud; la Di^menie 
ou terre Van Diemen. 

FRANCE. 

En Amerique : La Guyane , et les 
Antilles ; la Martinique, la Guadeloupe, 
le groupe des Salutes, Maiie Galande, 
Desiderade, Saint -Martin, le groupe 
de Sainte-Pierre et Miquelon. 

En Asie : Les etablissements de Pon- 
dichdry et de Karical , dans la Kama- 
tie ; de Yanaon , dans les Circars sep- 
tentrionaux; de Ghandernagor, au Ben- 
gale ; de Make , dans le Malabar ; et des 
loges (comptoirs ou bureaux de com- 
merce) k Mazulipatan, k Calicut et k 
Surate, dans Tlnde , k Moskat et a Moka 
dans TArabie. 

En Afrique : Dans la S^n^gambie , le 
Senegal , Tarroudissement de Goree , le 
comptoir d'Abreda et diverses eseeUes, 
ou lieux de marches; dans I'Ocean in- 
dien, rile de Bourbon, etFtle de Sainte- 
Marie; des loges dans Tile de Mada- 
gascar, ^Tamatave, k Foulepointe et 
pres du fort Dauphin; enfin TAlg^rie. 

Dans rOc^anie ; Les ties Marquises 
ou de Mouka-Hiva, et le protectorat 
sur les lies de Tarchipel de Tatti. 

PAYS-BAS (Hollahde). 

En Amerique : Surinam et les ties de 
Curasao et de Saint-Eustache. 

En Afrique : Quelques etablissements 
sans importance sur la Cdte-d*Or; en 
Guinee, Elmina, port franc, est la re- 
sidence du gouverneur. 

Dans rOccanie : Java (gouvernement 



de Batavla), Sumatra, une partie de 
Borneo, Celebes (le gouvernement de 
Macassar), Timor (une partie), Tar- 
chipel des Moluques , et une partie de 
la Papouasie, ou Nouvelle-Guin^ , au 
nord de TAustralie. 

ESPAGNE. 

En Amerique. Des immenses con- 
trees que TEspagne a possM^es en 
Amerique , il ne lui reste plus que les 
lies de Cuba et de Porto-Rico; toutes les 
autres parties de ses vastea domaines 
am^ricains sont devenues des repubU- 
ques independantes (voir R^publiques), 
telles quelaNouvelle-Grenade, Vene- 
zuela, r£!quateur, le Chili, lePerou, 
le Mexique, etc., ou ont ete cedees par 
elle aux l!)tats-Unis de TAm^rique sep- 
tentrionale. 

En Afrique : Ceuta, Penon de Velez 
et Metilla, dans les Presides, Tarchipel 
des Canaries, et quelques forts dans 
Tempire de Maroc. 

Dans rOceanie : I'Archipel des Phi- 
lippines , dont les ties les plus impor- 
tantes sont celles de Lu^on et de Min-^ 
danao; Farchipel des ties Mariannes et* 
une fraction de File de Paragoa. 

PORTUGAL. 

En Afrique : Le groupe de Madere : 
Farchipel du Cap- Vert et un territoire 
continental dans la S^negambie; les 
ties de San-Thomas, le gouvernement 
d' Angola (forme d'une partie du Congo, 
dans la Nigritie) , le gouvernement de 
Mosambique, etc. 

En Asie : Dans FInde , Villa-Nova de 
Goa (dans le Bedjapour), Damaun 
( dans le Guzerate ) ; en Chine , Macao , 
dans la Malaisie (qui est comprise ega- 
lement dans FOc^anie ) , une partie de 
File de Timor, et les ties de Sabrao et 
Solor. 

DAr^EMARCK. 

En Amerique : Flslande , le Grocn- 
land; les Antilles: Sainte-Croix , Saint- 
Thomas et Saint-Jean. 

En Afrique : De petits etablissements 
sans importance; le fort Christians- 
bourg est le plus considerable. 

En Asie : Les etabhssements de Tran- 
quebar , dans le royaume de Tanjaore , 
et de Sarampour , dans le Ben gale ; et 
des /ogr6« ^ Porto-Novo, Calicut, Be- 
lassor i Patna. 
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RVSSIE. 

Eo Amerique : L'archipelKalouchien; 
les groupes Tdialkha et Kodiak ; Tar- 
chipei des Al^outes ou iles Al^outiennes; 
divers petits etablissements dans les 
pays des Esquimaux, des Kitignes, etc. 

SUEDE. 

Cette puissance ne possede qu'une 
colonie, c'estTile de Saint-Barthelemy, 
en Amerique. 

Nous avons dit que les £tats-Unis 
de VAmerique septentrionale avaient 
fonde, sur la cdte d'Afrique, une pe- 
tite colonie : ils y envoient des noirs, 
esclayes lib^res : la colonie, qui compte 
environ 25 a 28,000 habitants , a ete 
appelee Liberia, et la premiere ville 
fondee a re^u le nom de Monrovia. 

Ces colonies diverses pr^sentent, par 
puissance , en population les chiifres 
suivanis : 

Am&rique. 

Grande-Bretagne 2,000,000 habitants, 

France 250,000 — 

Pays-Bas 145,000 — 

Espagne 4,000,000 — 

Danemarck 440,000 — 

Russie 50,000 — 

Suede 46,000 — 

Am. 



Grande-Bre- 




tagne 
France 
Portugal 
Danemarck 


445,000,000 habitants, 

240,000 — 

500,000 — 

36,000 — 



Afrique. 

Grande-Bretagne 270,000 habitants, 

France 4,700,000 — 

Pays-Bas 45,000 — 

Espagne 240,000 — 

Portugal 4,400,000 -^ 

Danemarck 30,000 — 

Etats-Unis 27,000 — 

OcSanie ( Australie et Polynesie). 
Grande-Bretagne 200,000 habitants, 
France 56,000 — 

Espagne 2,640,000 — 

Pays-Bas 9,400,000 — 

Portugal 440,000 — 

Les traites les plus importants , con- 
cernant les colonies, qui ont ete con- 
clus depuis 4844, sont les suivants: 
< 84 4, 24 Decembre. — Traite de paix 

sign6 k Gand entre les £tats-Unis 



de TAmerique septentrionale et la 
Grande-Bretagne. 
4 84 9 , 22 F^vrier. — Traite entre TEs- 
pagne et les £tats-Uni8 d' Amerique 
pour la cession des Florides k ces 
derniers. 

4824, 47 Mars. — Traite signe k Lon- 
dres entre les Pays-Bas et la Grande- 
Bretagne pour la cession de I'lle de 
Sumatra aux premiers, et celle des 
etablissements hollandais sur le con- 
tinent indien , ainsi que de la vilie 
et du fort de Malacca , k la Grande- 
Bretagne. 

4825, 28 F^vrier. — Ck)nvention con- 
cernant les limites de TAmerique 
russe, et la navigation de TOcean 
padfique. 

4826, — Par un ai*ticle additionnel au 
traite de 4826 , entre la France et la 
Grande-Bretagne,les naviresfrangais 
ontobtenu la Uberte dimporter dans 
les colonies anglaises (a Texception 
de celles ppss^d^es par la compa- 
gnie des Inaes), tous les produits, 
non prohibees, du sol et des manu- 
factures fran^aises-: la r^ciprocite 
a ete accordee au pavilion anglais , 
pour les colonies fran^aises. 

4838, Septembre. — Cession du port 
d' Aden en Arable , a la Grande-Bre- 
tagne. 

4839, 34 Mai. — Convention de com- 
merce signee k Zanzibar entre la 
Grande-Bretagne et Timanat de 
Maskat. 

4842 , 29 Aoftt. -. Traite de paix signd 
k Nankin , par lequel la Grande-Bre- 
tagne acquieit la propriety de plu- 
sieurs territoires en Chine. 
Commerce. A une dpoque ou les 
inter^ts materiels occupent une si large 
place dans la pensee des honuncs , a 
une epoque ou les relations commer- 
dales et maritimes ont partout atteint 
un degre remaiquable de developpe- 
ment, et oil les gouvemements accor- 
dent une protection attentive k Findus- 
trie et au commerce , la connaissance 
des principes gen^raux admis enti-e les 
peuples, dans leurs rapports reci- 
proqu)?s de conunerce et de navigation, 
ne saurait suffire aux armateurs pru- 
dents, non plus qu'aux agents diplo- 
matiques et consulaires, appeles par 
leurs fonctions k proteger les interdf s 
de leurs nationaux. En negligeant de 
s'instniire des modifications que les 
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traites particiiliers oiit appoii^esii rap- 
plication de ces principes g^n^raux, 
ies iins s*exposefaient k perdre les 
ayantages que les traites leur assurent 
ou k violer les regies sp^ciales qu'ils 
etablissent; les autres k rendre leur 
protection illusoire ou du moins incom^ 
pl^te. D est done important que tout 
n^gociant, que tout agent diplomatique 
ou consulaire connaisse avec precision 
les avantages auxquels le commerce 
et la navigation de son pays peuvent 
pretendre, soit directement , en vertu 
des traites conclus par son gouverne- 
ment, soit indirectement , en vertu de 
VassimUation aux etats les plus favo- 
rises, n est de la m^me importance 
que tout admlnistrateur , tout employe 
superieur des ports , tout juge des tri- 
bunaux de commerce , en un mot que 
tout magistrat ou homme de loi , sache, 
avec la m^me precision, quels sont 
les privileges dont les etrangers sont , 
par reciprocity et par ctssimilation, fon- 
des k reclamer le benefice. 

Pour parvenir k connattre les modi- 
fications apportees aux principes g6- 
n^raux en fait de commerce interna- 
tional et de navigation , ainsi que les 
avantages particuliers dont certains 
peuples sont appeles k profiter chez 
d'autres, une collection speciale des 
iraites de commerce et de navigation 
conclus entre les divers ^tats du globe , 
^it devenue une chose indispensable. 
Ce travail a ete entrepris par Tun des 
auteurs du Becueil mawuel, lequel a 
publie, en sodete avec M. le comte 
d'Hauterive, de 4834 k 4837 , un Be- 
cueil des traites de commerce et de na- 
vigation , dont les actes remontent k la 
paix de Westphalie, en 4648, etm^me 
au delk pour quelques etats. Le recueil 
<le MM. DE G0SST et d'Hauterive pourra 
done 6tre consulte avec une grande 
utility pour les Iraites anterieurs k i 760, 
point de depart du grand recueil de 
Martens , et , des lors , du Recueil ma- 
nuel et praHque que nous publions. Ge 
dernier ouvrage,quirenferm« quelques 
traites de commerce et de navigation 
anterieurs k 4836, qui ont ^chappe 
aux recAerches des auteurs du premier 
ouvrage , donne en outre tous les actes 
de m^me nature qui ont ^te publics 
depuis que le recueil de MM. de Gussy 
et d'Haoterivb a paru. 

Compagaie anglaise des lades 



orienteles. Elle existe depuis I'annee 
4599. La cfaarte que lui a octroy^e le 
gouvemement britannique a toujours 
4t6 renouvei^ ; le dernier renouvelle- 
meut est de 4834 et pour vingt ans. 
L'acte de 4834 a mis fin k I'existence 
commerciale de la compagnie : son 
r61e est born^ d^sormais k la percep- 
tion des imp6ts , et k I'exploitation des 
ressources des vastes contr^es sur les- 
quelles s'est ^tendue sa domination. 
La compagnie a conclu des traites avec 
les divers souverains des Indes orien- 
tales : nous n'avons pas jug^ qu'il fut 
n^cessaire de leur donner place dans 
notre recueil; mais nous indiquerons 
les principaux , ainsi que les volumes 
du grand recueil de Martens qui les 
reuferment. ( Voir, plus loin , k la Table 
des traites, Indes orientates, ainsi que 
la 2* partie de notre recueil. ) 

Concordats, ou traites avec ie 
Saint-Siege en ce qui concerne les af- 
faires de r£glise, la circonscription 
des dioceses, etc. Depuis 4844, le 
Saint -Siege a conclu des concordats 
avec les gouvernements de Bade, Nas- 
sau et Wurtemberg ; avec la Baviere, 
les Deux-Sidles, la France, le Hanovre, 
les Pays-Bas, la Prusse, la Sardaigne, 
la Suisse, etc. Les concordats ayant 
pour but la fixation et I'adoption de 
mesures intdrieures, nous nous som- 
mes bornes a indiquer Texistence de 
ces actes. 

Quelques traites entre les cantons 
suisses portent egalement le titre de 
concordat. 

Confidd^rations d*^tais. Les prin- 
cipales confederations d'6tats formant 
autant de republiques distinctes et in- 
dependantes en ce qui concerne leur 
administration interieure , sont : en 
Europe, la confederation helvetique; 
en Am6rique , les £tats-Unis d*Ame- 
rique , les Provinces-Unies de I'Ame- 
rique centrale , la Republique Argen- 
tine, ou de Rio de la Plata, le Mexique. 

Confederation germanique. La 
Gonfed^ration germanique ne saurait 
6tre placee sur la m6me ligne que les 
confederations d'etats que nous venons 
d'indiquer : ces dernieres , bien que 
form6es d' etats independants, ayant 
chacun leur administration interieure 
speciale, ont un gouvernement cen- 
tral qui traite avec ies autres puis- 
sances au nom de la Republique fede- 
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rative. il n'eu est point ainsi de la Con* 
federation germaniqae, dont la diete^ 
siegeant k Francfort-sur-Mmn,ne s'oc- 
cupe que des affaires interieures dhin 
inter^t genial pour ies ^ats qui font 
partie de la Confederation ; mais cha* 
con de ces ^tats, en particulier, con- 
serve ses rapports d*^tat directs avec 
Ies puissances etrang^es, L'dtablisse- 
ment de la Gonfed^raticm germanique 
a eu pour but de rendre k la grande 
nation aUemande Funitd que la disso- 
lution de rempire d'Allemagne , en 
4806, iuiavaitfait perdre. La Confe- 
deration germaniqne a ete creee par 
Tacte final du Congres de Yienne, sign^ 
le 9 Juin <8f6. (Voir Congres deVienne.) 
Sa constitution federative , signee le 
8 Juin, forme Tannexe 9 de Tacte final 
du Congres. 

Tous Ies etats souverains de I'AUe- 
magnc sont membres de la Confede- 
ration : ils sont au nombre de trente- 
fauit: 

Duches d'Ai^ah-Dessau , 

d'Anhalt-Bernbourg , 
d'Anbidt-CoBtfaen , 

L'empire d*Autricbe ( c*est-a-dire , 
TAutriche, la Styrie, I'lllyrie [la Ca- 
rinthie, la Carniole, Gratz, Trieste], 
le Tyrol, la Bofa^e, la Moravie et la 
Silesie , le ducbe d'Auschwitz dans la 
Gaiide), 

Le grand-dttcbe de Bade , 

Le royaume de Baviere, » 

Le duche de Brunswick , 

Le royaume de Hanovre , 

Uelectorat de Uesse-Cassel , 

Le grand » duche de Hesse -Darm- 
stadt, 

Le landgraviat de Hesse-Hombourg, 

La principaute de Hohenzollern- 
Hechingen , 

La principaute de HohenzoUern- 
Sigmaringen , 

Le dncb6 de flolstein (relevant de 
la couronne de Danemarck ) , 

La principaute de Lichtenstcin , 

La prindpaute de Uppe , 

La prindpaute de ^chaumbourg- 
Lippe, 

Le grand - duche de Luxembourg 
(relevant du royaume des Pays-Bas) , 

Le grand-duche de Mecklenbourg- 
Schwerin , 

Le grand-duche de MecklenbouTg- 
StreJitz, 

Le duche de Nassau , 



Le grand-dacfae d'Oldenbourg , 
Le royaume de Prusse ( c'est-^-dire 
Ies provinces de Brandeboin*g, de Po- 
meranie, de SU^sie, de Saxe, de West- 
phalie et le grand-^ucfae du Rhin ) , 

La prindpaute de Reuss (branche 
aln^e), 

Les principautes de Reuss ( branche 
cadette , c'est-^-dire Reuss-Schleiz , 
Reuss-8chleiz-KoBstritz et Reuss-Lo- 
benstein-Ebersdorf ) , 
Le royaume de Saxe , 
Le grand-duche de Saxe-Wdmar , 
Le dudie de Saxe-Altenbourg , ci- 
devant Saxe-Rildbourghausen , 
Le duche de Saxe-Meiningen , 
Le duche de Saxe-Cobourg-Gotha , 
La prindpaute de Schwarzbourg- 
Sondershausen , 

La prindpaute de Schvtrarzbourg- 
Rudolstadt, 
La prindpaute de Waldeek , 
Le royaume de Wurtemberg , 
La ville iibre de Francfort, 
La ville Iibre de Brdme, 
La ville Iibre de Lubedc , 
La ville Iibre de'Hamboui^. 
Les affaires de la Confederation sont 
confines k une diete federative, sie- 
geant ^Francfort, dans laquelle tous 
les membres votent , par leurs pl^i- 
potentiaires, soit individuellement, soit 
collectivement, selon les cas prevus 
par Facte constitutif. 

L'Autriche preside k la diete federa- 
tive; les votes se partagent, habituel- 
lement, en dix-sept voix ou curies; 
mais quand il s'agit de lois fondamen- 
tales de la Confederation, ou de chan- 
gements k faire dans ces lois , d-insti- 
tutions organiques ou d'autres arran- 
gements d'un interet commun, la diete 
se forme en assembUe g^nSmle, ou 
stance pl^ni^e, et, dans ce cas, les 
voix se partagent en soixante-neuf: 
les gouvemements d'Autriche, de la 
Prusse , de la Saxe , de la Baviere, du 
Hanovre et du Wurtemberg en <mt 
chacun quaire; Bade, la Hesse eiec- 
torale , la Hesse grand -ducale, le 
Holstein et le Luxembourg, trois; le 
Mecklenbourg - Schwerin , Bninswick 
et Nassau, deux; et chacun des autres 
etats , une seule. 

Le recez general de ia commission 
territoriale rassembiee k Francfort, en 
date du 20 Juillet 4819, a termine les 
arrangements territoriaux , que divers 
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trait^s entre les etate allemands ont 
fix^s d'une maniere plus speciale ; fet 
Vacte final, en date du 45 Mai 4820/ 
des conferences minist^riell«s tenues 
k Yienne, a complete Forganisation de 
la Confederation germanique. 

Les 9 et 42 Avril 4824, la diete a 
rendu la loi organique de la Confede- 
ration germanique pour la constitution 
militaire : I'arm^e de la confederation 
doit compter dix corps d'arm^e , pre- 
sentant un effectif de 292,000 combat- 
tants, et 594 bouches k feu : TAutriche 
doit fournip les trois premiers corps ; 
la Prusse, les 4*, 5* et 6'; la Baviere, 
le 7^ dans les 8% 9* et 40* doivent 
eutrer les contingents de Wurtemberg, 
de Bade , de la Saxe , des etats de 
Hesse , etc. 

Cinq places de guerre ont 6te de- 
clarees forteresses de la confederation ; 
ce sont : Mayence, Luxembourg, Lan- 
dau , Germersheim et Ulm. 

Par une resolution en date du 3 AoM 
4820 , la diete a forme un tribunal 
austrSqal, et, le 30 Octobi'C 4834, elle 
a resolu qu'il serait egalement etabli 
un tribunal arbitral. 

Les diverses puissances europeennes 
enlretiennent des ministres accredites 
aupres de la diete de la Confederation 
germanique : une resolution , en date 
du 4 9 Fevrier 4824, regie les privileges 
dont ils doivent jouir. 

(Voir au titre AUemagne, dans la 
Table des trait^s , les divers docu- 
ments que nous avons mentionnes 
dans cet article. ) . 

Conferences de Londres. Confe- 
rences diplomatiques tenues ^Londres 
pour regler la separation de la Bel- 
gique et de la HoUande , de 4834 a 
4839. Voir Belgique , a la Table des 
traitSs, 

Congr^s. 11 a ete tenu cinq congres 
depuis 4844 : 4° le Congres de Vienne 
(dont nous parlerons plus bas), ter- 
ming dans le mois de Juin 4845; 
2° celui d'Aix-la-Chapelle (voir Traits 
du 9 Octobre entre la France et les 
puissances alli^es); 3" et 4* les Con- 
gres de Troppau et de Laibach , en 
4820 et 4824 , motives par les revolu- 
tions de Naples et du Piemont ; 5' en- 
fin , celui de Verone, en 4822 , motive 
par la situation politique de TEspagne. 
( Voir a la Table des traitSs : Deux- 
Sidles, 6 Juillet 4820; Sardaigne, 43 



Mars 4824 , et, ea ce qui concerne 
VEspagne, le tome VI, p. 474 k 232, 
du Nouveau Becueil de Martens. ) 

Congres. de Vienne. Le premier 
congres de monarques que Ton ait vu, 
a ^te tenu k Erfurth en 4808 ; celui de 
Vienne, beaucoup plus important dans 
ses resultats, et qui a ete tenu en 4844 
et 4845 , fut une reunion de souve- 
rains et de pl&nipotentiaires. Le Con- 
gres de Vienne a change tout ce que 
les traites conclus pendant les vingt 
annees precedentes avaient etabli et 
regie : il a cherche k fonder un equi- 
libre politique europeen nouveau , et 
a ete, pour I'epoque contemporaine, ce 
qu'avait ete , pour le 4 T siccle , le ce- 
lebre Congres de Westphalie , tenu de 
4644 ^ 4648 , a Munster et k Osna- 
bruck, lequel mit fin k la guerre de 
trente ans. 

Le Congres de Vienne a ete ouveit 
en 4844 ; les conferences diplomati- 
ques ne furent point suspendues par 
le retour , en France , de Napoleon, au 
mois de Mars 4845 ; elles ont ete closes 
par Vacte final qui fut signe le 9 Juin 
suivant. Pendant la duree du congres, 
de nombreux traites parttculiers furent 
conclus a Vienne entre les puissances 
representees au congres, aussi bien 
qu'entre celles qui n'y avaient point 
envoye de pienipotentiaires ; plusieurs 
de ces actes ont ete annexes k Vacte 
final, comme s'ils en faisaient partie : 
nous en donnerons plus loin la serie 
selon Fordre numerique que cbacun 
d'eux porte conmie annexe. 

Le Congres de Vienne a efface de la 
liste des etats le-royaume de West- 
phalie , cree.en 4807 , le duche de 
Wurzbourg et le grand-duche deBerg; 
il a change le grand-duche de Franc- 
fort en une republique (art. 45); iia 
rendu leurs etats aux anciens souve- 
rains tie Hesse - Cassel , du Hanovre 
(art. 26), des Deux-Siciles (art. 404), 
de Sardaigne ( art. 85 ) et de Toscane 
( art. 4 00 ) , et ce dernier vit entrer au 
nombre de ses possessions I'ile d'Elbe, 
qu'habita pendant un an , lorsqu'il fut 
dechu du tr6ne, le prince qui les avait 
tons depouilies; il crea trois royaumes : 
de Hanovre (art. 26), de Pologne (art. 1 ), 
des Pays-Bas (art. 65, 66, 72 et 73); 
accorda le titre de grand-due auX sou- 
verains du Mecklenbourg - Schwerin 
(art. 36), du Mecklenbourg - Strelitz 
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(art. 35), de la Hesse^-Darmstadt (art. 47), 
du duche d'Oidenbourg ( art. 34 ) , de 
Saxe-Weimar (art. 36 A 39); a crea 
ies grands - duches de Luxembourg 
(art. 67 A 69), de Posen (art. 2), du 
Rhin (art. 24) , etc.; il disposa des 
principautes de Lucques (art. 404 et 
402), de Massa Carrara (art. 98), de 
G^nes (art. 86 k 89), et reconnut comme 
duchesse souveraine de Parme , Plai- 
sance et Guastalla (art 99) I'imp^ra- 
trice Marie -Louise, k laqfnelle cette 
souverainet6 avait ete assur^e par le 
traitedu4 4 Avril 4844. 

Le Congr^ de Yienne reconnut I'in- 
dependance 4 ' de la Confederation hel- 
v^tique , dont il porta k 22 le nombre 
des cantons confeder^s en y adjoi- 
gnant (art. 74 A 84) le Valais, Geneve 
et la prindpaute de Neuchatel , la« 
quelle , toutefois , n*a pas cesse d'ap- 
partenir kh Prusse ; 2 des trois villes 
anseatiques, Hambourg, Br^me, Lu- 
beck , de la ville libre de Francfort 
(art. 46 ) , et de Cracovie (art. 6^40). 

A Fexception peut-^tre des seuis 
souverains d'Espagne et de Portugal 
dont le terriloire n'avait pas 6te mor- 
cele par Ies traites anterieurs , et qui 
retrouverent intacts Ies pays qu'ils 
avaient dft quitter , Ies autres souve* 
rains de I'Europe reprirent au Con- 
gres de Vjennenon-seulement posses- 
sion legale des ^tats qu'ils avai^it per- 
dus, mais plusieurs parmi eux virent 
de nouvelles provinces passer sous 
leur domination : TAutriche r^unit sous 
son sceptre imperial la principaut^ 
d'Isembourg (art. 52), Ies 6tats v6ni- 
tiens(art. 93 i97), etc. 

La Prusse vit ses anciennes posses- 
sions accrues du duch6 de Posen (art. 2), 
du grand-duche du Rhin (art. 24), de 
nombreux territoires detaches de la 
Saxe (art. 45 li 48), d'une partie du 
Lauenbourg (art. 29), et de divers 
autres districts, villes, etc. (Art. 23, 
25, 29, 39, 40, 42, 43, 49, 70, etc.) 

La Russie re^ut le grand-duche de 
Varsovie , retabli en royaume de Po- 
logne{9ri. 4). 

Lst Grande-Bretagne r^^t posses- 
sion de Teiectorat de Hanovre , trioia- 
forme en royaume , auqnel plusieurs 
pays furent reunis (art. 27). 

Le Saint-Siege renti'a dans I'admi- 
nistr^tion des ^tats territoriaiix de 
%!ise (art. 403>. 



La Baviere re^t le dnch^ de Wurz- 

bourg (art. 44), etc. 

Le roi de Sardaigne reunit k ses 
etats de terre ferme, et k litre de duch^, 
Ies anciens ^tats de G6nes. 

Enfin, d*autres etats du second rang 
re9urent aussi des accroissements de 
territoire. 

Dans ce grand partage d'etats, que 
consomma le Congres de Vienne, le 
roi de Saxe , victime de Famitie qu'il 
portait k Napoleon, et de la fidelite 
qu'il avait gardee aux engagements 
pris avec lui, fut, seul, depouill^ d'une 
partie de ses provinces. 

La France, k laquelle le traite du 
30 Mai 4844 availr enleve toutes ses 
conqu^tes, eut, d'ailleurs, pen d'inte- 
r6ts personnels k d^battre, k Vienne, 
en ce qui concernait son temtoire, re- 
duit k ses anciennes limites de 4792, 
et le Danemarck avait dejk perdu, par 
un traits particulier, le royaume de 
Norvege, pass^ sous le sceptre des 
monarques suedois. 

Enfin , le Congres de Vienne fonda 
la Confederation germanique (art 53 
k 64]^, ^tablit des regies generales 
pour la libre navigation des fleuves 
(art 44, 408 k 448) ', admit le prin- 
cipe de Tabolition de la traite des 
Noirs ', et fixa le rang des agents di- 
plomatiques entre eux*. 

Les diverses puissances non-signa- 
taires du traite de Vienne ( du 9 Juin 
4846) out ^te invitees k y acc^der. 

Nous indiquerons ici le nom des 
puissances qui furent representees au 
Congres de Vienne , ainsi que le nom 
de leurs plenipotentiaires. 
Autriche : le prince de Metternich , 
le baron de Wessenberg; 
Espagne : Don Pierre Gomez de La- 
brador; 
France : le prince de Talleyrand-Peri- 
gord, 
le due de Dalberg, 
le comte de La Tour-du-Pin, 
le comte Alexis de Noailles ; 



> Voir, k lA Tablt da traitif^ le titre 
Allemagne. 
■ Voir lo litre Fleuves. 

* Voir le litre Tnute du Noire, 

* Voir le titre Agentt diplomatique^. 



XXX 



INWSX EXPUCATIF. 



GFande^^Bretagiie : le vicomte de Castle- 
reagh , 

le due de Wellington, 

le comte de Clancarty , 

le comte Cathcarti 

lord Stewart ; 
Portugal et Br6sil : le comte de Palmella, 

Antoine de Salhando de Gama, 

Don Joachim Lobo da Silveira ; 
Prusse : le prince de Hardenberg, 

le baron de Humboldt; 
Russie : le prince de Rosumoifsky, 

le comte de Stackelberg , 

le comte de Nesselrode ; 
Suede et Norv^ge : le comte de L(b- 

wenhielm. 

TraiUB particulier9 conclus k Vienne 
pendant la dur^e du congres , et 
documents divei*S| annexes a Vacte 
final du congres du 9 Juin 4845, 
comme s'ils en faisaient partie. 

NO das 
annex.es. 

^o 21 AvrU. TraHeentrel'Autridieet 
o Mai* 
la Russie. 

2* M6me date. Trait6 entre la Prusse 
et la Russie. 

a* M^me date. Traits entre I'Au- 
triche, la Prusse et la Russie. 
(Traite additionnel relatif k Gra- 
covie.) 

4^ 48 Mai. Traite entre la Prusse et 
la Saxe. 

5"* 48 Mai. Declaration de la Saxe 
sur les droits de la maison de 
Schoenbourg. 

6* 219 Mai. Traite entire le Hanovre 
et la Prusse. 

7" 4 Juin. Convention entre la Prusse 
et Saxe-Weimar. 

8" 34 Mai. Convention entre le Nassau 
et la Prusse. 

9" 8 Juin. Acte sur la constitution 

federative de 1' Allemagne. 
40* 34 Mai. Traits entre TAutriche, 
la Grande -Bretagne, les Pays- 
Bas, la Prusse et la Russie, suivi 
d'une annexe a Farticle 8 dudit 
traite, signee le 24 Juillet4844, 
concernant la reunion de la Bel- 
gique k la Hoilande. 
41° 20 Mars. Declaration des puis- 
sances sur les affaires de la con- 
federation helvetique. 
12" 29 Mars. Protocole sur les ces- 



NOdes 
annexes. 

sions faites par le roi de Sar- 
daigne au canton de Geneve. 
43" 20 Mai. Traite entre I'Autriche, 
la France, la Grande -Bretagne, 
la Prusse , la Russie et la Sar- 
daigne. 
44** 20 Mai. Annexe au traite du 20 
Mai (art. 4} : a Conditions qui 
doivent sei*vir de bases k la 
reunion des etats de Genes a 
ceuxdeS. M. Sarde.w 
46* 8 Fevrier. Declaration des puis- 
sances sur Tabolition de la traite 
des Noirs. (Voir, plus loin, Traite 
des Noirs.) 
46* 8 Fevrier. Reglements pour la 
navigation des rivieres. (Voir 
Fleuves. ) 
iT iO Mars. Reglement sur le rang 
entre les agents diplomat! ques. 
( Voir Agents diplomatiques. ) 
CoMTols. Les consuls ferment, au 
point de vue du droit des gens, deux 
classes tout k fait distinctes : 4"* les 
consuls envoySs et entretenus paries 
gouvemements dont ils sont les sujets^ 
pour surveiller les interets politiques 
et commerciaux de lem*s nationaux, 
sans pouvoir eux-memes se livrer a 
aucime operation commerciale; S"" les 
consuls pris dans la localite ( usage de- 
plorable en principel) parmi les ci- 
toyens les plus honorables du pays, 
pour aider, de leurs conseils, les ca- 
pitaine» de la marine commerciale du 
pays qui les a choisis et les a revetus 
de leur titre consulaire. Ces deraiers, 
par leurs operations commerciales ou 
par leur position comme sujets du ao»- 
verain territorial, restent, sans aucun 
doute, places sous la loi commune; 
les autres sont en dehors de cette loi, 
11 ne saurait etre question , dans cet 
article , que des consuls envoy^s. 

a — Les consuls sont des offiders en- 
« voyes tacitement par la gen6raUte^es 
« etats, eiformellement, parplusieurs 
« puissances du premier rang, soit par 
«des reglements, soit par des traites 
((particuUers de commerce et de navi- 
« gation , et mSme par des traites con- 
Kcernant sp^cialement les consuls.)) 
Notre Recueil manuel et pratique pre- 
sente, d'ailleurs, tous ces traites spe- 
ciaux,' conclus depuis 4760, au sujet 
des consuls, et fait connaitre toutes 
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les stipulations que renferment les di» 
vers traites de commerce et de naTi- 
gation qui out 6te sign^s depuis la 
mdme epoque. 

Nous engageroDS k consulter parti- 
culierement les traites suivants, les uns 
(anterieurs k 4760) dans le Recueil dea 
traitSs de commerce et de navigcUion 
public par MM, de Gusst et d'Haute- 
RiYE, les autres (plus modemes) dans 
le Recueil manueL 

IZca \ Traite entre la France et FEs- 

IZaa' f Traite entre la France et les 

i 787. Traite enti*e la France et la Gran- 

de~Bretagne. 
\ 682;. \ Traits entre la France et le Ma- 
4767.) roa 

4827. Traite entre la France et le 
Mexique. 

4 840. Traits entre la France et la Nou- 

yelle-Grenade. 
4 840. Traits entre la France etles Pays* 

Bas. 

\Vlf I Traite entre la France et la 

<808.) *^®^®®* 

4535,4569 et4584. Traite entre laFranoe 

et la Porte ottomane. 
4604, 4673, 46740 et 4838. Traite entre 

la France et la Porte ottomane. 
4667. \ Traits entre la France et le For- 
4797. ) tugal. 
4787. Traite entre la France et la Rus- 

sie. 
4726. Traite entre TAutriche et TEs- 

pagne. 
4 829. Traite entre F Autriche et les £tats- 

Unis. 
4 835. Traite entre T Autriche et la Grece. 

4828. Traite entre le Bresil et le Dane- 
marck. 

4827. Traits entre le Bresil et la Grande- 

Bretagne. 
4827. Traite entre le Bresil et la Prusse. 
4824. Traite entre la Golombie et les 

£:tats-Unis. 
4 748. Traite entre le Danemarck et les 

Deux-Sidles. 
4644. 1 Traite entre le Danemarck et 
t742. 1 I'Espagne. 
4826. Traite entre le Danemardc et les 

Etats-Unis. 
4767. Traite entre le Danemarck et le 

Maroc. 



4782. Traits entre le Danemarck et la 

Russie. 
4754. Traite entre le Danemarck et 

Tunis. 
4753. Traits entre les Deux*Siciles et 

les Pays-Bas. 
4740. Traits entre les Deux-Siciles et 

la Porte ottomane. 
4787. Traite entre les Deux-Slciles et 

la Russie. 
4742. Traite entre les Deux-Siciles et 

la Suede. 
4744 et 4846. Traits entre les Deux- 
Siciles et Tripoli* 
4795 et 4849. Traits entre TEspagne et 

les £tats-Unis. 
4665, 4667 et 4754. TraUe entre FEs- 

pagne et la Grande-Bretagne. 
4744 et 4846. Traite entre FEspagne et 

les Pays-Bas (Hollande). 
4 799. Txait^ entre FEspagne et le Maroc. 
4782. Traite entre FEspagne etla Porte 

ottomane. 
4784. Traite entre FEspagne et Tripoli. 
4794. Traite entre FEspagne et Tunis. 

4825. Traite entre les Etat»-Unis et 
FAmerique ceutrale. 

4806. Traits entre les Etats-Unis et la 

Grande-Bretagne. 
4786 et 4830. Traite entre les £tats- 

Unis et le Maroc, 
4828. Traite entre les £tats-Unis et la 

Prusse. 
4846 et 4827. Traite entre les £tats- 

Unis et la Suede. , 

4805. Traite entre les £tats-Unis et 

Tripoli. 
4797. Traite entre les £tats-Unis et 

Tunis. 
4760, 4794 et 4804. Traite entre la 

Grande-Bretagne et le Marge. 

4826. Traite entre la Grande-Bretagne 
et le Mexique. 

4675. Traits entre la Grande-Bretagne 

et la Porte ottomane. 
4840. Traits entre la Grande-Bretagne 

et le Portugal. 
4825. Traite entre la Grande-Bretagne 

et le Rio de la Plata. 
4843. Traite entre la Grande-Bretagne 

et la Russie. 
4662, 4675, 4694, 4746 et 4754. Traite 

entre la Grande-Bretagne et Tripoli. 
4662, 4746, 4754 , 4762. 4846 et 4824. 

Traits entre la Grande-Bretagne et 

Tunis. 
4683 et 4 752. Traite entre les Pays-Bas 

et le Maroc. 
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4d27. Traite entre les Pays>Bas et le 

Mexique. 
4844. Traits entre le Portugal et la 

Piiisse, etc., etc. 

Contrebande de guerre. Quelles 
marchandises sont reputees contre- 
bande de guerre? Voir les traites r6unis 
sous le titre Neutrality, \ 790 , premiere 
partie de ce Recueil, 

Les traites suiyants enumerent, no- 
tamment, les marchandises de eontre-- 
bande, et celles qui ne sont pas repu- 
tees telles : 
466SI. Traits entre le Danemarck et la 

France. 
4669. Traits entre le Danemarck et la 

Grande-Bretagne. 
4674. Traite entre I'Espagne et la Hoi- 

lande. 
4 74 3. Traits entre laFrance etla Grande- 
Bretagne. 
4 739. Traits entre la France et la Hoi- 

lande. 
4 742. Trait6 entre la France et le Dane- 
marck. (Voir.le Recueil de MM. the 

CussT et d'Hauterive). 
4766. Traite entre la 'Grande-Bretagne 

et la Russie. 
4 778. Traite entre la France et les £tats- 

Unis. 
4 780. Traite entre le Danemarck et la 

Grande-Bretagne. 
4 786. Traite entre la France etla Grande- 
Bretagne. 
4 787. Traite entre la France et la Russie. 
4794. Traite entre les Etats-Unis et la 

Grande-Bretagne. 
4798. Traite entre le Portugal et la 

Russie. 
4800. Traits entre le Danemarck etla 

Russie. 
4 800. Traite entre la France et les £tats- 

Unis. 
4803. Traite entre la Grande-Bretagne 

et la Suede. 
4840. Traite entre la Grande-Bretagne 

et le Portugal. 
4848. Traite entre le Danemarck et la 

Prusse. 
4 826. Traits entre la France et le Bresil. 
4827. Traite entre le Bresil et le Dane- 
marck. 

Oonirelkpoii. Voir PropriM^ littS" 
rain et artistique. 

CemroL Les navires marchands 
Yoyageant sous convoi sont ceux qui 
sont places sous la protection et I'es- 
corte d*un ou de plusieurs vaisseaux 



de guerre (voir Visite). Les traites que 
nous engageons plus particulierement 
k consulter , en ce qui concerne les na- 
vires convoyds, sont les suivants: 
4795. Traite entre les fitats-Unis et la 

Prusse. 
4800. Traite entre le Danemarck et la 

Russie. 
4800. Traits entre la Prusse et la Rus- 
sie. 
4800. Traits entre la Russie et la Suede. 
4 804 . Traits entre la Grande-Bretagne 

et la Russie. 
4848. Traite entre le Danemarck et la 

Prusse. 

Cdrrespondance (transport de la). 
Voir Pastes. 

Corsaires. Voir Lettres de marque, 
et les divers traites concernant les 
Prises. (Voir ce titre.) 

Corsaire de Barbarie; Course, les 
traites entre les ^tats chr6tiens etles 
r^gences barbaresques ont, jusqu'au 
conunencement du siecle actual, ren- 
ferm^ des clauses de nature k rem^dier 
aux depredations des corsaires barba- 
resques, en stipulant la restitution des 
prises et des prisonniers , etc. La con- 
qu^te d' Alger par les Fran^ais, en 4 830, 
a decide la ruine d'un ordre de choses 
qui n'avait dure que trop longtemps. 
Par les traites signis, avec la France, les 
9 et 4 4 AoAt 4 830 , les r^gences de Tu- 
nis et de Tripoli ont renonce k faire ou 
k autoriser la course et ont aboli Tes- 
clavage des Chretiens. 

Ciiminelfl. Voir Cartel 

Declaration en douane. Voir Visite. 

Ddlai apres rupture , et ^ la suite des 
arrangements ou echanges territoriaux. 
Un delai est accorde, par la plupart des 
traites , aux negociants , en cas de rup- 
ture, pour se retirer librement avec 
leur famille et leurs marchandises : ce 
delai est, ordinairement, de six mois 
et d'un an. Lorsque les pays changent 
de souverainete, par suite d'^changes 
territoriaux entre deiix gouverne- 
ments , ou en vertu des conditi6ns die- 
tees par le plus fort au plus faible , au 
moment du retablissement de la paix, 
un deiai est ^galement accord^ aux 
sujets pour disposer de leurs proprie- 
tes : ce delai est ordinairement de six 
ans. Voir Limites. 

Dalits foresiiers. n existe un grand 
nombre de conventions conclues entre 
les etats allemands *pour la repression 
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des d^iits forestiers dans les forftts ii- 
milrophes : nous nous sommes bom^s 
a en indiquer T existence , ainsi que la 
collection officieile des lois locales qui 
les renferme. Voir , notamment, le titre 
Prusse, a la table des traites. 

Bemarcaiion de limites. Voir Li- 
mites, 

Desexienrs. Militaires , consents r^- 
fractaires etmatelots. Voir Cartels, et 
divers traites qui contiennent des 
clauses relatives aux matelots : 
4168, France et Espagne. 
4788 et 4822, France et fitats-Unis. 

4826, France et Bresil. 
4787, France et Russie. 

4827 , France et Mexique. 

4 84 et 4 827, Grande-Bretagne etBr^sil. 

4827 , Bresil et Prusse. 

4767 , Danemarck et Espagne. 

4787 , Deux-Siciles et Russie. 

4824, £tats-Unis et Golombie. 

4849 , l^tats-Unis et Espagne. 

4 827 , £tats-Unis et Suede. 

4827, Pays-Bas et Suede. 

4734, 4766 et 4797, Grande-Bretagne 
et Russie. 

4828, £tats-Unis et Villcs anseatiques, 
etc. , etc. 

Detraction. Le droit de detraction 
est celui qu'un etat preleve soit sur la 
fortune des sujets territoriaux qui ven- 
dent ieurs immeubles dans Tintention 
d'aller se fixer a Tetranger (et, dans ce 
cas , le droit de detraction prend aussi 
le uom de droit de retraite, ou gabelle 
iTSmgration) , soit sur les successions 
des sujets, ou des etrangers, qui sont 
transferees hors dupays. Envisagesous 
ce dernier point de vue , le droit de de- 
traction a 6te presqne g^n^ralement 
aboli par des traites speciaux , ou du 
moins modifie dans sa quotite et dans 
son application. Nous avons.eu soin 
dindiquer les traites speciaux qui ont 
ete conclus en ce qui concerne le droit 
de detraction sur les successions ; en 
plusieurs circonstances, ilnous ami^me 
semble utile de donner des extraits de 
ces actes. Le grand nombre de con- 
ventions qui ont ete conclues entre les 
divers etats pour Tabolition des droits 
de detraction, d'emigration , d'aubaine, 
de traite foraine, etc. , est de nature k 
faire admettre que ces droits ne sont 
plus exerces actuellement dans aucun 
pays , si ce n*est par retorsion et fort 
exceptionnellenient. Le 44 JuiHet 4849, 



la France a pui^6 una loi qui aflh*an* 
chit de tons droits de cette nature les 
successions des Strangers. Une ordon- 
nance du roi de Prusse a prononce 
Fabolition du droit de detraction et de 
la gabelle d 'emigration en faveur des 
etats de la confederation germanique. 
Le 2 Mars 4 820, une patente de Tempe- 
reur d'Autriche a accorde la franchise 
de tons droits de detraction aux sujets 
de ces memes etats. Deja Tart. 43 de 
Facte constitutif de la confederation, 
en 4 84 5 , et une declaration de la diete , 
en 4847, s*etaient prononces en faveur 
de Tabolition. Nous nous sommes, 
d'ailleurs, homes k indiquer Fexistenco 
des conventions concernant Tabolition 
du droit de detraction, ainsi que la col- 
lection officieile qui les renferme : ce 
n'est que lorsqu'une clause particuliere 
nous a semble reclamer une exception, 
que nous avons donne par extrait 
quelques-unes des conventions. 

Diite germanique. Voir Confede- 
ration,' 

' Dispositioii des bieiis. \oir Aubaine, 
Dilai, Detraction y Limtes. 

Douanes. Voir Miwistres, Visite, 
Zoilverein. Les traites de commerce, 
en grand nombre, renferment des dis- 
positions concernant les declarations 
en douanes , les visites , les fonhaliies 
diverses , relatives aux chargements et 
dechargements , au transbordement , 
au transit, k la reexportation, aux re- 
Idches foroees, etc. Vouloir les indiquer 
tous , serait nous faire entrer dans trop 
de details inutiles ; nous nous borne- 
rons k signaler quelques traites qui 
presentent les clauses les plus etendues. 
4768, 4774 et 4786. Traites entre la 

France et I'Espagne. 
4 778. Traite entre la France et les £tats- 

Unis. 
4743, 4786 , 4787 et 4826. Traites entre 

la France et la Grande-Bretagne. 
4827. Traite entre la France et le 

Mexique. 
4840 et 4844. Traites entre la Grande- 
Bretagne et le Portugal. 
4824. Traite entre la Grande-Bretagne 

et la Prusse. 
4826. Traite entre la Grande-Bretagne 

et la Suede. 
4826. Traite entre la Grande-Bretagne 

et le Mexique. 
4734, 4766 et 4797. Traites entre la 

Grande-Bretagne et la Russie. 
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1699. TxaiU entre la Qrande-Bretagne 

ct la Sardaigne. 
4187. Traite entre les Deux-Siciles et 

la Russie. 
1743. Traits entre I'Espagne et la Gran- 

de-Bretagne. 
4 648. Traite entre FEspagne et les Villes 

anseatiques. 
4794. Traite entre les £tats-Unis et la 

Grande-Bretagne. 
4 669 et 4 84 4. Traits entre le Danemai^dt 

et la Grande-Bretagne. 
4848. Traite entre le Danemarck et la 

Prusse. 
4745. Traite entre la France et la Sar- 
daigne , etc. , etc. 

Les bAtiments de guerre sent gene- 
ralement exemptes de la visite de la 
douane. 

Droits ad valorem. Voir Visite. 

Droit d^aabaine. Voir Aubaine, D^- 
traction. 

Droits d^autenrs. Voir Propri^tS lit- 
t4raire et artistique. 

Droits de navigation. Ge sent les 
droits de tonnage, de pbares et feux, 
d'expedition des b&timents , etc. 

Droit de preemption. Voir Visile, 

Droit da Sand. Voir Sund. 

E^diangeSf ou cessions de territoires. 
Voif Limites, 

Bchantillons de marcliandi8e8.Voir 
Posies, 

Embargo. De nombreux traites ren- 
ferment des clauses qui affranchissent 
les navires de tout service forc^ , et les 
garantissent contre toute mesure d'em- 
bargo. Ges dauses portent, en prin- 
cipe , qu'il ne sera mis aucun embargo 
SUr les navires pour cause de contre- 
bande (Etats-Unis et Suede, 4783); que 
les ci toy ens , ou sujets , des deux par- 
ties contractantes , leurs navires et car- 
gaisons , ne pourront 6tre soumis k au- 
cun embargo , ni retenus pour aucune 
expedition militaire ni un service quel- 
conque ( Etats-Unis et HoUande , 4782; 
fitats-Unis et confederation de I'Ame- 
riquecentrale, 4826); qu'aucun bAti- 
ment marchand ou de guerre ne pourra 
6tre employe d'autorit^ pour un ser- 
vice public, ni les matelots ou mar- 
chandises saisis (k moins que ce ne 
soit par arrH de justice), non plus que 
)os passagers pour servir en guerre 
(Deux-Siciles et Russie, 4787; Deux- 
Siciles et Hollandc , 4763; Danemarck 
ct Grande--Bretagne , 4669; France et 



Russie, 4787; France et Danenuirvdc, 
4742 ; traits confirme en 4842 ; France 
et HoUande, 4662, 4678, 4697, 4743 et 
4 739 ; France et Espagne , 4 659 ; France 
et Mexique, 4 827 ; Autriche et Espagne, 
4725; Golombie et fitats-Unis, 4824; 
Espagne et Etats-Unis, 4795; Grande- 
Bretagne et Russie, 4734, 4766 et 4797 ; 
Grande-Bretagne et Suede, 4664; 
Grande-Bretagne et Rio de la Plata, 
4825, etc., etc.) 

Emigration. Voir DStraction. 

Envoy^ extraordinaire. Voir il^enf« 
diplomatiques. 

Esdavage. Voir Corsaires, Traite 
des^Noirs. 

Stapes. II existe de nombreuses con- 
ventions concemant les stapes, entre 
les gouvernements allemands; nous 
les avons indiquees. Voir, notamment, 
le titre Prusse, k la Table des traites. 

Etats ml-soaverains. Voir Protee- 
torat. 

Etats-Unis. Plusieurs republiques 
portent celle denomination : Etats-Unis 
de I'Amerique septentrionale ; £tats- 
Unis de I'Amerique centrale ; fitats-Unis 
du Mexique; £tats-Unis des ties lo- 
niennes, ou ^tat septinsulaire ; les trois 
premiers sont des etats ind^pendants , 
souverains ; les fitats-Unis des ties lo- 
niennes, places sontleprotectorat.de 
la Grande-Bretagne, ferment un etat 
mi-souverain. 

Btrangers. Quelques lois , concer- 
nant I'admission des etrangera, ont 
trouv^ place dans notre Recueil : Rus- 
sie, 4847; figypte, 4836, etc. 

Exportations. Voir Douane^, Com- 
merce. 

Extradition. Voir Cartels. 

Fleuves et rivieres. Un reglement 
qui accompagne I'acte final du Congres 
de VIenne, porte que la navigation 
dans tout le cours des fleuves et rivieres 
qui s^parent ou traversent plusieurs 
etats , sera entierement libre du point 
od chacune de ces rivieres devient na- 
vigable jusqu'd son embouchure. Ce re- 
glement est suivi d'articles qui concer- 
nent specialement la navigation du 
Rhin, du Neckar, du Mein, de la Mo- 
selle et de TEscaut: 

Des traites particuliers ont, d'ailleurs, 
ete conclns entre divers etats, 

Danube. 
Voir les traites entre TAutriche et la 

Porte oCtomane , entre rAtitriche et 
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la Grande-Bretagne , entre la Porte 
ottomane et la Russie. 
Dniester. 
Voir le traits du 19 Mars 1810, entre 
rAutriche et la Kussie. 
Douro, 
1835, 34 Aoi^t. Traite entre TEspagne 
et le Portugal. 

Elbe. 
Acte du 23 Juin 1821 , entre les ^tats 
riverains , I'Auti'iche , la Prusse , la 
Saxe, le Hanovre, le Holstein, le 
Mecklenbourg-Schw6rin, les duch^s 
d'Anhalt , et la ville de Hambourg. 
Voir la Table des trait^s, au titre 
AUemagne. 
1828, 2 Fevrier. Declaration du roi de 

Prusse. 
1831 , 17 Mai. Traits entre la Prusse et 
les duches d'Anhalt. (Voir Martens, 
JVouv. Becueil, t. IX, p. 365.) 
1835, 27 Aoftt. Convention entre la 

Prusse et la Saxe , etc. , etc. 
Enfin, le 13 Avril 1844, un nouveau 
traits, ou acte additionnel , a 6t6 si- 
gne k Dresde , entre les 6tats souve- 
rains riverains. 

Ems, 
Voir art. 30 de I'acte final du Gongres 
de Vienne, 1815. 

Escaut. 
Traite de 1 839 , entre la Belgique et la 
Hollande. 

Meuse. 
Traits de 1839 , entre la Belgique et la 
HoUande. 

Neckar. 
Divers traites relatifs aux peages entre 
Bade, la Baviere, Hesse-Darmstadt, 
la Prusse et le Wurtemberg. (Voir 
^ la Table, Bade.) 
Rhin. 
(Voiries Tables des traites, au titre 

AUemagne.) 
4820, 25 Aott. Traite entre la France 

et le grand-duch6 de Bade. 
1 826, 10 Sept. D^cret du roi des Pays- 
Bas. (Voir k la Table, Pays^Bas.) 

1831, 31 Mars. Convention sign^e k 
Mayence entre les ^tats riverains, 
Bade, la Baviere, la France, Hease- 
Darmstadt, Nassau , les Paya^Bas et 
la Prusse. 

1832, 27 Mars. Traite entre Bade et la 



Bavi^e concemant la rectification 
du cours du fleuve (voir Bade) , etc., 
etc. 

Saale. 
1831 , 17 Mai. Traits entre la Prusse et 
les duches d*Anhalt. (Voir Martens, 
Nouv. Becueil, t. IX, p. 361.) 
Vistule. 
Voir les traites de 1 815 , entre la Prusse 
et la Bussie. 

Weser, 
1823, 10 Septembre. Acte sign^ entire 
les 6tats riverains. (Voir Martens, 
JVot4i?. Becueil, t. VI, p. 301 et 840; 
voir aussi la Table des traites au titre 
AUemagne, etc., etc.) 

Forbans. Voir Piraterie, 

TrancbiseB en donane dei minis- 
tres. Voir Ministre. 

Frontiires. Voir Limitee, 

Hanovrleime (asooGiation). Voir 
Associations et ZoUverein. 

HMiages. Voir Aubaine, Detraction. 

Xndlena. Voir Peuplades, ou Tribus. 

Zntemoiice. Voir Agents diploma- 
tiques, 

Jnatice czimineUe. Plusieurs ^tafs 
allemands ont conclu des traites con- 
cemant soit les rapports directs , ou la 
correspondance entre les tribunaux, 
afin d'accelerer la marche de la justice 
criminelle, soit la restitution, ou la 
non^restitution des frais resultant des 
proces et des poursuites. Nous avons 
indiqu4 uniquement Vexistence de ces 
conventions d'un etat secondaire, en 
faisant connattre , d'ailleurs , les collec- 
tions ofiicielles des lois qui renferment 
ces documents. 

Lettres de marqne. De nombreux 
traites stipulent qu^en cas de guerre 
entre les deux parties contractantes , 
il ne sera point delivi'e de lettres de 
marque, et que, dans aucun cas, il ue 
sera permis aux sujets respectifs d' ac- 
cepter des lettres de marque dun tiers 
gouvemement, sous peine d'etre traites 
comme pirates. 

Llmites. Les echanges , ou cessions 
volontaires de territoires, entre les 6tats 
souverains , aussi bien que les traites 
de paix, donnent lieu k des conven- 
tions qui ont pour but de regler et de 
determiner les limites des etats. Nous 
nous sommes born^s k indiquer les 
conventions qui sont uniquement re- 

**2 
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latives k la demarcation, ou delimitation, 
de quelques parties isolees ou minimes 
de teiTitoire , ou bien aux ^changes ou 
cessions sans importance; mais nous 
avons fait connaltre les traites princi- 
paux de delimination , d'echange ou 
de cession. Pour faciliter les recher- 
ches , nous croyons utile de rappeler 
ici les plus essentiels. 

1814, 30 Mai. Abandon par la France 
de nombreux territoires. 

1844,3 Juin. Autriche et Baviere , traite 
de cessions territoriales,signe k Paris. 

1815, 9 Juin. Acte final du Congres de 
Vienne, ainsi que les traites qui y 
sont joints. Voir aussi, 10 Juillet 
1819, le recez general de la commis- 
sion territoriale r^unie k Francfort. 

1 81 6, 1 6 Mars. Trail6 entre la Sardaigne 
et la Suisse. 

1816, UAvril. Traite entre TAutriche 
et la Baviere. 

1816, 26 Juin. Traite entre les Pays- 

Bas et la Prusse. 
1816, 30 Juin. Traite entre TAutriche, 

Hesse-Darmstadt et Prusse. 

1816, 7 Octobre. Traite entre les Pays- 
Bas et la Prusse. 

1817, 12 Mars. Traite entre les Pays- 
Bas et les cinq cours alli^es , concer- 
nant les arrangements territoriaux 
du grand-duche de Luxembourg. 

1817, 12 Novembre. Traite entre la 

Prusse et la Russie. 
1 81 8, 20 Octobre. Traite entre les fitats- 

Unis et la Grande-Bretagne.- 
1819, 22 F6vrier, Traite entre I'Espagne 

et les £tats-Unis, pour la cession 

des Florides. 
1 820 , 28 Mars. Traite entre la France 

et les Pays-Bas. 

1824, 17 Mars. Traits entre la Grande- 
Bretagne et les Pays Bas. 

1 825 , 5 Juillet. Traite entre la Baviere 
et la France. 

1 827, 30 Janvier. Traite entre la Baviere 

et la France. 
1 828, 12 Janvier. Traite entre les fitats- 

Unis et le Mexique. 
1 829 , 1 1 Juin. Traite entre la France et 

la Prusse. 

1835 , ^4M^f^ Tnaite entre la Prusse 
et la Russie (pour la Pologne). 

1839, 19 Avril. Traites divers pour la 
separation de la Belgique et de la 
Hollande : Voir la Table des traites 
au titre Belgique, 



KaUatteiira. Voir Cartels, Crminels, 

BCalte ( ordre de ), ou des chevaliers 
de Saint-Jean de Jerusalem. Voir 4** 
partie de ce Recueil, annee 4798. 

Marchandiaes dites Contrebande de 
guerre. Voir ce titre. 

Mera fermeea. Parmi les mers fer- 
mees ou compte gen^ralement : 

Le grand et le petit Belt, 

Le Sund (le seul detroit dont le pas- 
sage soit soumis , pour les navires de 
la marine commerciale, k un peage: 
Voir Sund) , 

Le canal de Bristol, 

Le canal de Saint-Georges , 

Le detroit d'Ecosse , 

Le detroit de Messine , 

Les Dardanelles , 

La mer de Marmora , 

Le Bosphore , etc. , etc. 

En 1780, le Danemarck declara la 
mer Baltique une mer ferm^e, k I'abri 
des courses des armateurs et des vais- 
seaux armes. 

BCiiiiatrea pienipotentiairea. Voir 
Agents diplomatiques. 

Mintatrea-reaidenia. Voir Agents 
diplomatiques. 

Miiiiairea (leurs franchises en doua- 
nes). Voir dans notre Becueil divers ac- 
tes concernant la franchise en douanes 
etautres immunites des ministres etran- 
gers , savoir : 

Dans la 1" partie, 

Les titres itats-Unis, Prusse. 
Dans la 2* partie, 
1817, 11 revrier. Russie. 
1819, 22 Fevrier. Deux- Sidles. 
1821 , 31 Aotii. Grande-Bretagne. 
1824, 19 Fevrier. Diele germanique. 

(Voir Allemagne.) 
1830, 29 Novembre. Saxe royale. 

Nationalite. La nationalite des na- 
vires se prouve par la patente, le conge 
et autres papiers de boi*d. Un grand 
nombre de traites indiquent les condi- 
tions dans lesquelles un navire doit se 
trouver pour prouver sa nationalite : 
Bresil et France, 4826. 
Etats-Unis et France, 1778. 
France et Mecklenbourg-Schwerin, 

4779. 
France et Mexique, 4728. 
Bresil et Danemarck, 4828. 
Bresil et Grande -Bretagne , 4827. 
Bresil et Fays-Bas, 1828. 
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BresO et Villes mseatiques , 4827. 
Golombie et fitats^-Unis , 4824. 
Colombie et Pays-Bas , 4 829. 
Danemarck et Pmsse, 4848. 
Danemardc et Suede, 4826. 
Deux-Siciles et Grande-Bretagne, 4 84 6. 
Espagne et^tats-Unis, 4796, etc., etc. 

Nation la pliu fkvoris^e. Le traite- 
ment de la nation la plus favorisee est 
frequemment accord^,de part et d'autre, 
aux cargaisons pour les droits de 
douane, aux navires pour les droits 
de navigation, aux sujets respectifs 
dans leurs relations commerciales , etc. 
I/existence dans les traites d'une clause 
qui fait jouir par assimilation les deux 
etats contractants des privileges qu'ils 
ont accordes ou qu'ils accorderont k 
d'autres etats, vient appuyer ce que 
nous avons dit au titre Commerce sur 
rimportance pour les agents diploma- 
tiques et consulaires , pour les magis- 
trats, les hommes de loi, les arma- 
teurs, les negociants, etc., de con- 
naitre, non pas seulement les traites 
conclus par la nation k laquelle ils 
appartiennent, mais, aussi les traites 
conclus entre les diverses nations du 
globe. 

Kavigadon. Voir Commerce, Droits, 
Visite. 

Navigation des fleuves et rivieres. 
Voir Fleuves. 

Nanfrage. Le droit de jus liUovis , 
qui consistait k s'approprier les biens 
naufrages , ou ceux jetes k la mer dans 
le danger, pour alleger le navire, est 
generalement aboli dans les pays Chre- 
tiens. II a ete remplace par un usage 
plus approprie aux mceurs de I'Europe, 
le sauvetage , ou jus bona naufrago- 
rum colli gendi, en vertu duquel les 
biens naufrages, ou de jet a la mer, 
sauv^ , sont recueillis pour Hre ren- 
dus , sur la reclamation form^e dans 
un temps determine (un an etun jour 
en general), par les proprietaires , d 
charge, par eux, de payer les frais de 
sauvetage. Les consuls sont generale- 
ment autorises k proceder au sauve- 
tage des bdtiments naufrages de leur 
nation. Onpeut consulter, notamment, 
les traites suivants, en ce qui concerne 
le naufrage des b^timents de guerre et 
de la marine commerciale : 
Autriche et Espagne, 4725. 
Autriche et Grece, 4835. 



Autriche et Maroc, 4783 et 4805. 
Autriche eC Porte ottomane, 4747. 
Autriche et Russie , 4785. 
Bresil et Danemarck, 4828. 
Bresil et France, 4826. 
Bresil et Grande-Bretagne , 4828. 
Danemarck et Deux-Siciles , 4748. 
Danemarck et Espagne , 4 742. 
Danemarck et Grande-Bretagne , 4 66 1 

et 4669. 
Danemarck etPrusse, 4848. 
Danemarck et Russie, 4787. 
Deux-Siciles et HoUande, 1753. 
Deux-Siciles et Porte ottomane, 4740 

et 4827. 
Deux-Siciles et Suede , 4 742. 
Deux-Siciles et Tripoli et Tunis, 4816. 
Espagne et £ta(s-Unis , 1795. 
Espagne et Grande-Bretagno , 1 75 1 . 
Espagne etMaroc, 4799. 
EspSagne et Porte ottomane, 1782. 
Espagne et Tripoli, 4784. 
Espagne et Tunis, 1794. 
£tats-Unis et Am^rique centrale, 1825. 
£tats«Unis et Grande-Bretagne , 4806. 
£tats-Unis et Porte ottomane, 4830. 
£tats-Unis et Prusse, 4786 — 4799 et 

4828. 
£tats-Uniset Suede, 4783, 4816 et 1827. 
France et Espagne, 4768 et 4774. 
France et fitats-Unis, 1778. 
France et Grande-Bretagne, 1713. 
France et Maroc , 4630, 4631, 468i 

et 4767. 
France et Mecklenbourg , 4779. 
France et Mexique, 4827. 
France et Pays-Bas, 4678, 1697. 1713 

et 4739. 
France et Porte ottomane, 4535 ^4838. 
France et Russie, 4787. 
France et Tunis, 4830. 
Grande-Bretagne et Colombie, 1825. 
Grande-Bretagne etMaroc, 4721, 4763, 

4794—4804. 
Grande-Bretagne et Portugal, 4840. 
Grande-Bretagne et Russie, 1 734—4 76G 

et 1797. 
Mexique et Pays-Bas, 1827. 
Pays-Bas etMaroc, 4752. 
Pays-Bas et Tripoli, 4 728, etc., etc., etc. 

H^gres. Voir Traite des Noirs. 

Heutralit^, ou Commerce des Neu- 
trea en temps de guerre. Les droits du 
pavilion ami et du pavilion neutre , la 
confication ou la restitution des mar- 
chandises , les conditions qui doiyent 
rendre les prises legales , etc. , ont etc 
I'objet de nombreuses stipulations avanl 
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rann^e 4780 S et depuis cette epoque. 
Sansreproduire id les details dans les- 
quels nous sommes entr^s en pariant 
de la neutrality dans la 4" partie de 
notre Recueil , h I'annee 4780, nous 
ne croyons pas sans utility d'appeler 
Tattention du iecteur sur les tr^tes 
principaux conclus avant 4 780 , et de~ 
' ^tii9, dans lesquels ont ^t^ ins6p6es des 
stipulations concemant la neutralite, 
les droits du pavilion , le blocus , les 
prises , etc. , etc. Nous commencerons 
par les traites de la France, la premiere, 
parmi les grandes puissances man- 
times , qui a ecrit dans son code mari- 
time international le principe liberal et 
digne d'un grand pays , que le pavilion 
couvre la marchandise, 
France et Autriche, 4743 (renouvele 
en ce qui conceme les droits du pa- 
vilion, par un traite d'alliance signe 
en 4842, et qui ne fait pas partie de 
notre Recueil), 
France etBresil, 4826. 
France et Danemarck, 4742, renouvele 

en 4842. 
France et Espagne, 4659. 
France et fitats-Unis , 4778 et 4800. 
France et Grande -Bretagne, 4655— 

4677, 4743—4786. 
France et Pays-Has, 4662, 4678, 4697, 

4743, 4739 et 4785. 
France et Russie , -4 787. 
Autriche et Espagne , 4 725. 
Autriche et Grece, 4836. 
Autricho et Russie, 4786. 
Br^sil et Danemarck, 4828. 
Br6sil etPrusse, 4827. 
Golombie et Iiltats-Unis , 4824. 
Golombie et Pays-Has, 4829. 
Danemarck et Deux-Sidles, 4748. 
Danemarck et Espagne , 4 742 et 4 780. 
Danemarck etGrande-Bretagne, 4669 

et4780. 
Danemarck et Pays-Bas, 4704 et 4784. 
Danemarck et Prusse, 4848. 
Deux-Siciles ct Pays-Bas, 4753. 
Deux-Siciles et Russie, 4783 et 4787. 
Espagne et £tats-Unis, 4796. 
Espagne et Grande-Bretagne , 4667. 
Espagne et Pays-Bas, 4648, 4650 et 

4667. 
fitats-Unis et Am^rique centrale , 4 825. 
fitats-Unis et Pays-Bas , 4 782. 
fitats-Unis et Prusse, 4785, 4799 et 
4822. 

* Voir la r*= narlie dc cc Recueil, aii- 
n6e 1780. 



etats-UAis et SuMe, 4783, 4846 ct 

4827. 
Grande-Bretagne et Pays-Bas, 474S. 

— et Portugal; 4840. 

— et Russie, 4 734, 4766, 
4797 et 4804. 

Pays-Bas et Portugal , 4664 . 

— et Russie, 4784. 

— et SuMe, 4 640, 4 679 et 4 784 , 
etc. , etc. 

Nous tenninerons cet article en par- 
courant la serie des r^glements, or- 
donnances et traites qui figurent dans 
la 4" partie de ce Recueil , tant sous 
le timbre de Tannee 4780 (de 4778 k 
4 788 ) , que sous celui des ann^es 4 800, 
4804, 4803 et 4804. 

MglemeiUs divers concemant la 
navigation. 

4778, 26 Juillet. — France. 

— 4" Aout. — Toscane. 

— 49 Septembre. — Deux-^Siciles. 

— 49 Septembre. — Hambourg. 

4779, 4 Mars. — Saint -Siege ou ^tats 
romain. 

4779, Mars. — Suede (autre en 4804). 

— 3 Mai. — Pays-Bas. 

4780, 42 Fevrier. — Porte ottomane. 

— 43 Mars. — Espagne. 
4784 , 26 Janvier. — Pays-Bas. 

— 30 Avril. — Prusse. 

— 4 9 Mai. — Russie. 

4803, 7 Aoiit. — Autriche. 

4804, 34 Juin. — Suede. 

— 4 Novembre. — fitats-Unis. 

Ordonnances sur les prises et repYi9es, 

4776, 40 Avril. — fitats-Unis. 

4777 et 4782. — Grande-^Bretagne. 

4778 et4779. — France. 

4779 , 4" Juillet — Espagne. 

4780, 30 AoM. — Portugal. 
4784 , 43 Janvier. — Pays-Bas. 
4788, 8 Juillet. — Stt^de. 

Aetes relates a la premiere association 
entre les puissances neutres pour V4~ 
tablissement d'un syst'dme de neuira" 
litS en faveur du commerce et de la 
naviga^on. 

4780, 28 Fevrier. — Russie : Declara- 
tion de rimperatrice sur les prin- 
cipes k observer. 

\ 780. — Grande-Bretagne : R^ponse a 
la declaration de la Russie. 

4780, 48 Avril. — Espagne : R^ponse 
k la declaration de la Russie. 
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4780. 24 Avril. — Pays-Bas : R^ponse 
a la declaration de la Russie. 

4780 , 26 AvriL — France : Reponse k 
la declaration de la Russie. 

4780 , 25 Avril. •— Suede : Explications 
demand^es. 

4780, 25 Avril. •— Russie : Eclaircisse* 
ments donnes en reponse. 

4780, 4 7 Avril. — Grande -Bretagne: 
Declai'ation faite aux £tats generaux 
de Hollande. 

4780 , Mai. — Dauemarck : Declaration 
par rapport a la mer Baltique. 

4780, 25 Mai. — France : Reponse k 
cette declaration. 

4 780 , 8 Juillet. — Danemarck : Decla- 
ration sur la neutralite. 

4780, 8 Juillet. — France .'^ Reponse k 
cette declaration. 

A 780 , 7 AoAt. — Espagne : Reponse k 
cette declaration. 

4 780, 21 Juillet. — Suede : Declaration 
sur la neutralite. 

4780, 4 Aotit. — France : Reponse k 
cette declaration. 

4 780, 4 Aoiii. — Grande-Bretagne . Re- 
ponse k cette declaration. 

ConvenHons. 

4 780, 4 Juillet. — Danemarck et Grande- 
Bretagne : Convention conclue k Lon- 
dres pour expliquer le traite de 4 670. 

4780, 9 Juillet. — Danemarck et Rus- 
sie : Convention maritime signee k 
Copenhague,suivie d'articles s^par^s. 
La Su^de a accede k cette conven- 
tion. 

4780, 4*' Aoilit. — Russie et Su^de: 
Convention maritime signee k Saint- 
Petersbourg. 

Le Danemarck a accede k cette 
convention. 

4780, 42D6cembre. — France : Re- 
ponse k la communication qui lui a 
^te faite des deux conventions qui 
precedent. 

4780, 24 Decembre. — Pays-Bas : Ac- 
cession des £tats g^n^aux auxdites 
conventions. 

4784 , 8 Mai. — Prusse et Russie : Con- 
vention maritime signee k Saint-P6- 
tersbourg , suivie d'articles separ6s. 

4 784 , 9 Octobre. — Autriche et Russie : 
Accession de Tempereur Joseph U 
^ Tassociation maritime. 

4 784 , 4 9 Octobre. — Russie et Autriche : 
Acceptation de la part de la Russie de 
Taccession de I'empereur Joseph 11. 



4 782 , 4 a Juillet. — Portugal el Russie : 
Convention pour le maintien de la 
navigation neutre, signee k Saint- 
Petersbourg. 

4783, 40Fevrier. — Deux-Siciles ct 
Russie : Convention signee dans lo • 
m^me but a Saint-Petersbourg. 

4 788. — Suede : Ordonnance concor- 
nant les Prises. ( Voir plus haut. ) 

Seconde association. 

4 800, 4 6 Decembre. — Russie et Suede : 
Convention signee a Saint-Peters- 
bourg , concernant la neutralite ar- 
mee. 

4800, 46 Decembre. — Danemarck ct 
Russie : Convention signee a Saint- 
Petersbourg , concernant la neutra- 
lite arm^e. 

4 800, 4 8 Decembre. — Prusse et Russie : 
Convention signee k Saint-Peters- 
bourg , concernant la neutralit6 ar- 
mee. 

4804 , 47 Juin. — Grande-Bretagne et 
Russie : Convention maritime. 

La Suede a accede k cette conven- 
tion. 

Le Danemarck a accede k cetto 
convention. 

4803 , 3 Juin. — Portugal : Ddcrct con- 
cernant la neutrality. 

4803, 7 Aotit. — Autriche : Ordonnance 
imperialo concernant la neutralite. 

4804, 24 Janvier. — Suede : Ordon- 
nance royale concernantla neutralite. 

4804, 4 Novembre. — fitats-Unis : Acto 

du congres concernant la neutralite. 

Noira, ou Negres. Voir Traite des 
Negres. 

Nonce. Voir Agents diplomatiques. 

Ordre de Malte, ou des chevaliers 
de Saint-Jean de Jerusalem. (Voirle 
XiiT^ Malte k la Table des tiaites de la 
4'*" partie de ce Recueil, ainsi que le 
document classe sous le m^me litre a 
Fannee 4798.) 

Ordre Teaionique. Voir le litre Al- 
lemagne k la Table des trait^s de 1r 
premiere partie. 

Patenie. Voir Quarantaine. 

Pavinon (droits du). Voir Neutralite. 

Peaplades, outribusindiennes. Voir 
a la Table des traites le litre Indes oc- 
cidefUales. 

Phares. Voir Droits de navigation, 
Piraterie, Pirates. 

Les traites entre lea puissances chr^- 
tiennes renferment frequemment des 
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stipulations concernant les pirates ou 
forbans ; elles portent qu'ils ne seront 
point regus dans les ports respectifs 
des deux puissances contractantes , et 
que les prises quMIs y auront conduites 
• seront restitutes a leurs propri^taires. 

Les traites avec la Porte ottomane et 
les r^gences harbaresques anterieurs 
k \ 830, renfermaient ordinairement des 
clauses tendant k prevenir ou a repri- 
mer leurs depredations. Depuis i 830 , 
les regences de Tripoli et de Tunis ont 
renonce k faire ou a autoriser la coui*se. 
( Voir Corsaires harbaresques. ) 

Nous indiquerons les traites conclus 
par les puissances les plus impor- 
tantes, qui renferment des stipulations 
relatives k la piraterie. 
^France et Br6sil, 4826. 

— et Danemarck, 4 742. Renouvele 
en 4842. > 

France et fitats-Unis , 4 778 et 4 800. ' 

— et Grande-Brelague, 4 655, 4 686, 
et4786. 

France etPays-Bas, 4662, 4678, 4697, 

4743 et 4739. 
Autriche et Grece , 4 836. 
Bresil et Danemarck , 4 828. 

— et Grande-Bretagne, 4827. 
Colombie et £tats-Unis, 4824. 
Danemarck et Deux-Siciles , 4 748. 

— et Grande-Bretagne, 4669. 
Deux-Siciles et HoUande , 4 742. 

— et Suede, 4742. 
Espague et £tats-Unis , 4 795. 

— etHollande, 4744. 

— et Portugal, 4668. 
fitats-Unis et Amerique centrale, 4 825. 

— et Grande - Bretagne , 4 794 
et4806. 

£:tats-Unis et Prusse, 4785 et 4799. 

— et Suede, 4783. 
Grande-Bretagne etHollande, 4654. 

— et Portugal, 4840. 

Hollande et SuMe, 4679. 

Divers traites, conclus en vue de 
I'abolition de la trait6 des Noirs , r^pu- 
tent Piraterie tout acte de traite. ( Voii* 
Traits des Noirs, k Tannee 4842. ) 

Pratique. Voir Quarantaine. 

Porta bloqu^s. Voir Blocus, Neutra- 

mi 

Ports firancs. Quelques ordonnances 
pour Tetablissement de ports francs 
ont 6t6 plac^es dans ce Recueil, 
4847,29 Avril. — Odessa. 
4849, 23 Mars. — Messine et Palerme. 



4834. — Colonies anglaises : (ttes de 
Grenade, Tortola, Saint -Vincent, 
Saiut-Christophe , Jamaique. ] 

4 832. — Autres colonies : (He Maurice, 
lie de Nevis, Nouvelle-£cosse. } 

4833. — Lamar, ou Cobija (Bolivie). 

4837, 43 Avril. — Galatz (Moldavie), 
etc. , etc. 

n existe, d'ailleurs, un grand nombre 
de ports francs , en Europe et en' Ame- 
rique : la France n'en compte aucun. 

Postes. Depuis trente ans, les gou- 
vernements europeens ont conclu des 
conventions qui ont pour but d' assurer 
le transport ( entre ou a travers leurs 
territoires) de la correspondance , des 
joumaux et des 4chantiUons de mar- 
chandises. Nous nous sommes bornes 
quelquefois k indiquer Texistence de 
ces conventions, lorsqu*elles ren- 
ferment uniquement un tarif de taxes 
et la designation des lieux , sur la fron- 
tiere , oil Techange des valises conte- 
nant les lettres, joumaux, etc., doit 
6tre effectue; mais nous avons cru 
utile , en ce qui concerne plusieurs de 
ces conventions postaies, de donner 
un extrait plus ou moins ^tendu des 
stipulations qui ont et^ arr^tees entre 
les gouvernements. 

4 84 7, 4 2 Septembre. — France etPays- 
Bas. 

4 827 , 27 Novembre. — France et Bade. 

4 829 , 8 Mars. — France et Suisse : Or- 
donnance royale concernant le trans- 
port de la correspondance entre la 
France et la Suisse. 

4 833 , 4 836 , 4 839 et 4 843. — France et 
Grande-Bretagne. 

4 836 , 2t Mai et 4 3 Septembre 4 844 . — 
France et Belgique. 

4 836 , 4 Octobre. — France et Pays- 
Bas. 

4 838 , 9 Aotit. — France et Saint-Siege. 

4838, 27 koiii et 24 Juillet 4840. — 
France et Sardaigne. 

4 830, 6 Septembre,— Belgique et Pays- 

Bas. 
4 842 , 9 Mai. — Deux-Siciles et France, 
4 843, 4 4 Octobre. — Autriche etRussie. 
4843, 30 Novembre. — Autriche et 

France , etc. 

La Prusse a egalement conclu plu- 
sieurs conventions postales tant avec 
la Russie qu'avec les gouvernements 
allemands limitrophes de son terri- 
toire. 
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PriseB et reprisea. Les traits d'al- 
liance, de commerce, de navigation, 
conclus entre les grandes puissances 
maritimes, renferment de nombreuses 
stipulations concernant les prises (et 
reprises), soit qu'elles aient ete faites 
par un pirate , soit qu'elles Taient ete 
sur Fennemi, en temps de guerre; ie 
jugement des prises et leur revision ; 
la faculte de conduire dans les ports 
amis les prises faites sur Tennemi ; la 
restitution des prises et des captifs; 
les reprises faites dans les vingt-quatre 
heures, etc., etc. Nous indlquerons les 
traites les plus imporlants qui peuv^t 
6tre cousultes avec utilite sur ces raa- 
tieres. 
Autriche et Espagne , 4 725. 

— etGrece, 4835. 

— etMaroc, 4783. 
Bresil etDanemarck, 4828. 

— et Grande-Bretagne , 4827. 

— et Portugal, 4825. 
Golombie et^tats-Unis, 4824. 

— etPays-Bas, 4829. 
Danemarck ct Deux-Siciles , 4748. 

— et Espagne , 4 644 , 4 742. 

— etGraude-Bretagne, 4669. 

— - etPrusse, 4848. 

— et Russie , 4 782 , 4 800. 

— et Suede, 4836. 
Deux-Siciles et HoUande, 4753. 

— et Porte ottomane, 4 740. 

— et Suede, 4742. 
Espagne et fitats-Unis , 4795. 

— et Grande -Bi*etagne , 4 665 , 
4707. 

— et HoUande , 4 676 , 4 74 4. 

— et Maroc , 4 799. 

— et Porte ottomane , 4 782. 

— et Portugal , 4 665 , 4 804 . 

— et Tripoli, 4784. 

— et Tunis, 4794. 
£tats-Unis et Amerique centrale, 4825. 

— et France , 4 778, 4 800. 

-- et Grande-Bretagne , 4794, 
4806. 

— et HoUande, 4782. 

— etMaroc, 4786. 

— etPrusse, 4785, 4799. 

— et Suede, 4793. 

France et Grande-Bretagne, 4632, 
4665,4667, 4677,4743,4783, 
4786. 

— etMaroc, 4630, 4635, 4682, 
4767,4824. 

— et Mecklenbourg - Schwerin , 
4779. 



France et Pays-Bas (HoUande), 4627, 
4646,4662,4678,4697,4743, 
4739, 4784,4785. 

— et Porte ottomane, 4 535, 4 604, 
4673,4740, 4838. 

— et Portugal, 4797. 
Grande-Bretagne etMaroc, 4724, 4760, 

4794,4804. 

— et Pays-Bas (Hol- 
lande), 4667. 

— et Portugal, 4840. 

— et Russie, 4804. 

— et Suede, 4664, 4665, 
4666, 4802, 4803. 

— etTripoli,4662,4676, 
4746, 4754,4842. 

— etTunis, 4662, 4754. 
4762, 4842. 

Pays-Bas (HoUande), 4680. 

— et Portugal, 4664. 

— et Suede, 4673, 4679, 4784. 

— etTunis, 4662, 4704, 4743. 

Propriety liif^raire et ariistiqae. 

4827, 46 Aotlit. Ordre de cabinet de 
S. M. le roi de Prusse , concernant 
les airangements a prendre avec les 
6tats aUemands pour la protection 
des droits des auteurs, libraires, etc, 
contre la contrefa^on. En conse- 
quence de cet ordre de cabinet, de 
nombreuses conventions ont ete 
conclues entre la Prusse et les etats 
de la Confederation germanique. 

4837, 9 Novembre. Resolution prise 
par la diete germanique en faveur 
de la propri^te litteraire et artistique 
et contre la contrefa^on. 

4843, 28 AoCit. Convention dans le 
m6me but, entre la France et la Sar- 
daigue, etc, etc. 

Protecforat. En ce qui concerne les 
etats mi-souverains places sous le pro- 
tectorat d'une grande puissance , voir 
k la Table des traites les titres lies lo^ 
niennes, TcCili, et les traites entre /a 
Porte ottomane et la Russie relative- 
ment aux principautes de Moldavie', 
Servie et Valachie. 

Provinces -Unies. Plusieurs repu- 
bliques ont ete ou sont encore con- 
nues sous cette denomination ; autre- 
fois : les Provinces - Unies des Pays- 
Bas , ou de la HoUande , transformees, 
en 4845, en royaume des Pays-Bas; 
aujourd'hui , les Provinces - Unies de 
Rio de la Plata, ou RepubUque argen- 
tine. Quant aux Provinces - Unies de 
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Tetat de Guatemala , elles sont d^- 
sign^es actuellement sous le nom de 
republique de FAmerique centrale. 

Poiflflaiices alli^es. Sous ce nom 
on a designe sp6cialement, en 1844, 
1815 et 4818, les grands etats qui ont 
forme la ligue europ6enne contre la 
France: I'Autriche , la Grande -Bre- 
tagne, la Prusse et la Russie; ligue 
dans laquelle sont successivement en- 
tres les auti'es etats de TEurope. Voir, 
a la Tabl6 des traitds , les traites entre 
la France et les puissances alli^es, 
4814, 44 et 23Avi*il, et 30 Mai (pre- 
miere paix de Paris); 4845, 20 No- 
vembre (deuxi^me paix de Paris); 
4848, 25 Avril, et 9 Octobre (Congres 
d'Aix-la-Chapelle). 

Qoadmple Alliance. Nom sous le- 
quel est connu le traite qui a ^te con- 
clu k Londres, le 22 Avril 4834, entre 
FEspagne , la France , la Grande-Bre- 
tagne et le Portugal, pour la pacifica- 
tion de la P^ninsule. 

Qnarantaine. S6jour plus ou moins 
prolong^ que doivent faire dans les 
rades, selon la nature de la patente 
dont ils sont pourvus ( brute ou sus- 
pecte) , les bAtiments arrivant de lieux 
dont r^tat de la sant^ publique inspire 
quelque inquietude, ainsi que les pas- 
sagers , dans les lazai*ets. A Texpira- 
tion de la quarantaine (moins longue 
en general pour les navires de guerre 
que pour les navires marchands ) , les 
Mtiments et les passagers regoivent la 
litre pratique, ou la liberte de com- 
muniquer avec la terre. 

Les lois sanitaires sont en general 
fort severes k regard de ceux qui les 
violent. 

Quelques traites du si^cle dernier et 
du siecle actuel renferment des stipu- 
lations concemant la quarantaine , sur 
I'obligation de s'y soumettre, d'em- 
ployer les gens attaches aux lazarets, 
ainsi que sur les droits k payer : 
France et Espagne, 4764. 

— et Grande-Bretagne , 4 826. 
Danemarck et Deux-Siciles, 4748. 

— et Prusse, 4848. 
Deux-Siciles et Porte ottomane, 4799. 

— et Tripoli, 4846. 

— et Tunis, 4846. 
Espagne et Maroc, 4799. 

— et Porte ottomane , 4 782. 
Etats-Unis et Suede, 4846 et 4827. 



Mexique et Pays<-Bas, 4827. 
Pays-Bas et Suede, 4679. 
etc., etc. 

Ratlflcattons des traft^s et coiu 
▼entions. Nous avons annonc^ que 
nous ne voulions faire entrer dans 
notre recueil que des actes ratifies 
par les gouvernements au nom des- 
quels ils ont ^t^ , n^godes et con- 
clus : aussi, nous sommes-nous abste- 
nus, en principe, d'ins^er les actes 
de ratifications, de m^me que les actes 
dHaccessiony ou d' adhesion; nous avons 
indiqu^ Yeansteftce de ces demiers, 
puisqu'ils engageaient les puissances 
qui les ont sign^s comme si elles 
eussent ete parties contractantes du 
traite auqueL elles acc^daient ou ad- 
h^raient; mais nous n*avons fait men- 
tion des actes de ratification que dans 
les cas assez rares oil ils ont apport^ 
quelques modifications particulieres 
au traite ^, ou lorsque leur ^change, 
long temps diffM, est {par I'indieaiion 
de la date de leur remise) de nature a 
faire connattre d'une mani^re positive 
V^poque de Vexpiration de la canven- 
tion a laqt^le ces actes se rapportent. 
On salt, en effet, que la validite des 
traites ne commence g^neralement qU'a 
partir du jour de T^change des ratifi- 
cations. 

Rel&clie forc^e. U existe , dans 
plusieurs pays , des ports qui ne sont 
point ou verts au commerce Stranger; 
mais quand le cas de reldche forc^e se 
presente , c'est-^-dire lorsquHl y a 
danger, pour les bdtiments, a tenir la 
mer, ces ports resolvent les bfttiments 
qui viennent y diercher un abri contre 
la temp^te : les repousser, serait por- 
ter une atteinte au droit des gens aussi 
bien qu*aux droits de I'humanite. On 
rencontre , dans les traites , de nom- 
breuses stipulations concemant les di- 
vers cas de relAche forcee : 

Autriche et Espagnes 4 725. 

— et France , 1 841 . 

— et Russie , 1 786. 
Colombie et fitats-Unis , 1724. 
Danemarck et Deux-Siciles, 4748. 

— et Espagne, 4741. 

— et France, 4663, 4742 et 
4742. 

» Voir, dans la 1^^- partie de ce Recueil, 
la convention du 30 Septembre 1800 entre 
les Etats-Unis et la France. 
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Danemarck et Grande^Bretagne, 4669. 
~ etHoIlande, 4704. 

— et Porte ottomane, 4766. 

— etPrusse, 4848. 

-^ etRussie, 4780, 4782. 

— et Suede, 4645. 

— ^ et Tunis, 4754. 
Deux-Siciles et Hollande, 4753. 

— et Russie , \ 787. 
•^ et Suede, 1742. 

Espagne ct Grande - Bretagne , 1665, 
4667 et 4670. 

— et Hollande, 4 648, 4 650, 4 7U. 

— etMaroc, 1789 et 4799. 

— et Porte ottomane, 4782 et 
4827. 

— et Portugal, 4746. 

— et Tripoli, 4784. 

— etTupis, 1791. 

— etVilles ans6atiques, 1648. 
Stats-Unis et Amerique centrale, 4825. 

— et Grande -Bretagne, 4794 
et 4806. 

— etHollande(Pays-Bas),1782. 

— elMaroc, 4788. 

— et Prusse, 4785, 1799 el 
4828 

— etSii^de, 4783 et 1816. 

— etTripoli, 4796 et 1805. 

— et Tunis, 1797. 
France et Espagne, 1768 et 1786. 

— et fitats-Unis , 4 606 et 1 800. 

— et Grande-Bretagne, 1 606, 1 686, 
4743, 4786 et 4726. 

— et Maroc , 4 767 , 1 824 et 1 825. 

— et Pays-Bas ( Hollande ) , 1 662 , 
4678, 4697, 1713, 1789, 4829 
et 1840. 

— et Porte ottomane , 4 535 , 1 669, 
1584, 1604, 1673 et 1740. 

— et Portugal, 1835. 

— et Russie, 1787. 

— et Sardaigne, 4838 et 1843. 

— etSu^de, 4829. 
Grande-Bretagne et Russie, 4843. 
Maroc et Pays-Bas, 1663 et 1752. 
Pays-Bas et Suede, 1679. 

— et Tunis, 1662 et1713. 
Aepris de justice. Voir Cartel 
RepTises. Voir Prises, 
lUpnbllqaefl nouTeHes de TAm^- 

riqae. Les R^publiques qui se sont 
etabiies en Amerique depuis le com- 
mencement du circle sont : 
1° Am^que centrale. (Federation de 
phisieurs etats , qui a dans le 
principe porte le nom de Guate- 
mala. ) 



2*^ BoHtyie, qui, pendant plusieurs an- 
n^es, a form^ una confederation 
avec le P^rou. 
3** Chili (de Vancien empire des Incas). 
4* Colombie, qui, en 1831 , s'est divi- 
see en trois republiques distinctes 
et ind^pendantes , T^lquateur, la 
Nouvelle-Grenade et Venezuela. 
6* £quateur. 

6** Haiti, dont la France n'a reconnu 
Find^pendance qu'en 4 825 (autre- 
fois tie de Saint-Domingue). 
7* Igthme de Panama. Separ^e en 4 744 

de la Nouvelle-Grenade. 
8** Mexique (^tats-Unis du). 
9* Nouvdle-- Grenade, Tun des de- 

membrements de la Colombie. 
10** Paraguay. 
44° P^ou. 
42" Bio de la Plata (Provinces-Uniea 

de), ou R^pnblique argentine. 
43"* Tewas. S^par^e en 1835 des fitats- 

Unis du Mexique. 
14' Uruguay, qui s'est separ^e du 
Br^il en 4824 ; connue, dans le 
principe , sous le nom de Monte- 
video. 
45* Venexuela. L*un des trois ^tats 
formi^s du d^membrement de la 
Colombie en 1831. 
4 6' La republique d* Yucatan,qm s'efait 
separ^e du Mexique, en 4844 , s'y 
est de nouveau reunie en 4844. 
4 7* ( — Quant aux fitats-Unis de TAm^- 
rique septentrionale, leur indepen- 
danoe date de la fin du 1 8* si^cle — ). 
Voii' ces divers titres k la Table des 
Trait^s. 
Republiques earop^eiuies. An- 
dore , Br6me , Cracovie, Francfort-sur- 
le-Mein, Hambourg, ties loniennes 
( £tats-Unis des ) , Lubeck, San-Marino, 
Suisse , confederation foimee de vingt- 
deux cantons, ou 6tats, dont I'un, Neu- 
cbAtel , porte le titre de principaute , et 
est place sous la suzerainet^ du roi de 
Prusse. 

L'ancienne republique des Provin- 
ces-Unies des Pays-Bas, apres avoir 
porte successivement les titres de Re- 
publique batave, royaume de Hollande, 
principaute souveraine des Pays-Bas 
unis, est devenue, en 4815, le royaume 
des Pays-Bas , forme de la Hollande et 
de la Belgique , qui s'en est separee , 
en 1830. (Voir la Table des Traites, an 
titre Belgique, les actes reunis sous Ic 
millesimede1839.) 
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Trois republiques, fort puissantes 
autrefois, ont d'ailleurs perdu leur po- 
sition (f^tat ind^pendant : la Pologne, 
placee, en 4815, sous la souverainete 
de la Russie; Venise, qui est passee 
sous le scepti'e de Tempereur d'Au- 
triche, et G^nes, r^unie, sous le titre de 
duche, aux etats du roi de Sardaigne. 
( Voir ces divers litres k la Table des 
traits. ) 

Nous ne nommerons que pour md- 
moire des republiques quis'etaientfor- 
mees k la fin du \ 8* siecle , et qui n*ont 
eu qu'une duree ephem^re : les Repu- 
bliques cispadan^ , transpadane , cisal- 
pine, ligurienne , romaine et partheno- 
peenne. (Voir Vintroduction de la 2* 
partie de notre Recueil. ) 

Retraite ( droit de retraite ou d'emi- 
gration ). Voir Detraction, 

SainiJean de Jerusalem (ordre des 
chevaliers de ). Voir \** partie de notre 
Becueil , au titre MaUe, Table des trai- 
tds, et^rannee 4798. 

8aint-Si6ge. Sous ce titre sont plai- 
ces , dans la Table des traites , les con- 
ventions diplomatiques et concordats 
conclus entre les diverses puissances 
et le gouvernement remain, ou du pape, 

Salut de mer. Le salut de mer est 
d(i par les bfttiments marchands aux 
bAtiments de guerre : 11 a lieu par le 
pavilion, en Tembrassant ou en le bais- 
sant ; par les voiles , en calant les bu- 
rners; par le canon (les coups en 
nombre impair], par la mousqueterie, 
et par la voix. Le salut par le pavilion 
et les voiles, comme etant le plus com- 
mode , est le plus en usage. 

Divers traitds ont stipule sur le salut 
de- mer entre les b^iments de la ma- 
rine militaire , et sur celui qui est d\i , 
par ces derniers , aux forteresses de- 
vant lesquelles ils passent. En general 
le salut est rendu coup pour coup. 
Quelques traites indiquent le nombre 
de coups de canon qui devront for- 
mer le salut militaire. ( Voir les traites 
entre I'Espagne et Tripoli, 4784; les 
£tats-Unis et Tripoli, 4805; les £tats- 
Unis et Tunis, 4 824; la Grande-Bretagne 
et Tripoli, 4694 et 4746; la Grande- 
Bretagne et Tunis, 4746 et 4754; la 
HoUande et Tripoli, 4728; la Grande- 
Bretagne et la Hollande 4662, 4674 et 
4784; la France et Tripoli, 4793; la 
France etMaroo, 4767; le Danemarck 
et la Russie , 4 829 , etc. , etc. ) 



Sauveiage. Voir Naufrage. 

Semonce. Voir Visite, 

Septiiuralaire (gouvernement), ou 
£tats-Unis des ties loniennes ; Goifou , 
Zante, C^phalonie, Ithaque, Paxo, 
Sainte-Maure , ou Tancienne Leucade , 
et G^rigo , ou Fancienne Cythere. Voir 
la Table des traites au titre lies lonien- 
nes. 

Sacceasioiis. Voir Aubaine, Detrac- 
tion. 

Sund. Les traites de commerce et 
de navigation conclus par le Danemarck 
et les autres Nations, font mention des 
droits qui sont pr61ev6s sur la naviga- 
tion commerciale au passage du Sund. 
Ils indiquent gen^ralement les forma- 
lil^s qui devront 6tre remplies par 
les capitaines. Nous signalerons les 
traites qui sont particulierement de 
nature k 6tre consultes avec utHite. 
(Voir Mers fermdee. ) 
Traite avec le Bresil, 4828. 
Traites avec TEspagne, 4742 et 4792. 
Traite avec les fitats-Unis, 4826. 
Traites avec la France, 4 646, i 663 (suivi 

du tarif des droits] , 4 742 et 4 842. 
Traites avec la Grande-Bretagne , 4664 , 

4667 et 4824. 
Traite avec le Mexique , 4 827. 
Traits avec les Pays-Bas, 4704, renou- 

veleen 4847. 
Traite avec la Prusse , 4818. 
Traite avec la Russie, 4782. 
Traites avec la Suede, 4 570, 1 64 3, 4 645, 

4660, 1679, 4680, 1720, 1809 et 1826. 
Traite avec Venezuela , 1 838. 
Traites avec les Villes anseatiques, 1 560, 

1621, 1692, 1736, 1756, 1768; et le 

traite de 1809 entre le Danemarck ct 

la Suede. 

Tariffl. Nous n'avons place dont 
notre Recueil aucun tarif de douanes , 
ou de phages de ileuves. Les modifica- 
tions frequentes auxquels sont gene- 
ralement soumis les tarifs de cette na- 
ture, nous ont fait une loi de les ecarter 
de notre ouvrage. On pourra consulter, 
d'ailleurs : 
Pour le Sund, le Becueil de MM. dk Cussy 

et d'Hautehive, traite entre la France 

etle Danemarck, 1" partie, 1. 1, p. 

239; 
Pour TElbe , m^me recueil , 2* partie , 

1. 1, p. 27. Nouv. Recueil de Martens, 

t. V, p. 71 4 ; et dans notre Recueil , le 

traite de 1844; 
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Pour le Rhin, le Bscueil de MM, de 
GussT et d'Hautehive , \ " partie, 1. 1, 
p. 205. Nouv, Becueil de MAaTENS, 
t. IX,p. 304; 
Pour les trait^s , ou Capitulations avec 
la POrte ottomane : France, 4838. 
Nouv. Becueil de Mahtens, t. XV, 
p. 767. Archives du conunerce) Paris, 
4839; 
Pour les traites , ou Capitulations avec 
la Porte ottomane : Prusse, 4840. 
GesetzsamnUung fUr die Prettssischen 
Staaten, 4840, n* 45, etc., etc. 
Territoire (echanges ou- cessions 
de). Voir Limites, Colonies. 

Thttringe (Association des etats de 
la J. Voir Associations et Zolherein. 

Traiie des noirs. Sous le titre Traite 
des Noirs, nous avons reuni dans notre 
Recueil , annee 4 842 , les traites publics 
qui ont ete conclus entre les puissances 
de premier rang pour Tabolition de la 
traite; et dans un resume historique 
concemant les negociations qui ont ei6 
entamees pour amener Fadoption ge- 
nerale, de la part de tous les etats, du 
principe admis, au Congres de Vienne, 
en faveur de la cessation de ce trafic , 
nous avons fait connaitre, pour tous les 
etats , la situation actuelle du droit in- 
ternational (4845). 

La Grande-Bretagne ayant, depuis 
48.44 , fait sa propre cause de la cause 
des Negres, en indiquant ici les traites 
q\ie cette puissance a conclus pour 
obtenir Tabolition de la traite, nous 
placerions sous les yeux des lecteurs 
une liste k pen pres complete de toutes 
les conventions qui ont ete signees 
pour atteindre ce but. Nous nous bor- 
nerons done k renvoyer le lecteur k 
Tannee 4842 de notre Recueil, et k 
faire connaitre ici quels sont les traites 
que nous nous proposons de donner 
en totalite , ou par extrait. 
4 84 5, 22 Janvier. — Traite signe k Vienne 
entre la Grande-Bretagne et le Por- 
tugal. 
4847, 28 Juillet. — Traite entre les 
m^mes puissances , signe k Londres. 

4847, 23 Septembre. — Traite signe a 
Madrid (et renouvel^ en 4835) , entre 
TEspagne et la Grande-Bretagne. 

4848, 4 Mai. — Traite signe k La Haye 
entre la Grande-Bretagne et les Pays- 
fias, suivi d'articles additionnels 
signes le 34 Decembre 4822 et le 
26 Janvier 4823. 



4824, 6 Novembre. -- Traits sign^ k 

Stockholm, entre la Grande -*Bre* 

tagne et la Su^de. 
4826 , 23 Novembre. — Convention si- 

gn^e k Rio-Janeiro , entre le Br^l 

et la Grande-Bretagne. 
4834 , 30 Novembre. — Convention si- 

gnee k Paris , entre la France et la 

Grande-Bretagne. 

4833, 22 Mars. -- Convention supple- 
mentaire entre les m^mes puis- 
sances , signee k Paris. 

4 834 , 26 Juillet. — Accession du Dane- 
marck aux deux traites precedents.- 

4834, 8 Aotit — Accession de la Sar- 
daigne aux m^mes traites. 

4837, 9 Juin. — Accession de la ville 
libre de Hambourg auxdits traites. 

4837, 24 Novembre. — Accession du 
grand-duche de Toscane aux traites 
de4834 et4833. 

4838, 44 Fevrier. — Accession du 
royaume des Deux-Siciies aux traites 
de4834 et4833. 

4840, 29 Ao(^t. — Convention entre la 
France et Haiti pour Taccession de 
cette republique aux traites de 4834 
et4833. 
4844 , 20 Decembre. — Traite signe k 
Londres entre TAutriche, la Grande- 
Bretagne, la Prusse et la Russie. 

( Ce traits , qui avait ete signe par 
le plenipotentiaire frangais, n'a point 
6te ratifie par la France). 
4842 , 3 Juillet. — Traite signe k Lis- 
bonne , entre la Grande-Bretagne et 
le Portugal. 
4 845 , 29 Mai. — Convention signee k 
Londres (pour dix ans), entre la 
France et la Grande-Bretagne , en 
substitution des conventions de 4834 
et4833. 

Transbordement. Voir Douanes, 
Transit. Voir Douanes. 
Tribus. Voir Peuplades indiennes. 
Troubles politiques. Voir M^volu- 
tions. 

Union douani^re. Voir Association 
et Zollverein, ' 
Vagabonds. Voir Cartels. 
Visite. La visite , par les employes 
des douanes, des biitiments de la mar 
rine commerciale k leur arrivee dans 
les ports, est en usage partout: elie 
sert k ^tabtir la perception des droits 
portes au tarif local. Les b^timents de 
la marine militaire ne sont pas soumis, 
g^n^ralement, a la visite des douanes : 
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la d^olaratioD de rofficier commaudant 
suffit. 

Lorsque la douane doit percevoir 
sur les marchandises presentees k 
rimportation des droits ad valorem, 
les factures doive»t lui 6tre soumises : 
elle est autorisee, dans un grand nom- 
bre de pays, si elle trouve les eva- 
luations trop faibles, k retenir les mar- 
chandises en payant k Fimportateur 
une certaine somme en sus de la va- 
leur indiquee par la facture : cette fa- 
cult6 est appelee Vexerdce du droit de 
preemption. La somme que doit, en 
pareil cas, remettre la douane (en sus 
du prix de facture), est habituelle- 
ment de dix pour cent; le traits de 
I7a4, entre la Grande-Bretagne etla 
Russie, Favait fixe k vingt pour cent. 

Visite de b&timeiits de la marine 
commerciale, en mer, par les biti- 
ments de guerre. 

Les bAtiments de guerre peuvent 
visiter les bAtiments de la marine com- 
merciale, en temps de guerre, pour 
constater leur nationality et s'assurer 
s*ils ne sont pas charges de mardian- 
dises dites de contrebande de guerre 
( c'est*^-dire les armes, la poudre, les 
boulets, le salp6tre, les hai-nais de 
chevaux, etc., enunmot, les muni- 
tions et approvisionnements de toute 
nature, excepts les grains , lesvivres, 
les legumes, le vin, le sel, Vhmle, et en 
g4n4ral tout ce qui appartient aux 
besoins de la vie). La Grande-Bretagne 
comprend parmi les marchandises 
dites contrebande de guerre, les mu- 
nitions et fournitures navales , comme 
planches, poutres, cordes, lin, voiles, 
poix, goudi*on, etc. (Voir les trait^s 
indiqu6s au titre Contrebande de 
guerre. ) L'intention de la visite est an- 
noncee par un coup de canon dit de 
semonoe ou ^'assurance. Le bfttiment 
de guerre reste en panne k une portee 
ou, au moins, k une demir-portSe de 
canon du bfttiment qujil veut visiter, 
et il detache une seuA chaioupe, k 
bord de laquelle se trouvent deux ou 
ti'ois hommes et un officier, lequei se 
fedt repr^enter les papiers de bord, 
les passeports et les connaissements. 
Les batiments voyageant sous convoi 
(voir ce mot) , ne sont pas visites : la 
parde de I'officier de la marine mili- 
taire qui commande le bAtiment ser- 
vant d'escorte, suffit en pareil cas : ne 



pas Tadmeitre et pfoc^der k la visite, 
serait une insulte grave faite au pavil- 
ion qui bat k son bord. 

De nombreux traites ont regie le 
droit de visite, en temps de guerre, le 
mode de Texercer, les mesures k 
prendre k regard des navires porteurs 
de contrebande de guerre; Tabandon 
que pourra faire le capital ne des mar- 
chandises reput^es teUes, afin de con- 
tinuer son voyage, istc. ; plusieurs trai- 
tes portent , d'ailleurs , qu*il n*y aura 
pas lieu k la visite, quand Texamen 
des papiers justifiera suffisamment la 
nationalite du navire et la nature du 
chargement. Au nombre des traites 
qu'il peut ^tre d'une grande' utilite de 
consulter , en ce qui concerne la vi- 
site des navires de la maiine commer- 
ciale, en temps de guerre, par les hk- 
timents arm^s en guerre , nous signa- 
ierons les suivants : 

Autriche et Espagne, 4725. 

— etMaroc, 4805. 

— et Russie , \ 785. 
Golombieet£tats-Unis, 4824. 

— etPay8-Bas,4829. 
Danemarck et Deux-Siciles, 4 742. 

— et France, 4663 et 4742, 
(confirm^ par celui de 
4842.) 

•— et Grande-Bretagne, 4 669. 

— etPrusse, 4848. 

— et Russie , 4 782 et 4 800. 

— et Tripoli, 4762. 

— . et Tunis, 4754, 
Deux-Siciles etHoUande, 4763. 

— et Porte ottomane , 4 740, 

— et Russie, 4787. 

— et Suede, 4742. 

— et Tripoli, 4744 et 4846, 

— et Tunis, 4846. 
Espagne et £tats*-Unis , 4 795. 

— et France, 4669. 

— et Hollande , 4 648 et 4 660. 

— et Porte ottomane , 4 782. 

— et Portugal, 4668. 

— et Tripoli, 4784. 

— et Tunis, 4794. 
fitats-Unis et Amerique centrale ( fede- 
ration de 1' ), 4 826. 

— etFrsmce, 4778 et 4800. 
France etGrande-Bretagne, 4632, 4677, 

4743 et 4786. 

— et Maroc , 4 682 et 4 767 , 

— et Mecklenbourg - Schwerin , 
4779. 
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France et Paya-Bas, 4646, 4662, 4678, 
4697, 4743 et 4739. 

— et Porte ottomaae , 4535. 

— et Russie , 4 787. 

— et Tunis, 4604. 

— et Suede, 4672. 
Grande-Bretagne et HoUande, 4667. 

— etMaroc, 4724,4750, 
4760 et4804. 

— . et Porte ottomane , 

4675. 

— et Portugal, 4642. 

— et Russie, 4 766, 4 797, 
et4804. 

— etSuede, 4664, 4802, 
et 4803. (Ce dernier 
traiteautorise Texer- 
cice d'un droit de 
preemption de dix. 
pour cent.) 

— etTripoli, 4662, 4746 
et 4754. 

— et Tunis, 4662,4686 
et4754. 

HoUande (Pays-Bas) et Maroc , 4683 
et4782. 

— et Suede, 4784. (Voir JYiwi- 
tralit^ dans la 4'^ partie.) 

— et Tripoli , 4 703 et 4 728. 

-* et Tunis , 4 662, 4 704, 4 708 et 
4743. 

Eu ien^3 depaix, les b^timents de 
guerre des puissances qui ont adopte 
le principe de VaboUtion de la traite 
des Noirs, sent egaiement autoiis^, 
dans certaines latitudes , k visiter les 
nayires de la marine commerciale, 
suspects de se Uvrer au trafic des 
esclaves de la cdte d^Afrique, Voir les 
traites portes au titre : Traite des Noirs, 

ZoIlTereiii. Sousce titre nous avons 
place, k Tann^e 4844 de notre Re- 
cueil, rhistorique des d^veloppements 
successifs qu'a pris Tassociation de 
douanes dans laquelle la majeure par* 
tie des etats allemands sont entr^s, et 
a leur t6te , la Prusse , devenue direc- 
trice du syst^me ; nous ne reprodui- 
rons pas ici les d^taift que nous avons 
mis sous les yeux du lecteur; nous le 
prions de s'y reporter. Nous nous bor- 



nerons, dans cet article, k rappeler 
que nous avons dej^ parl^ , plus baut, 
au titre Associations , des diverses 
unions douani^res qui se sont form^es 
en Allemagne, depuis Fannie 4826, et 
k indiquer les traites qui ferment ac- 
tueliement la base d'adaon du Zoll- 
verein , dans lequel sont venues se 
fondre les associations diverses, 4 Fex- 
ception de Tassociation hanovrienne. 
4833, 22 Mars. — Traite signe k Berlin 
entre la Bavi^re, la Hesse ^iectorale, 
le grand-ducbe de Hesse , la Prusse 
et le Wurtemberg, c*est-^-.dire entre 
Fassociation de douanes prussienne 
et Fassociation bavaroise. 
4833, 4 4 Mai. — Cartel de douanes, 
signe k Berlin , entre la Prusse, 
Felectorat de Hesse, le grand-duchd 
de Hesse, la Baviere, le Wurtem- 
berg et la Saxe royale, d'une part, 
et les ^tats associ^s de Funion de 
douane et de commerce de Thu- 
ringe, d'autre part. 
4844 , 8 Mai. — Traitd sign^ k Berlin, 
entre la Prusse, la Baviere, la Saxe 
royale , le Wurtemberg , Bade , la 
Hesse electorale, le grand-duche de 
Hesse, Nassau, Francfort et les etats 
de Vunion de Thuringe (savoir le 
grand-ducb^ de Saxe-Weimar, les 
duch^s de Saxe-Meiningen , Saxe- 
Altenbourg et Saxe-Cobourg-Gotha ; 
les principaut^s de Schwarzbourg- 
Sondershausen et Rudolstadt ; les 
principaut^s de Reuss , branche at- 
n^e et branche cadette, et Reuss- 
Lobenstein-Ebersdorf). 
4844 , 8 Mai. — Traits sign^ ^Berlin, 
entre les mftmes etats , pour la con- 
tinuation des m^mes imp6ts sur les 
produits interieurs ( eaux - de - vie , 
tabac, vin, bi^re.) 
4844, 49 Octobre. — Traite d'acces- 
sion du duch6 de Brunswick au Zoll^ 
verein , sign^ k Berlin, et par lequel 
il se separe de Funion qu'il avait 
formee en Mai 4 834 avec le Hanovre. 
4 842 , 8 Fevrier. — Traits d'accession 
du grand-duche de Luxembourg, 
au Zolherein, sign6 k La Haye. 
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Nous avons dit que le but que nous nous proposions , etait de faire du 
grand RecueU de Martens un ouvrage &utiHt^ pratique, A cet effet , nous 
avons, d*une part, ecart6 tous les traites qui n*ont plus qu*un interSt histo- 
rique, tels que les traiids de subsides , d'armistice, de capitulations des places, 
les conventions pr^limlnaires qui ont ete suivies de conventions definitives, 
celles qui n'ont pas et^ ratifiees, ou que des conventions subs^quentes ont 
annulees , etc. ; d'autre part , nous nous sommes born^s k indiquer Texistence 
des traites dont Tinsertion textuelle etait superfine (tels que ies actes d'acces- 
sion ou de ratification ) , ou celle des traites conclus en vue d'inter6ts prives, 
ou de simples rapports de bon voisinage ( traites qu*ont enregistr^s, d'ailleurs, 
les diverses collections officielles de lois des gouvernements signataires ) , tels 
que les traites concernant Tabolition des droits d*aubaine et de detraction, les 
etapes, Textradition des malfaiteurs, la repression des delits forestiers dans les 
for^ts limitrophes , etc. C'est ainsi que nous avons r^duit la vaste collection 
d'actes diplomatiques de toute nature, commeno^e k partir de Tannee 4 760, par 
rillustre publiciste (et que ses continuateurs ont conduite jusqu'^ la fin de 
Tannee 4839] aux dimensions d'un recueil manuel des traites essentiels sur 
lesquels reposent actuellement les rapports internationaux des diverses puis- 
sances, en faisant entrer, toutefois, dans notre Recueil , et les actes qui avaient 
ete omis dans le grand hecueil de Martens , et ceux qui ont ete pubUes depuis 
4 839. Mais parmi les traites conclus k partir de Tannee 4 760, il en est un grand 
nombre qui se referent a des traites anterieurs , ou m6me qui les ont renou- 
vel^s en tout ou en partie :, nous croyons done alter au-devant des desirs du 
lecteur, en formant une liste chronologique des traites les plus importants qui 
ont ete n^gocies et ratifies depuis le commencement du seizieme siecle jus- 
qu'a la fin de Tannee 4759, en ayant soin d*indiquer ies collections qui les 
renferment : au moyen de cette serie , d'ailleurs , les temps qui ont vu les rap- 
ports politiques entre les etats prendre plus de consistance en se developpant, 
les missions diplomatiques devenir permanentes , et le droit des gens , enrichi 
de principes nouveaux , ^tre Vobjet des etudes serieuses de jurisconsultes ou 
d^ecrivains renommes, se relier, en quelque sorte, a la serie des actes publics 
dont nous ferons connattre le texte, depuis 4760, et former, avec elle, un tout 
qui embrassera trois siecles et demi. 

Nous aurons surtout k citer les BecueUs de Dumont ( Corps diploma- 
tique)', de Rousset; de Wencx {Codex juris gentium recentissimi) ; de Koch; 
de MM, d'Hauterive et de Gussy ( Becueil des traitSs de commerce et de navi- 
gation ) , etc. Afin d'^viter la reproduction de ces deux derniers noms , nous 
adopterons VahrM^^tion de H, et C. (avec indication de la partie, 4" ou 2* p) 
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Nbua penflons tf aiUeurs que le lecteur nous saura gr^ de rappeler eu ter- 
minan ce preambule A la Table des traites anterieurs i 4 760 ! iWres sous 
lesquels sent counus les principaux reoueils de traites publics Vtoue^^^^^^ 
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RecueUs gineraux. 

Ghp. Pelleh. Collectio proBcipuorum 
Tract€Uum pads dk anrv, -4647 ad 
ann, 4666. 

C. W. Leibivitz. Codex juris gentium 
diplomaticus, publie en 4693. 

Jac. Bebnard. Recueil de traites de 
paix, detreves, de neutrality, etc., 
de 4536 k 4700. Ce recueil est aussi 
connu sous le nom de I'editeur, 
MoETJENS , libraire. 

J.-J. Sgbmaus. Corpus juris gentium 
academicum , 4 096 4 4 734 . 

J. DuMONT. Corps universel diploma- 
tique du droit des gens , contenant 
un reQueil de traites d'alliance , de 
paix, etc., de Tan 800 k 4734 (pu- 
blie de 4726 4 4734).' 

— Supplement: 6 volumes (public en 
4739). 

— Suppl^ent par Jean Yves de 
Saint-Pbiest (publi6en 4755); for- 
mant ensemble 45 volumes in-fol. 

J. Barbetbag a place en t^te des cinq 
volumes supplementaires Thistoire 
des traites de 4496 avaut J. C.jus- 
qvCk Tannic 843 de I'fire chr^tienne. 

J. RoussET , editeur des dnq volumes 
supplementaires , a renferm6 dans 
les tomes 2 et 3, des traites cohclus 
de 4346 k 4738, et, dans les tomes 
4 et 5 , le d^r^monial diplomatique 
des cours de FEurope. 

F. A Wenk. Corpus juris gentium re- 
centissimi,de il3^ k \nz 

G. F. DE Martens. Recueil des prin- 
cipaux traites d'alliance, de paix, de 
treve, de neutrality, de coinmerce, 
de llmites, d'^change, etc., depuis 
4764 , continue (depuis la mort de 
ce pubiiciste, siirvenue en 4822) | 



par le baron Charles de Martens , 
M. Saalfeld et M. Mcjbsard, suc- 
cessivement, jusqu'en 4830. f 30 vol 
in-8'.) 

Le vicomte de Mau.L4jeu>iebe a ega- 
lement public, en 4778, un abrdge de» 
principaux traites, depm's le commen- 
cement du 44* siecle jusqu'a F epoque 
de la publication de son ouvrage. 

Un recueil general des traitSs de 
commerce et de navigation, conclu de- 
puis la paix de Westphalie, jusqu'en 
4835, a 6te publie k Paris, sous le titre 
suivant : 

Recueil de traites de commerce et de 
navigation fde la France avec les 
puissances ^tranc^res , depuis la 
paix de Westphabe, en 4648; suivi 
du Recueil des principaux traites de 
m6me nature , conclus par les puis- 
sances ^trangeres entre elles, depuis 
la m^me epoque, par M. le comte 
d'HAUTERiVE et M. le baron Feed. 
DE Cussr. (Paris, chez Rey et Gra- 
vier. 4 834 et ann^es suivantes. ) 

Ce recueil (le seul qui ait ete con- 
sacr^ sp^cialement aux traites de com- 
merce ) renferme ^galement les sti- 
puleUions concemant le commerce et 
la navigation qui avaient M intro- 
duites dans les traites de paix, d'al- 
liance ou de limites ; et bien que les 
auteurs aient pris pour point de de- 
part Faiin^e 4648, ils se sont vus dans 
la n^cessit^ d*inserer, en plusieurs cir- 
constances, des actes beaucoup plus 
anciens : quelques-uns , dont la con- 
servation toit essentielle , remontant 
au commencement du 46* siecle. 
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Becueils ^idoux, 

11 en existe un grand nombre : nous 
nous bornerons k signaler les plus 
importants. 

ALLEMAGNE. 

J.Wag. ScflMAVSS. Corpus jwris publioi 
academicum, 477t. 

Ant. Faber. EuropUische Staatskans- 
lei, de 4697 k 4782. 473 vol. et 42 
de repertoire. 

J.*A. RBtss. TmUche Siaat9kanxlei , 
de 4783^4801. 

G.^A. WofKOP?. Ihr Blmni9ck0 Bund, 
de 4808 k 4842, 20 vol.; continue 
jusqu'en 4843, 2 voL, sous le titre: 
AUgemeine Correspondenz. 

ProtoeoUe der deutschen Bundesver- 
samnUung , de 4822 k .... (Cet 
ouvrage, public k Francfort, se con- 
tinue.) 

BAYI6RE, 
Baron d'Aretiw. Chronologist^es Ver^ 
sekhnisa der Bayersdien Staats- 
vertr&ge, etc., de 4506 A 4849. 

DANEMARCK. 
Clausen. Recueil de tous les trait^s, 

conventions , memoires , etc , de 

4760 k 4794inclusiv. 
IvAR. QuiSTGAABDi. Index ckronolo- 

gicus 9i^ten$ fcedera pads , defen- 

«^onttf, etc., de 45^00 A 4789. 

DEUX-SICILES. 

JoH. DE JoHANNE. Codeos diplomaticus 
sicilicce (4743). 

ESPAQNE. 

D. Jo&*Akt. 9S Aureu y Bertodajko. 
Colkc^ion de los treUados de pa^, 
aUansia, n^vlr alidad, etc., de 4598 
k 4700. (Madrid, 4740--4752, 42 vol, 
in-^1.); 

Continuee fiou^ le mtoe titre, de 
4704 k 4900 (Madrid, 4796, 4 800 et 
4804,3 vol. in-fol). 

fiTATS-UNIS. 

Slate papers of the United-States, etc. 
(Boston, 4800 et suivantes, 40 vol. 
in-8<>.) 

FRANCE. 
Fred. Leonard. Recueil de trait^s de 
paix, de tr^ve, de neutrality, etc., 



depuls pres de trois slides. (Paris 
4639,6val. in-4°.) 

C. GviLL. KoGH. Table des traits de 
paix, d'alliance, etc., entre la France 
et les puissances etrang^res, etc., 
de 4648 A 4797. 

d'Hauterive et de Cussr. Recueil des 
traites de commerce et de naviga- 
tion. (Voir la prwniire partis de notre 
Recueil , consacree exclusivement 
aux traites conclus par la France. ] 

Gerhard. Recueil des traites de paix, 
d'amiti^ , d*allistpce , etc. , conclus 
entre la R^pubHque frangaise et les 
differentes puissances de TEurope, 
jusqu'A la paix g^n^rale. (Gdttingen, 
4 796 — 4 803 , 4 parties in-8^ ) 

GRANDE-BRETAGNB. 

Th. Rtmer. Feeder a, conventiones, etc,, 
infer reges Angliee et alios quosvis 
imperatores, reges, etc., de 4404 k 
4654. 

G. Chalmers. A collection of maritime 
Treaties of Great-Britain and other 
powers. (Londres, 4790.) 

Lewis-Thertslet. Recueil (en langue 
anglaise] des traites et conventions 
de commerce et de navigation ac- 
tuellement en vigueur entre la 
Grande-Bretagne et les puissances 
6trang^res, de 4642 k 4848, par 
Hertslet, cpnservateur des manu- 
scrits au d^partement des affiaires 
etrangeres. 

PAYS-BAS(£[o]iaade.) 

Grooi Placat-Boek inhoudende de pla- 
caten , ordonanHen en de edicten 
f>an Herren Staaiefi^general , etc, 
de 4658 ^4797. 

Kluit. Index chronologicus sistens fce- 
dera pacts, defensioms, etc., de 
4276 k 4789. 

PRUSSE. 
Hb]i»br« ( comte de). Reoueil de de- 
ductions, manifestes, declarations, 
etc., de 4766 k 4790. (Hambourg, 
4795,3 vol. in-8^) 

RUSSIE. 
RoMANZOF (comte de). CollectioQ des 
actes publics et trait^a qui se trou- 
vent dans les archives du ooU^ge 
des affaires ^trang^res. (4843, 1. 1, 
et4848, t. II.) 
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SAHDAIGNE. 

Solar de MAHGUERfTE (comte. Pte- 
mier secretaire d'etat pour le$ af- 
faires etrangeres,) Traites publics 
de la royale maison de Savoie avec 
les puissances ^trangeres depuis la 
paix de Cateau-Cambresjs (1559), 
jusqu'd DOS jours. 

G. R. MooEE. Utdrag af de em^llan 
hans Konglige Majestaet och cronan 
suerige an ena och utrikea Magter a 
andre sidan, etc., de MiS k 4753. 

[Stockholm, nai.) 

SUISSE. 

Jo.-Ri5D. BoLZKR. IHe BUndfHsae und 
Vertr&ge der helveti^ehen Nation , 
elc. (Bern, 4731) 



HistQire 4^ tfoiUB pu^blici,. 

Barbeyrac. (Voir § 1 , 7. rfti J|fon^) 

J. Yves de Saint-Pbiest. flistoire des 
traites de paix et autres ndgociations 
depuis la paix de Vervins , jusqu'a 
celle de Nimegue (4697 ^ 4679), el 
depuis celle-cijusqu'i oellede 46^3. 
(Amsterdam, 4725; 9 vol. in-foi.) 

Ghr. Guill. Kooh. Abr^ge de I'histoire 

' des traites de paix entrelet imis^ 

dances de rSuvape , depuis la paix 

de Weslphalie. (Bdle, 4790; 4 vol 

^n-8^ ) 

Fh. Schoell. Le m^me ouvrage, 
augmeal^ et continue jusqu'au Con^ 
gr^s de Vieone et aux traites de 
Paris, en 4845. (Piuris, 45 vol. in-8'.) 

G.-F. DE Martens, Grundrisse einer 
diplormtiscben GescHchle der euro- 
pUischen Staatshmdel und Friedens- 
schlusse, seit dem (unfzehnten Jahr 
bis zu dem Frieden von Amiens (4 477 
^ 1802.) Berlin, 1807; in-S*. 
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4546, 29 Novembre. — Paix perp^- 
tuelle, siffn^ k Priboorg , entre 
Franfois T, roi de Fi^nee, eO lee 
cantofts suisaes. 

H. etc., ire p., tin, p, 327. 

1523, 40 Juin. — Confirmation des* 
privileges accortjes par la Suede ^ux 
Villes anseatiques, (tuNiG.) Depuis, ' 
les Villes anseatiques ont et^ com- 
prises dans plusieurs traites conclus 
par la Suede. 

1535, F^vrier. — Traits de paix et 
d*alliance, signe k Constantinople, 
entre la France et la Porte ottomane. 
H. etc. ire p., t. II, p. 424. 

4536, 30 Novembre. — Traite d*al- 
Mance entre le Danemarck et la 
Suede, sign^ k Copenhague. ^ 

HUITFBLD, t. II. 

1560, 25 Juillet. — Traite pourle com- 
merce, 8ign6 k Odensee^ entr© le 
Danematck et les Villes anseatiques. 
H. et C.,2ep., I. II, p. 471 



4569, Octobre. — Paix et alliance entre 
la France et la Porte ottomane. 
H. etc., ire p., t. It, p. 434. 
4570, 13 D6cembre. — Traits d'alliance 
et de commerce, sign^ k Stettin, 
entre le Dai^emarck et la Stffede. 
Luwra; ScriMAuss.' ' • ' 

1581 , 6 Juillet. — Traite entre la 
France et la Porte ottomane. ' ' 
H. etC.,1''«p., t. n, p. 443. 
1598. — Capitulation entre la Hollande 
el la Porte ottomane. 

DUMONT, t. V. 

4604, 20 Mai. — Traite entre la France 
et la Porte ottomane. 

H. el C.,irep., t. II, p. 453. 

1604, 20 Mai. — Traite entre la France 
et la regence .de Tiinis. 
H. etc., 2«p., t. ra, p. 52. 
4604, 28 Aoiii, — Trait6 d'alliance 
signe a jLondres , entre I'Espagne et 
la Grande-Bretagne (renouvele tex- 
*** 2 
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tuellemetit par le traits ^u 16 No- 
vembre i630). 
Rtmcr, t. XVI ; DuMowT , t. V ; Abreu, 
t. in. 
4606, U F6vrier. -r- Traite de com- 
merce, sigh6 k Paris , entre la France 
et la Grande-Blretagne. 
H. etc., I^^ep.^l. n,p.3. . 
A 608 , 23 Janvier. •— Traite de ligue 
entote la France et la Hollande. 
H. etC.l^p., t. n, p. 251. 
4609, 9 Avril. — Traite de tr^ve, signe 
k Anvers, entre I'Espagne et la Hol- 
lande. "'..'■ 
. H. et C, ae p., t. Ill, p. 2; Dumont, 
I. V; Abreu, t. 1. 
4609, 30 Mai. — Gontrat pour la vente 
du hareng, entre la Hollande etles 
Villes ans^atiques. 
Klepeker , t. VII. 
4640, 29 Aoftt. — Trait6 d'alliance, 
signe k Londres , entre la France et 
la Graride-Bretagne. 
H. etc., re p., t. n, p. 5. 
4640, Hollande et Maroc. Voir i€8S. 
4643, Janvier. — Traite de commerce, 
signe a Siared, entre le Danemarck 
et la Suede. 
H. et C. , «« p. , t. II. ,.p.11l ; DuMONt, 
t. V; Rtmer, t. XVI. 
4643, 30 Mars. — Traits de cQmmierce 
entre la Hollande et les Villes an- 
seatiques. 
Dumont, t V; Aitzema, t. I. 
4616,44 Juin. — Traite d'alliance. 

AlTZKMA, t. I. 

4547. _ Capitulation entre la Hollande 
et la Porte ottomane. 
Dumont, t.V. 
4647, 27. Fevrier. — Traits de paix, 
sign^ k Stobova, entre la Russie et 
la Suede. 
H. et C, 2«p., t. V, p. 466; Petrejus; 
Treher. 
4624, 4" Juin. — Traite d'amitie, signe 
k Craerd / entre le Eianemarck et la 

Suede. 
H. et C, 2e p., t. II, p. 112; Koch, t. I. 

4624, 40 Juin. — Traite de subsides, 
sign^ k Compiegne^ entre la France 
et la Hollande. 
H. etC.I'^ep., t. n,p. 251.. 

4627, 28. Aotit. — Traits de subsides, 

sigh6 k Paris , entre la France et la 

Hollande. ^ ^^ . 

H. etC.,1'^ep.,t.n,p. 2^2. 



4629, 24. Avril. — Paix signee k Suze. 
entre la France et la Grande-Bre- 
tagne, 
HTet C, rep., t. II,p. 7. 

4629, 42 Novembre. — Traite d'al- 
liance et de commerce entre la 
France et la Russfe. . 

H. etc., ire p., till, p. 236. 

4630, 47 Juin. — Alliance entre la 
France et la Hollande. 

R etc., 1««p.,t. U, p. 254. 
4630 , 3 Septembre. — France et 
Maroc. 
H. etc. I^^ep., t. ll,p. 175. 

4630, 45 Novembre. — Traite de con- 
federation et de commerce , signe k 
Madrid, entreVEspagne etla Grande- 
Bretagne. 

H. et C. , ae^ p. , t. II. , p. 36^7; Ddmok*, 
t V; Abreo, t. IV. 
4634, 7 Fevrier. — Traite entre la Hol- 
lande et la Perse. 
Dumont, t. IV; Aitzema, t. III. 
4634 , 47 Septembre. Traite d'alliance 
entre la France et la Hollande. 
H. etc., ir«p., t. II, p. 178. 
4632, 29 Miars. — Traits de commerce, 
signe k Saint - Germain - en - Laye, 
entre la France et la Grande-Bre- 
tagne. 
H. etC.,1«p. t. n,p. 8. 

4634, 20 Fevrier. — Capitulation entre 
la Hollande et la Porte ottomane. 

Klutt , t. V. 

4635, .7 Septembre. France et Maroc. 
H. et C., ire p., t. n,p. 185. 

4640. — Traits de commerce et de na- 
vigation entre le Portugal et lia Suede. 
Arghenholz , t. III. 
4640, 4*' Septembre. — r Traite d'al- 
. liance ^ sign^ k Stockholm , entre la 
Hollande et la Suede. 
H. et C. , 2« p. , t. IV, p. 501 ; Dumont, 
t. VI; Aitzema, t, V. 
4644, 20 Mars. — traite de commerce, 
. sign6 k Madrid , entre le Danemarck 
et le Portugal. 
H. et C., 2«p., t. I, p. 412. 
4644, 4" Juin. — Traite de confedera- 
tion , signe k Paris , entre la France 
et le Portugal. ' . 
H. etClifep., t. ni,p.3. 
4644 , 24 Juiu. — Traite de paix, sign^ 
k Kardis, euitre la Russie. et la Suede. 
H: et C. , 2e p. , t. V; pi 467 ; Domont, 
2«p., t. VI; Koch, t. III. 
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i642, 29 lanvier. -- Traite de paix, 
sigQ6 k Loiiidres, entre laGrande- 
Bretagne et le Portugal. (Getrait(^a 
ete renouvele en 4664.) 
H. etc., gep., t. TV, p. 86. 

4644, 3 Juillet. — Traite signe a jftuel, 
confirmaQt ceux de 4606 et 4632, 
entre la France et la Grande-Bre- 
tagne. 

H. et C, ire p., t IT, p. 9. 

4645. — CedtQes dn roi d'Espagne, en 
date des 29 Mars, 26 Join et 9 No-^ 
vembre, enfaveur. du comihuffce de 
la Grande^Bretagne. 

H. et €.. S« p., t II, p. 369; Abbeu, 
t. iy;.GiiAi^£BS , t L 
4645, 44 Avril. — Trait6 d'alliance, 
signe a La Haye , entre la Hollande, 
ct les YiUes anseatiques. 

H. et C, 26 p. , t. IV, p. 535; DtJfONx, 

t. VI; AITZBUJL , t. II; Klbfbksb, 

. t. VII. 

4645, 43 Aoiit. — Traite de commerce, 

signe k Christianople, entre le Da^ 

nemarck et la Hollande. 

H. et C. , 2« p. , t I, p. 489, Duuont, 

t. VI; AlTZEMA, t. VI ^ SGBMAU3S. 

4645, 43 Aotit. — Traite depaix, aigD^ 

a Bromsebroo., entre le Danemarck 

et la ^uede. ; 

H. et C, 2« p.; t. li, p. 112; Du|ioirr, 

t VI; LsoiyAiu), t. V;, Roussbt, 

SUppI. II; AlTZBMA, t. VL 

4645, 2Sei^teml»*e. ^ Traite! eonoM* 
nantle commerce, sign^ alnspruck, 
entre remperenr d'Alkmagn^. et les 
cantons Suisse^.. 

H. etc., sie p.j 1. 1, p. lorr, 

4646, 25 Novembre. ^ Traite d'aj- 
iiance, sign^ k Gopenhague, entre 
la France et la Den^marc^. 

H. etc:,4rep.^<t ij p..2fl7i i 
4646, Id (Avril. -^Trai(& poiir le astt* 
meroe maritime entre Ta France et 
1b HoUaQde.. < . 

H. etC.,1'^ep.^ t. n, p. 2544 . ... : 

4646, 24 Octdbi*. — Traite d^aUionce 
defensive el de commerce entre la 
OoUaode «t les ViUes ans^atiqttes. 

H. et C, 2® p. , t IV, P..536; Duiiont, 
t..VI;KcEFE«BH„ t. VI. 
4647,44 Mai'S. — Traits entre la Pi-ance, 
relecteor de Bavi^re et I'^ecteurde 
Cologne , aigoe k l]\au 
HretC., ire p., t, I,p.,a>67. 

4647, 4-4 Septembre. — IriMte de com- 



merce, signe k Munst^r, entre I'fis- 
. pagne et les Yilles aostetiques. 
II. etc, 2«p., t m,p. 128. 

4648, 26 Janvier. — fidit du roi d'Es- 
pagne confirmant les privileges ac- 
cord^s aux Villes ans^atiques. 
H. etc., 2Cp.j t. Ill, p. 131. 

4648, 30 Janvier. — Traite de paix, 

signe a Munster , entre TEspagne et 

1^ Hollande, suivi, le 4 Fevrier, d'un 

article separ^ explicatif. 

H. el C, 2« p., I. Ill, p. 3; Dumont, 

t. VI ; AiTZBMA , I. yi; Abrbu , t. V. 

4648, 30 Janvier. — Traite de paix, 
signe a Munster , entre TEspagne et 
la Hollande. 
H. et C, ge p.^ t. lU, p. 3; Dumont, 
t. VI; Abreu, t. V; Aitzema. t. VI. 

4 648, 4 Fevrier. — Article separi, signd 
k Munaler, entre i^Espagne et la Hol- 
lande. 
H. et C. , etc^ 

4648, 3 Mai. r- £dit d^ rpi d'Espagnf 
qui ^tehd l^s p^ivil^gee iiQcordifsaux 
Villes anseatique^, i^ rAndalousie et 
k la Castille. . 

H. etc, 2ep., t. m,p. 145. 
4 648 , 24 Octobre. — Traite de paix si- 
gn6 k Munster,. Qntre la Franee ct 
r empire d'AUemagne. . 
H. etc, I'op., t,J,p. 51. . 
4648, 24 Octobre. ~ Traits de paix si^ 
gjQe di Osnabrvck, entre Tempire 
d'AUemagne et la Suede. 
H. ^tJC, 2«.p., t.I, p. 194. 
4 648, 24 Oct6bre. — TJcssion ^ la France 
des trois i^v^b^s de Lorraine, de 
/ i'Abtooe, deiBrisac elide Pignerol, etc. 
iooH, 1. 1, p. i15 et^lH ; ScitoKU., t. I, 
p. 273 et 283. . i 

4649, 90ct^re.>*- Traits |>duriep^age 
. du.Supd, QVtre le BanMncrek et la 
Hoilaiidf. 
H. et C, 1^ Prt-J, p. ¥^\ BVHwHr, 
%. Y}; AnzipAj U vni; Loia>oRp, 
t. VL. . 
^650 , 45 Decembce. «— Tr«iie de ma- 
rine^ explicatif de celui de 4648> si- 
gne a. La Haye , entre TEsp^gne et 
, la Hollande. (Une declaration ^ ete 
signee,, par les deux gouvernements, 
au sujet de ce traite ,le 25 Novembre 
4676.) 
H. et C,2«p., t. ra, p. 13et20. 

4.65Q,, 4.7 Decembre. — Traite de ina- 
'' rine , explicatif de rarticje separe du 
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A F6vrfer 1648 (confiim^ par nne 
declaration de 4676). 
H. etc., a^p.,t.inip- 13. 
4654, 44 Avril ->- Traite d'alliance si- 
gne a Londres, entre la Grande-Bre- 
tagne e^tla Suede (confirm^ en 4656). 
H. et C, 2« p., t IV, p. 264; Ddmont, 
t. VI ; AlTZEMA , t. VIII. 

46ft4, 45 Ayril. — Traits de paix et 
d'aLllf arice^ sign6 k Westmin^er, entre 
la Grande-Bretagtte et la Hollande. 
H. et C. , 2« p. '' I IV , p. 2; Dumont , 
t. Vf. 

4654, 23 Mn. — Traill de paix signe 
^ -WMtehall/ entre la Gi^nde-Bre- 
tagiii^ et 1^ Portugal. 

H. et C, 2® p., t. IV, p. 91; AbWiu, 
• t. YK ; AiTZtMA , t. Vlll ; Dumont , 

' t. vf. • ■ ' ' 

4655, 40* Mai. --^ Traite de matine, si^ 
'gil&ik Paris, entre la Frattoe et les 

Villes anseatiques. 
H. etc., irep., till, ^.404. 
4'©5»r 3: Nov^ilrtfere. — TrMte de paix 
9ign4 i AVcstMiiister j entre 1^ France 
' et ia Grande-Bretagiie. 
H. et C, rep., t II, p. 9. 

4656, 44 Septembre.' — Traite d'al- 
iidncfe et de c6mme^te , ' s5gne k El- 

' ^bing , (Sntre la Hbllande.et U SiXHe. 

H. et C, 2e p.^ t. IV, p. mi, DtMoNT, 
t. VI; AitBEkA', tj Vin. 
4658V 216 Pevrier. — Traitie de pait si- 
gne h Rosbhildt ,' e^tre le Banema^ck 

et la Suede. ' • 

H. et C-, a« p,^ t. U, p. m^ Dumont, 

. . 4 VI.; jt^pN ARP ». t. V ; Mixnui , U . qU 

4 6.59. -- Holiande et Maroc, Yoir /fl^5. 

4e59i 7 NoVeriibre. -- Traite de|)4ix 

. sigQQ dafis 111e> des Faisbns ^ • eaire la 

France et rEspagnrf.- ■ ' 

'... 'H-dtOivl'^'P-S't- ^P''»*-''*" *'• '« 

klb^9 f^mci^ml^r^i -^'ffait^'JMJUil'fex- 

pliquer celui d'Elbing, en f feSOj-eAtre 

rfa >H<^llaMe <et la 8u4cr^. '' •< 

'•'" fff'-fei cV* pf., tr W,'^; 5o4,^.DtJMONT, 

t. VI. ' ' ' 

4686. '3 !«Si.''— -Tr^t^ de pait fei^6'i 
Olfva', ctfti^ V^mpit^ d'AlIemkgne , 
' l3('Pol'ogii6, \k Prusse et!a- Stiede. 
" ' S. eit , *^ p. , I. V, p. iW •; ' tuMciNT , 
• • H. VI;' i}toTfM., i.l\^; LtiNio; t.m 
1660/^ »<a1. — traite d6 p^'x slgne 
a Gppen^a^u^*, ^tre le piap,ei)aarck 

t"'>.ftJ-V!;i«6WAiDttvV.'JM5^' ••'••I 



4d64 , J3 F^vrier. — Traits de com- 
jQieroo, sign^ k WhildiiaU, entre le 
Dan^m^rck et la Grande-Bretagne. 
H. etc., 28 p., t I,p, im. 

4664 , 23 Juin. — Traite sign6 k White- 
hall , entre TEspagne et le Portugal. 
H. et G.,2«p., t. rv, p. n 
4664, 23 Septembre. — Traite d'al- 

liance, entre la France et la Suede. 
, U. eta,4rep., t m,.p. 300. 

4664 , 42 Ootob^. — Traite d'^change 
signe k Fontainebleaa , entre la 
France et I'eleoteur d^ Treves. . 
H. etG.,irep., t. HI, p. 38. 
4664 , 24 Octobre. — Traite d'alliance 
sign^ k Wliitehall , entre la Grande- 
Bretagne et la SuMe. 
H. et C. , 2« p. , t. rr , p. 286; Dumont, 
t VI; GsALMlRft, t L 
4662, 27 Avril. — TYaltiS de confedera- 
tion et de commerce, entre la France 
et la Hollande. 
HietC, 1«p.,t. n, p. 25&. 
4662, — Trails de paix entre la Hol- 
lattde et Tunis. 
H. etc., 2^ p., I. tV, p.MO. 
4662f, 44 Sfeptembi-e. — Ti'alt^ d'al- 
Hance signe k Londres, entre la 
Grande-Bretagne et la Holldnd^. 
II. et C, Je p., t.-IV, p. 3;'DirM0NT, 
t. Vl; AiTZEBTA, CX; Gfoot Placah 
Boek; t. fl. ^ 
466^; 5^ Ootobre. — Orande^^tetagne 

et Tunis. - ' 
' 'H. idtC, 9^p.; t:lV, p; W7. 
4662 , 4 8 Octobre. — Grattde-!li*©tagne 
et Tripoli. ' ^ ' • ' ■ 

., H. dt.CJ., 2ep.,-t» liVi Pi«97». .. , 
46e2>, 3^<D6denB))r€». *^ Traite d«< com- 
merce , «iatit0 la»FI*aiioe et ia-Stiide. 
H. et G.'!,M>Jf pt, t. .I|l;'t)' Stiai-^ '' 
f6«d^ 44 F^vriiel^i "i^ Traiii/dbiMteiibiiitil 
^'le ooinimdrce<«l lep^gei do6und, 
signe k Paris , entre la'lnraiio^ et le 
Danemarckt n r • : 

■ I s H.1 el G. V \^^ P'-rt. tv i»^^2V».r . " 
4665 ^ 6 Mars/^ TraH^ ifiaDiainoesi^ne 
^ Stodcholm, en^r«*la!Gr*it«kUdre- 
1 >ti«ne et la SuAdd. <; . 

H. et G. , ^<pJ, tt'lV, ^'«^;'y.HALMERS, 

' . J. .t« L ' J .;.• 'fit 

46651 «J NoVdmbi*^.— 'FHanw&'fetf uftis. 

- H. etc., 1»'^.', 1 Ifl5.!p.'8». ' 
1665, 47 mctfmbrfe. ^ trafl^ 'd^'jpaix 
"ct d^ t>Om*ierce/ bigrti^ * Ma<lnd^ 
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entre^ I'SifUigiU H 1ft aniiMie<.Me- 
tagne. 
H.6tC.,^p., uil, p.aSS; AftREtr, tl. 

4666, 46 Fevri6r. — TfAite de com- 
merce, sigft^itStoGkholitt, ^titreU 
Graiide^Bretftgn« et h I9»^d«. 

H. eKS. , «^ p. ; t. IV, p. 96l>; Dc«iont, 
t. YliAlVSSKA^t Xil. 

4d67 , 34 Marift. ^ Traits d&14gud^ 6i- 
gne k li^boiuie, fenire la Frasoci et 
iePortllgaL 
H. e$C.,1^«p.;t. m,p, 4. 

4667, 33 Mai. •«- traits de paixet de 
commerce, sigae k Madrid, entre 
TEspagne ei ia Giande^Bretagne. 

H. etC.,««pi, t H^ p. 3B7. 
4667, 34 Ittin. «— tfaite de p^x, Signe k 
Breda, entre la France etla Grande- 
Bretagne. 
H. et a , i«« p. j t, II , p. ao. 
4667, 48 Judlet. -- Traits d'alliaitcei, 
signe a La Qaye , entre la Hollaode 
et la Suede. 

DUHOOTj.t. VIU.AlTMIIA.t X|ll. , 

4667, 34 Jumel ^ Iraite de paix et 
d'atiiaiice, $igiie a Breda , entre la 
Grande-Bretagne et la Sueioto. t 

DuMOUT, t VII; H. et C. , 96 p. , I IV , 
p. ii\ Chalmers, t. I. i 

4668, 43 Fevrier. -^ Traite de paix, 
signe au couventde Saint-filoi, entre 
TEspagne et le Portugal. 

H. etC.,2«p.,». Ul,p. 79. . . 

4668, 47 Fevrier. — Traite cj^ com- 
merce, aigae a La Haye, eotice la 
Gipaade-Bretagne et la HoUs^nde. 
H. et C, 26 p.^ tlV, p, li; Dumont, 
I. VU ; CBAUieRS , t. I. ; 

4668, 2 Mai. r- Tr^^e de^aix d'Xix- 
la^ChcipeUe.t eptre VEspagoe; et la 
France. ;, . , 

H..«ta,yep,,^.^I., p,355. . ,. 

4669, € Mard; ^ B^w^aratiofi d« gou- 
v«rDeitieiil«^agnol , oonbeiiiainlM 
privileged doa( dbivetH jouiri:les 
Fraugais. • 

H. etc., ^p.,i.l.p.dSA. 
4tX», WNovetttbfe.— -Trd»^ d'allftift6e 
et de commerce, ^gtt« i Weatmin- 
ster,enire le Dtinemm*Ck et la GrUmde- 
Bretagne. 
H.et &', ffi p., 1. 1, fv.4«l( CHALlllftns, 
t. Ii; DmonT^ 4 VfL 
1 670 , 8 «4; ♦« Jdlleft/ --* Tralit^ potir re- 
gler dei^ difftrendf 0n AmeHque, 



par l«c|uel'OBf oobflnn4 to traits de 
4667. 
&€itCl,S<'p.,i.II,p,i». 

4672, 44 Avril. — • Traite poui? renou- 
velerTaJiiaAce, entre la France et la 

.Sued^. 

a etc., t'^«p.^ t. IU,p. 311. 
4.673, 28 Juin. ^ Tniita de paix, entro 
la France et Tunis. 
H. eta, nep.,1. m, p. 06. 

4673, 2 Mai. -^ Traite 4^ ^oramm*ce ^ 
,signe a La Haye^ entre la HoUanxie 
la Suede. 

H. et C. , 2e p.^ t. IV , p. 506; Duuowt, 
t. VIL 
4 673 , 3 Juln. -— Capitulations entre la 
France et la Porte ottomane. 
B. el C. If^p., t n,p. 468. 

4674, 40 Fevrier. — Traite de paix, 
signe a Londres , entre la Grande- 
Bretagae et la HoIIaiide. 

' * B. et. C. , 2e p. , t. fV , p. 44; DttMo5fT , 
t. VII ; Abreu , t. n ; GHALMERd , t. I. 

4674, 4"f>eOembre. -^ Traite de com- 
merce , enire ta Gtiande-BretBgoe ^ 
la HoB^Ade. 

H. et C, 2e p.^ t. IV, p. 44; DcmoUt , 
t. VH; GVAiMtRs, t. I; WAoaxAER, 
4Wp»,«, VL • .- .J 

4675, 5 Mwrst -- Traite de paix et de 
commerce, entre ia Grand^llretagne 
et Tripoli. 

H, etC.,2ep.,nV, p. aw.: 

4676, 586 Aoftt. — Ttmt6 d'&UianCo, 
aigne h Veraaille»,.eatFe la France et 
la Suede. 

H. jBt q. , ir« .^ , ». m , p. «4. 

4675;: Septambw. t** Tnnti» «de com- 
merce, signe -k- iiodfitiople, entre 
la Grande-Bretagne el ia Porto otto- 

. •-Bftanfl, ,..-.■ 

4675, 25 Octohra; ^ Traill centre) la 
. t'FMnfce et Jes-Pays^rBas espagnols, 

sign^ k Freyr-^swwMe«ke}'au4|uel la 

AoUabd^m.'aecede. 

4 675 , 26 NovembW. — Ttart6, aig«e a 
StOttkh^^liu ^ efitre to HoUaftde et la 
Suede, pour renoncer ^tix armo- 
nwiita'^a' co«fse , et pour ootitiener 
• lo •oommefoe avec r«iinenli. 
DuMOnt , 1. vl» ; Arrasi^ , 1. 1. 
4675, '66 D^riflbre. -^ DeolAfMion re- 
' dptfoque, «ign6e I Lafiaye, e»tre 
- la'^raflftde-^etttgde et: \a HoHaride , 
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pour expliquer les Iraites de A 66S et 
4674. 
4676, 4*' Mai. — Grande -Bretagae et 
Tripoli. 
H. eta,8ep.,i. iv,p. 340. 

4676, 25 Novembre. — Declaration, si- 
gnee k Bruxelles, entre I'Espagne et 
la Hollande, pour expliquer le traits 
de 4650. 

H. etc., a«p., t. m, p. M. 

4677, «4 Fevrier. — Trajt^ de com- 
merce r sign6 k Saint-Germain-en- 
Laye , entre la France et la Grande- 
Bretagne. 

H.-etC.,1'^«p.,t. II,p/23. 

4 678 , 4 Aout. — Trait^s de paix et de 
commerce , sign^s k Nimegue , entre 
la France et la Hollande. 
H. et C, ire p., t. n, p. 279 k 298. 
4 678 , 4 Aotlt. — Traites de paix et de 
commerce, entre la France et la 
Suede. 
H. etc., irep., t. in, P..314. 
4 678 , 47 Septembre. — Traite de paix, 
signe k Nimegue , entre .la France et 
I'Espagne. 
H. et C, ire p., t. I, p. 361. 
4 679, 5 Fevrier. — Trait6 de paix, signe 
k Nimegue , entre la Frwaoe et I'em- 
pire d'Allemagne. 
H. etc,, ire p., t. I,p. 33. 
4 679 , 5 Fevrier. — Traite de paix entre 
Fempire d'Allemagne et la Suede. 
H. et a, ae p., t. I, p. 496; DmicmT, 

t. VII. ; 

1679, 2d Juin. — Traite de paix, sign6 
&Saiat-Gennain-eii>-Laye» eaitre U 
Prusse et la Sii^de. 
DuMoKT, t.yiu. 
4679 , 2 Septembre. — Traits de resti- 
tution, signe k Fonlainebleau , entre 
le Danemarck et la Sned^. 
H. et C, ae p.^ t. II, pi. 428; SKvmotn , 
t. VII; LioNAi», t. V. . 
4679, 42 Octobre. — Traits de com- 
merce, sigae ^ Nimegue, enta-e la 
Hollande et la Suede. 
H. et C, 2e p», t. IV, p. 507; Dumokt, 
t. VIL 

4679, 45 Novenabre. — Tnaite^igne k 
Saint -Germain- en -Laye, entre la 
France et la Saxe ^ectorale. 

H. etc., irep., t. IH, p.290. 

4680, 8 Mai. — Traite pour les peages 
du Sund et du Belt, 8ign6 k Gopen-. 



bftgue, entre le DaaeHiarck et la 

Suede. 
H. et C, r p., t. n, p. 429; Dcmont, 

t. VII; LEONARD, t. V. 

4680, Decembre. — Capitulations entre 
la Hollande et la Porte ottomane. 
H. et C, 2^ p., t. IV, p. 468. 

4682, 29 Janvier. — Articles addition- 
nels,8ignes k Saint -Germain -en- 
Laye , entre la France et le Maroc. 

H. etc., irep., t. II, p. 190. 

4683. — Traite de paix, de commerce 
et de navigation, entre la Hollande 
et le Maroc. 

H. et C, 26 p., t. IV, p. 433 (il existe 
des traits de 1610 et 4659, dans Dn- 

MONT, t. V et VI, AlTZEMA, 1^ p., 

t. VH, VllletlX). 
4 685 , 4 9 Juin. — France et Tripoli. 
H. et C, irep., t. I, p. 361. 

4 685 , 30 Aoiit. — Traite pour cent s^ns, 
entre la France et Tunis. 
H. etc., irep., t. I, p. 77. 

4685, 49 Octobre. — Convention con- 
cernant la p^che de la Bidassoa, si^ 
gn6 k Madrid , entre. I'Espa^e et la 
France. 
H. et G. 

4686, 46 Novembre. — Traite de neu- 
tralite, signe k Londres, entre la 
Prance et jfa Grande-Bretagne. 
H. etc., 'ire p., t. II, p. 33. 
4686, 2 Octobre. — traite de paix entre 
la Grande - Bretagne et Tunis , qui 
cOnflrme le traite de 4662. 
H. et C. , 2« p. ; t. IV, p. 341 ; Dtmotrt, 

; t. Vn; HfeRTSLBT. 

4689, 22 Aotlt ^ Traite d'aliiance, 
sign^ k Whitel^all, entre la Graiide- 
Bretagne et la. Hollande. (Gonfirme 
. par les traites de 4667 et 4674.) 
, Bt. et C, 2® p.,.t. IV, p, IS; DckoNT, 
t. VU; AiTZEMA, t. Ill; Sjqhmaus9. 
4«90, 4"'Fevrier. — Traite d'aliiance, 
sign6 k Stockholm ) entre le Dane- 
marck et la Suede. 
H. etc, 2«p.,t. n, p. 133. 
4693, 27 Mai. — Articles additionneia, 
entre la France et Tripoli. ., ,. 
H..etC., irep., t. HI^ p. ilT 
4 694 , 4 4 AoM. ^ Convention relative 
au commerce entre la frontier de 
Bayonne et la province de Guipuscoa, 
entre la Frauce^et TEspague. 
• H. etC.,>irep., t. I-, p. 361. 
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4694 , 44 Octobre. — Articles addi-. 
tionnels au traite de 4676, entre la 
Grande-Bretagne et Tripoli ( renou- 
veles de 4746). 
H. etc., aep., t. IV, p. 311. 

4697 , 20 Septembre. — Paix de Rys- 
wick: 

France et Grande-Bretagne , paix 
et commerce. 
H. etC.,1«p., til, p. 39. 

France et HoUande , paix et com- 
merce. 
H. et C, rep.^ t.n^p 29gii321. 

France et Espagne ,1 paix et com- 
merce. . . 
H. etc., ire p., I. l,p. 3!71. 

France et empire d'Allemagne 
(30 Octobre). 
H. etc., ire p., t. I, p. 33. 

4698, 40 Juin. — Renouvellement des 
capitulations , entre la France et Tu- 
nis. 

H. etc, 4«Jp., t. in,p. 87. 
4693, 9 Juillet. — Traite de ligue de- 
fensive, entre' la France et la Suede. 
H. etc., I^^p., t. ni, p. S15. 

4699, 49 Septembre. — Traite d'ami- 
tie el de commerce, signe k Florence, 
entre la Grande-Bretagne et la Sar- 
daigne. (Confirm^ le 43 Septembre 
47i3 , par ie traite d*affiance signe k 
Worm.) 

H. etc., 2«pi, t. 17, p. SA7. 

4700, 42 Septembre. — Articles arr6- 
t^s entre la municipalite de Saint- 
Ander et les n^gociants anglais de 
Bilbao; confirm^s par le ti'aite du 
44 D^ceinbre 4745, entre rEspagne 
et la Grande-Bretagne. 

H. etC.,2ep.,t. n, p. 425. 
noo , 12 Septembre. — Traits pour la 
navigation de TElbe; entre la Prusse 
et les Villes ansi§atiques. 
Klefeker. 
4704 , 45 Juin. — Traite de commerce, 
slgne k CopenbagUe, entre leDane- 
marck et la HoUande. 
H. et C, 2e p.^ t. I, p. 403; Dumont, 
I. vni. 
1704 , 48 Juin. — Traite d'alliance, 
signe a Lisbonne, entre I'Espagne et 
Ie Portugal. 
H. et C, r p.,'t.III, p.81: Lamberty, 

4703, 45 Mars. — Traite concernant Ie 



commeree des Pays^as espagnols , 
entre la France et TEspagne. 
H. etc.,irep., t. I,p. ai7. 
4703, 46 Mai. — Traite d'alliance de- 
fensive , signe k Lisbonne , entre la 
Grande-Bretagne , la HoUande et Ie 
Portugal. 
H. et C. , 3e p. , t. IV, p. 100; Dumont, 
t. yiI;LA]iBBRTT, t. n. 

4703, 9 Juin. — Traite d'amitie, signe 
k Westminster, entre la Grande- 
Bretagne et Ie HoUande. 

. H. etc., srp., t. lV,p. 15. 

4703, 29 JuiUet. — Traits d'alliance 
entre la Prusse et la Suede. 
SCHOLL, 1. 1, p. 36. 

4703, 45 Decembre. — Traite de com- 
merce, entre la HoUande et TripoU. 
H. et C.,2ep., t. IV, p. 513. 

4 703 , 4 7 Decembre. — Traite de com- 
merce , signe k Lisbonne , entre la 
Grande-Bretagne et Ie Portugal. (Ce 

• traite est connu sous Ie nom de 
MEimjEN, plenipotentiaire de la 
Grande-Bretagne. ] 
H. et C.,2ep.^ t. IV, p. 101. 

4704 et 4708. — Traite de paix et de 
commerce, entre la HoUande et Tu- 
nis. 
H. etc, Sep., t. IV, p. 524. 

4707, 40 Jmllet. — Traits de com- 
. meroe sign^ k Barcelonne, entre 

I'Espagne et la Grande-Bretagne. 
H. etC.,2ep., t. n,p. 437. 
^708. — Voir 47U. 

4708, Septembre. -*- Capitulation entre 
la France et la Perse. 

H. etc., ire p., t. n,p. af76. 
4740, 46 Decembre. -— Benouvelie- 
ment des trait^s , entre la France et 
Tunis. 
H. etc., 4rep., t. m, p. 100. 
4743 , 29 Janvier. — Garantie entre la 
CTrande^Bretagne et la Hollande, si- 
gn6e ^Utrecht, relativement k la 
Barri^re des Pays-Bas. 
H. etc., y p., t. IV, p. «. 
4743, 8 Mars. — Paix d'Utrecht, decla- 
ration entre les Deux-Siciles et la 
Grande-Bretagne. 
H. etc., aep., t. 11, p. 196. 

4743, 44 Avril. — Trait^s d'Utrecht: 
France et Grande->Breiagne , p«L\ et 
commerce. 
.H. etC.,1«p., t. U,p. 40«t45. • 
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France et Hoiianae, pdx ct com- 

niGrcc 

H. et C. , Ife p. , t. II , p. aai et 323. 

France et Portugal, pai^ et oom- 
merce. 
H. etc., ir«p., t. m,p. 5. 

France et due de Savoie , paix et 
commerce. 

H. etC.,irep., tm,j). Srtt. 
i 74 3 J 3 Juillet. — Espagne et Granide- 
Bretagne, paix et commerce. . 
H. et C. , 2« p. , t. 11, p. 4i6; Ddmont, 
t. VIII; Chalmers, t. II; Lambertt, 
t. vin. 
474 3 , 4 d Juillet. — Traite de paix et de 
commerce , entre la HoUande et Tu- 
nis (renouvele en 4744 ). 
■ H. et C.,9ep., t. IV,p;538. 
4743, 26 Juillet. — Grattde*Bretagne 
et Hollande. 
H. etc., 8<5p., t. I,p. «77.! 
4743, 46 Novembre. — Traits pOur la 
restitution des Pays-Bas k U maison 
d*Autriche. 
H. etC.,5fcep., t. I,p. 279. 

4743, 28 Novembre.' — Traite de com- 
merce entre I'Espagne et la Grdhde- 
Bretagne , Suiri des troiis articles ex-^ 
planatoire^ , dompris dans la ratifi- 
cation de la reine de la Grande-Bre- 
tagne. ' 

H. «tC.y«*p., t,II, p. 465. : 

4744, 6 Mara. — Traite sign6 a Rastadt, 
entrfr la France crt Tempire d'AUe- 
magne. 

H. etC.,*1^«p.,lva,p. 34. 
4 74 4 , 28 Jwin, '— liaite de commerce, 
signe a Utrecht, antra i'Espagrie et 
• la Hollande, . ^ ^ i 
. H. etC.,2ep., t. Til, p. 25.^ 

4714, ^' Septembre, — tvaiie signe a 
Bade , entre la France et Teinpire 
d'AUemagne. ,, 

H. etc., ^6 p., t. f, p.^., , . 
*17 15, 6 Fevrier. — traite de paix, signfe 
■ a Utrecht , entre rE$pagae et le l^or- 
tugal [ confirme les traites de 4 66$ et 

4704). ^ .. ■ 

H. et(:.,^e-p.', t. irt, p. 83^, 

4715 , 9 Mai. — Ti^ife cTalllahc^, iighfe 
k Soleute, enti'ela Fi-afice et 1e« can- 
tons suisses. ■ ' 

H. etc., 1'^ tl.j t III, p. M "'' 
1745, 43 et45 Aolit. =- Tr^te kle eom- 

m«rce , s*gn6 a VeirgafllJSs;' -^wti'fc la 

France et la Perse. 
. H^etC.,4r*p., t,.n, p. 40S. • ^ 



4146 , 44 IWcembre. — Convetrtion ex- 
plicative du ti'aite d'Utrecht, signee 
k Madiid , entre TEspagne et la 
Grande-Bretagne. 
H. etC.,r p., t. H, p. 481. 
4746, 6( Fevrier. — Traite d'ailiaiM», 
confirmant les traites de 4667, 4668, 
4674, 4689, 4743 et 4745, entre la 
Grande-Bretagne et la HoUande. 
H. et C, ««p., t.IVi, p.lM; Umbertt, 
t. IX. 
4746, 49 Juillet. — Grande-Bretagne 
et Tripoh. 
C. etH.,2«p., t. IV, p. 312. 
4746, 30 Aoiit. — Grande-Bi»etagne et 
Tunis. 
H. olC.SPp., t. IV, p. »3. 

4746 , 2$ Septenodbsre. — Traite dc com- 
merce , entre la France' et les Villes 
anseatiques. 

H. etc., I'^ep.^t ni,p.416. 

4747, 4Ao(it. — Trait© de commerce 
et d'alliance , sign^ k Amsterdam , 
entre la France , la Pntsse et.la Rus- 
sie 

H. etC.,Siep.,^ UJ, p. 29. 

4747. — Firman accorde a la compa- 
gnie anglaise pour le corji merce de 
Bengale. 

SCHOLL, t. T, p. iSi. 
4 74 8, 24 et 27 Juillet. — Traite de paix, 
sig^e a Passarowits^, entre rAutricho 
et la Porte ottomane. 
H. etc, 26 p., t I, p. 113. , 
4749, 4" Fevrier. — Traite d'alliaaee, 
signe a Stockholm , entre la Graade- 
Bretagne etla Suede, . /. , ^ 
|)0M0Ni;^ t. YIll; ^qmjst, t- 1; I^am- 

BERTY, t. X. , ^ 

4 720 , 4 4 Janvier.. — Qessiom de Stettin 
a la Prusse pa^ la S.uode. . 
H. et C. , 2^ p. , t, V , p. 418 ^ Dumont., 

t. VllI ; lloU^SETj t. Ij tAMBERTY, I. X. 

4720, 4*^ Fevrier^ —.Traite d'alliance, 
signe k Stockholm , entie la Grande- 
Bretagne et la Snede. . . ^ 
DuMONT, t. Vni\' BoussET, t.l; Lam- 

BERtt, t. X. '• , 

4720 , 20 Fevrier. >— Renoiivellement 

des traites entre la France et Tunis. 

H.;.et C, l^^p,, t. Ill, p. 109. 

47^0, a W et i Juijlet. — Traite de 

paix, signe a Stockholm et a.Fride- 

ricsboarg,, entre,le Daneniarck et la 

"feuedc. ' I j" 

II. et C. , 2^ p. , t. II , p. 13i; puMOM, 
t . XWft RoUSfiiET, 1.1; L A'MBKRTt , t. X . 
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4 720 , 4 Juillet. — Renouvelleinent des 
traites entre la France et Tripoli. 
H. et C.,4«p., t. ni,p. 418. 
4 724 , 23 Janvier. ^ Traite signe k Fez, 
entre la Grande-Bretague et le Maroc. 
H. et C, acp., t. Ill, p. 4OT. 
4 724 , 4 3 Juin. — Traits d'alliance, 8ign6 
k Madrid, entre la France et la 
Grande-Bretagne. 

H. et C. , 4re p. , t. I , p. 373. 

4724 , 43 Juin. — Traite de paix, sign^ 

k Madrid, entre TEspagne et la 

Grande-rBretagne. 

H. et. C, S« p., t. II, p. 484; Dumont, 

t. Yni ; RoussBT , t. IV ; Chalmers , 

t. X. 

4724 , 30 AoOt. — Traite de paix, sign^ 
a Neustadt, entre la Russie et la 
Suede. 

H. et C, 2® p., t. V, p. 468; Dumont, 
t. Tin ; RoussET, 1. 1 ; Lambertt, t. X. 

4725, 4 •'Mai. — Traite de commerce, 
signe k Vienne , entre TAutriche et 
TEspagne. 

H. et C. , 2« p. , t. I , p. 62. 

4 726. — Empereur d'AUemagne et Tri- 
poli. 
H. et C 8^ p^ 1. 1^ p. sj()3j DCMOWT, 
t. Vlll; RousBST, t. IV; Lambertt, 
t. X. 

4726, 30 Novembre. — Convention si- 
gnee a Antibes, entre la France et la 
Sardaigne, concernant le droit de 
Villefranche. 

H. etC.,1>^«p.,t m,p. 27Z 
4728, 44 Janvier. — Traite de paix et 
de commerce, entre la Grande-Bre- 
tagne et le Maroc. 
H. etC.,2«p., t.in, t>. 462. 

4728, 4 Decembre. — Traite de com- 
merce entre la Hollande et Tripoli. 

H. etC.,2«p.. t. IV, p. &16. 

4729, 30 Mars. — Traite de paix pour 
cent ana, entre la France et Tripoli. 

a etc., i^p., t m, p. 189. 
4729, 4*' Juillet. — Traite de paix entre 
la France et Tunis. 
H. etc., ire p., t. Ill, p. 189. 
1729, 9 Novembre. — Traite de paix 
et de defense mutueUe , signe k Se- 
ville, entre FEspagne, la France et 
la Grande-Bretagne. 
H. et C, ire p., t. I , p. 374. 

4734 , 47 Octobre. — Convention entre 
la Grande-Bretagne et les ViUes an- 



seatiques , concernant le commerce 
des harengs. 
H. elC.,2«p., t. IV, p. 375. 

4733, 4 5 Juin. — Cession derUeSainte- 
Croix par la France au Danemarck , 
signee k Copenhague. 

H. et C, 1« p., t. I, p. 303: Koch, t. I, 
p. 304. 

4734, 6 Octobre. — Traite d*alliance 
defensive, sign^ k Stockholm, entre 
le Danemarck et la Su^de. 

H. et C, Se p., t. II, p. 135; Faber, 
Chancellerie d'etat ewropeerme, t. LXVIII. 

4734, 2 Decembre. — Traite d'amilie 
et de commerce, signe k Saint -Pe- 
tersbourg. 
H. et C. , 2e p. , t. IV, p. 183. 

4 736 , 28 Avril. — Danemarck et Ham- 
bourg. 
Wenck, t. I, p. 217 a 236. 

4736, 28 Septembre. — Actes pour 
garantir k rempereor et due de Lor* 
raine les allodiaux de Parme et de 
Toscane. 

Koch, 1. 1, p. 316; Schobll, t. II, p. 257 
a 275. 

4 736, 43 Decembre. — Cessions au due 
de Lorraine, des duches de Lorraine 
et de Bar. 
Wbhge, t. I,p. 86. 

4 736 , 23 Decembre. — Traits de paix 

et de Commerce , entre la Suede et 

Tunis ( ce traits a et^ renouvel^ en 

4764). 

H. et C, 2« p. , t. V, p. 638; Wsnck, 

t. I. 

4737, 40 Janvier. — Traits de com- 
merce et de navigation, entre la Porte 
ottomane et la Suede (renouvel<^ en 
4739). 

H. et C, 2« p., t. V, p. 207; Wenck, 
t. I ; BnscHiNG , t. VIII. 

4737, 45 Novembre. — Abolition du 
droit d'aubaine , entre la Suede ot le 
Brunswick. 
n38, 48 Novembre. — • Traite de paix, 
signe ^ Vienue, entre la France ot 
Tempire d'Allemagne. 
H. et C, ire p., t. I, p. 40; Wenck, 
t. I, p. 88, 141 et146. 
4739 , 4 4 Janvier. — Convention signee 
au Pardo, entre TEspagne et la 
Grande-Bretagne. 
Wbnce, t. I, p. 314. 
4739, 4 3 Septembre.- — Traits d'alliance 
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defensive , signe k Soleure , entre la 
France et B^le. 
H. et C, ir«p., t. ni, p. 344. 
-1 739 , 4 8 Septembre. — Traite de paix, 
signe k Belgrade , entre TAutriche et 
la Porte ottomane. 
H. et C, 2« p., t. 1, p. 1H; Wenck, 
t. I, p. 326 et 388. 

4 739 , 1 3 Septembre. — Traite entre la 
Porte ottomane et la Russie , sign^ k 
Belgrade. 
Wenck , t. I , p. 368. 
\ 739 , 2 Decembre. — Traite d' alliance 
defensive, entre la Porte ottomane 
et la Suede. 
Wenck , t. I. 

4739, 12 Decembre. — Traite de com- 
merce , signe k Versailles , entre la 
France et la Hollande. 

H. et C, i^^ p. , t II, p. 346; Wenck, 
t. I, p. 414. 

4740, 27 Janvier. — Autriche et Tri- 
poli. 

H. etc., aep., t. I. p. 422. 
4740, 7 Avril. — Traite de commerce, 
sign6 a Constantinople, entre les 
Deux-Sieiles et la Porte ottomane. 
H. et C, 2« p., t. II, p. 280; Wenck, 
t. I, p. 519. 
4740, 46 Decembre. — Capitulations 
entre la France et la Porte ottomane. 
H. et C. , I'^e p. , t. II, p. 483; Wenck, 
t. I, p. 538. 
4 744 , 2 Mars. — Convention entre la 
reine de Hongrie etla Porte ottomane. 
Wenck, t. I, p. 585. 
4 744 . — Traite pour le renouvellement 
du traite de 1713, entre la Hollande 
et Tunis. 
4 744 , 15 Avril. — Traite de paix et de 
commerce, entre la Suede et Tri- 
poli, 
fl. et C, 2« p., t. V, p. 623; Wenck, 
t. II , p. 5. 
4 744 , 26 Avril. — Traite de commerce 
(preliminaire) , signe a Versailles, 
entre la France et la Suede. 
H. et C, ire p., t. m, p. 315. 
1 744 , 3 Juin. — Deux - Siciles et Tri- 
poli. 
H. et C.,2ep., t. II, p. 309. 
4742 , 46 Mars. — Alliance entre le Da- 
nemacrk et la France. 
Koch, t. I, p. 343. 
4742 , 30 Juin. — Traite de commerce 



et de navigation, signe k Paris , entre 
les Deux-Siciles et la Su^de. 
H. et C, 2ep., t. II, p. 280. 

4742, 4 8 Juillet. — Traite de commerce, 
signe k Saint -lidephonse, entre le 
Danemarck et I'Espagne. 
H. et C, 2«p., t. I, p. 422. 
4742 , 23 Aott. — Traite de commerce, 
signe k Copenhague , entre la France 
et le Danemarck. 
H. et C, Ifep , t. I, p. 305. 

4742, 9 Novembre. — Renouvellement 
des traites, entre la France et Tunis. 

H. et C, ire p., t. IU,p. 123. 

1742, 23 Novembre. — Traite pour la 
remise du Cap Negre aux marchands 
frangais par la regence de Tunis. 

H. etc., irep., t. ni,p. 122. 

4 742, 1 1 Decembre. — Traite d'alliance, 

signe k Moscou, entre la Grande- 

Bretagne et la Russie. 

H. et C. , r p. , t. IV, p. 196; Wenck, 

1. 1 ; MoESER, t. VIII ; Rousset, t. XVIII. 

4 743, 24 F^vrier. — Article supplemen- 
taire au traite du 9 Novembre 4742, 
entre la France et Tunis. 
H. et C, ire p., t. Ill, p. 132. 
4 743 , 7 Aotlt. — Traite de paix, signe 
k Abo , entre la Russie et la Suede. 
H. et C, 2e p., t. V, p. 472: Wenck, 
t. II; Rousset, t. XVIII; Bdschino, 
t. XV. 
4 743, 4 3 Septembre. — Traite de coali- 
tion contre I'Espagne, signe k Worms, 
entre I'Espagne, la Grande-Bretagne, 
la Hollande et la Sardaigne 
H. et C, 2® p., t. I, p. 68; Wenck, 
t. I, p. 677. 

1743, 13 Septembre. — Grande-Bre- 
tagne et Suede. Voir 4699, 

4743, 26 Octobre. — Traite d'alliance 
entre la France et I'Espagne. 

Flassan {Diplomatie), t. V, p. 172. 

4744, 44 Aotkt. — Convention entre la 
France et la Grande-Bretagne , pour 
r execution du traite d'Utrecht. 

H. et C, irep., t. II, p. 80. 
1 746 , 8 Janvier. -— Traite de quadru- 
ple-alliance , signe k Varsovie , entre 
la Pologne , la Grande-Bretagne , la 
reine de Hongrie et de Boh6me , et 
la Hollande. 
Wenck, t. 11, p. 171.- 
4746, 4*' Mai. — Declaration des pleni- 
potentiaires au traite d'Aranjuez, 
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entre la Fraiiee et la Sardaigne ^ FEs- 
pagDe, la Graade-Bretagne et Gdnes. 
H..etC.,iap., t. ni,p. m. 
4745» 25 Juin..— Traite d'alliaiice de- 
fensive, signed Saint-Petersbourg, 
entre la Rusaie et la Sii^de. 
Wbngk, t. n, p. 216. 
n4S, 25 Decembre. — Traite de.paix, 
signeiL Breda , entre TAutriotie et la 
Prusse. 
H. et C, 2« p., 1. 1, p. 140; W«nck, 
t. I; RocssET, t. XIX. 
4747 , 25 Mai. — Traits de paix perp6- 
tuelle et de commerce, signe k Con- 
stantLQople, entre rAutriche et la 
Porte ottomane. 

H. etc., Sep.^ t. I, p. 119. 

1748, 6 Avrii — Traite de commerce 
et navigation , signe a Madrid , entre 
le Panemai'ck et les Deux-Sidles. 
H. et C, 2^ p., t. I, p. 381; Wemgk, 
t. II, p. 275. 
1748, 44 Octobre. — Paix d'Aix-la- 
Chapelle, eutre la France, la Grande- 
Bretagne et laHollande (et accession 
de la part de TEspagne). 
H. etC.,2ep.,t. I, p. 41. 
Renouvelle les traites de 4^48 et 
4738. 
WENCK,t. n,p. 310. 
4 748 , 23 Decembre. — Autdche et Tu- 
nis. 
H. etc., Sep. t. I, p. 216. 
4 749, 27 Janvier. — Traits de paix entre 
FAatriche et Tripoli. 
H. etc., 2«p., 1. 1, p, 206. 

4749, 30 Septembre. — Convention 
pour la prolongation du traite de 
4742, entre la France et le Dane- 
marck. 

H. etc., I^p., t. I, p. 327. 
4760 , 43 Janvier. — Traits de limites 
dansrAm^riquemeridionale, sign^ 
k Madrid, entre I'Espagne et la 
Grande-Bretagne. 

H. etc., Sep., t. in, p. 88. 

4750 , 45 Janvier. — Traite signe i Fez, 
entre la Grande-Bretagne et le Maroc. 

H. etc., Sjep., t. IH, p. 467. 
4 750 , 6 Octobre; -^ Trait6 pour la con- 
firmation des privileges commer- 
ciaux , et la vente des Negres , signe 
a Madrid,, entre TEspagne et la 
Grande-Bretagne. 
H. et C, 2® p., t. II, p. 487; Wenck, 
t. II ; RoussET , t. XX; MoESER, t. VII. 



4754 , I^Fevrier. — Articles additton- 
nels , signes k Fez , entre la Grande- 
Bretagne et le Maroc. 
H. etca^p., t. Ill, p. 468. 
4754, 28 Avrjl. — Traits relatif au Rhin, 
entre la France et Telecteur Palatin. 
H. etc., 1«r p., t. I, p. 118. 
4754 , 26 Mai. — C^ule du roi d'Es- 
:. pagne relative aux naufrages et k 
f'intervention des consuls anglais. 
H. et C.,2ep., t. II, p. 489. 
4754 , 49 Septembre. — Traite de paix 
et de commerce, entre la Grande- 
Bretagne et Tripoli. 
H. etC.,2«p., t. IV, p. 319. 
4754 , 8 Decembre. — Traits de paix 
et de commerce entre le Danemarck 
et Tunis. 
H. etc., 2«p., t. n,p. 162. 
4754 , 49 Octobre. — Traits de paix et 
de commerce , entre la Grande-Bre- 
tagne et Tunis. 
H. etC.,2«p., t. IV, p. 349. 
4752 , 22 Janvier. — • Danemarck et Tri- 
poli. 
H. etc., 96 p., t.n,p. 108. 

4752, 30 Mai. -^ Articles suppl^men- 
taires, entre la France et Tripoli. 

H. etc., ler p., t. ni, p. 203. 

4752, 44 Juin. — Traite d'alKance si- 
gn6 k Aranjaez, entre TAutriche, 
I'Espagna et et la Sardaigne. 
H. etC.,2ep., t. I, p:58. 

4752 , 24 Novembre. — Traite de paix 
et de commerce , entre la Hollande 
et le Maroc. 

H. et C, 2«p., t. IV, p. 444; Wenck; 
t. II, p. 688. 
4752 .Decembre. — France et SuMe. 
Voir k TLbdex , au mot Aubaine. 

4753, 44 Janvier. — Concordat entre 
FEspagne et le Pape. 

4753, 44 Fevrier. — Traite de com- 
merce, signed Paris , entre la France 
et la Prusse. 
H. et C, 1^ p., t. in, p. 33. 

4753 , 48 Juin. — Danemarck et Maroc. 
H. et C. , 2^ p. , t. I, p. 510; Adelung, 

t. vn. 
4753 , 27 Aoftt, — Traite de commerce, 
signe k La Haye, entre les Deux- 
Siciles et la HoUande. 
H. et C. , 2e p. , t. fl , p. 206. 
4753, 45 D6cembre. -— Gontrat signe 
k Nice, par les deputes du com- 
merce de Marseflle et ceux du roi de 
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dardaigne, coucerQaot le racbat du 
<iroit de YiUefranchew 

H. etc., irep., t. Ill, p. 87ft. 
1784, 47 Janvier. — Renouvellettient 
de i'alllance entre la France et la 
Sa^e. 
KOCH, t. I, p. filSetSIO. 
1 754 , HO Janvier. — Renouvellement 
de raDiance entre la France et le 
Danemarck. 
Koch, t. I., p. 5» et 538. 

1754, 48 Juin. — Traits de cession et 
d'^change, sign6 k Turin, entre la 
Sardaigne et le canton de Geneve. 
H. etC.,2«p., t. V, p. 690. 

n55, 30 Septembre. — Traits sign^ k 
Saint-Petersbourg , entre la Grande- 
Bretagne et la Russie. 
Wenck, t. ni, p. 75; Koch, t. n, p. 1. 
4 756 , 4" Mai. — Traits d'alUanoe aigne 
k Versailles , entre la France et I'em- 
pire d*Alleinagne , confirmant celui 
de 4648 mot pour mot. 
H. etc., ire p., t. I, p. 41. 

4756, 12 JuUlet. — Traits de defense 
oommune et liberte de commerce, 
entre le Danemarok et la Suede. 
H. et C, ^ {»., t. I), p. 136; Wsngk, 
Ul]];Mon}jiii, tX. 

1756, 440ctobre. ^ Traits d'amitie et 
de commerce, entre le Danemarck 
et la Porte ottomane. 
H. etc., yp., Lll, p.«; Wkkck, tBl, 

1757,. -14 Janvier. — Convention entre 
la Grande ^Bretagne et la Prusse, 



pour le mainttea des UbeH^ de TEu- 
rope. 

Koch, |. H, p.S9; Scbo|.i., t. HI, p. 90, 
1 757 , i^' Mai. — Traite d'union et d'a- 
miti6, entre I'Autriche et la France. 

Koch, t. II, p.)l3; Soholl^ tU, p. 429. 

1757 , 30 Novembre. — Traits pour la 
navigation du P6, entre Tempire 
d'AUemagne et les ^tats du Saint- 
Si^ge , signe k Milan. 

H. etc., a«p., 1 1,' p. 142. 

1758, 4 Mai. ^ Trait* entre la France 
et le Danemarck, et acte de garantie 
de TAutriche. 

ScHOELL , t III , p. 49S et 9018. 
4758, 49 Aoiit. — Bulle du pape qui 
confirme k rimp6ratrice-reine letitre 
d*apostolique. 
Wenck , t. ffl , p. 481. 
4758, 7 D6cembre. — Convention entre 
la Grande-Bretagn« et la Piusse, si- 
gnee k Londres. 
Wench , t. Ill , p. 187. 

4758, 30 D6cembre. — France et em- 
pire d'Allemagne , confirmant mot 
pour mot le traite de 1648. 

Wenck, t. m, p. 485; Schoell, t III, 
p. 18». 

4759, 9 Mars. — Trait* concernant la 
Baltique , sign* k Saint-Petersbourg, 
entre la Russie et la Su*de. (La France 
accede k ce traite.) 

H. etc., 2«p., t. V, p. 475. 

1759, 3 Octobre. — Trait* entre I'Au- 
triche et le rot des Deux-Siciles au 
sujet de Parme. 

WsKCK, t. in, p. 906. 



PREMIERE PARTIE. 



A PARTm DE L'ANN^E 1760, JUSQIPA LA PAIX DE PARIS, 

EN 48U. 



DANEMARCK , RUSSBE ET SUEDE. ^ uo 



Acte par leqiiel le Danemarck accede au traite conclu le 9 Mars 

1759, entre la Russie et la Suhde, coneemant la litre navigation 

de la Baltique, donni fe 1 7 Mars 1 760. 

Foir tTSii6 de 1759, auquel la France a ^galement aoe^d^, dans le Reeueil d*a traUn 
de commerce et de navigation par MM. PE GussT et d*Haute»itb, ^ partie, t. V, 
p. 475. 



FRANCE ET SARDAIGNE. 



Trait^s anUrienrs k coiunilter: 

1601. 45 Janvier. Traits signe a Lyon. 

1634. 30 Mai. Traite de restitution, sign^ a Querasque. 

1713. 44 Avril. Traits de paix, signe k Utrecht. 

1726. 30 Novembre. Convention sign^e k Antibes, relative au droit de 

ViUefranche. 
1745. 4 Mai. Declaration sign^e a Aranjuez, relativement k la navigation 

marchande. 
n53. 45 Decembre. Contrat signe k Nice par les deputes de la chambre 

de commerce de Marseille coneemant le droit de ViUefranche 

et la navigation. 



Traiii de limites, signe a Turin, le 'ilk Mars 1760. 

Ce traits nc fait point partle du Becueil de Martens. II est encore en 
Wgueur aujourd'hui; il porte, en principe, art. 49 : que la navigation du 
Rh6ne et de toutes les autres rivieres mi -parties, sera libre et franche 
de tons droits; — art. 24 : «que le droit d'aubaine et tons les autres 
«qui pourraient 6tre contraires a la liberie des successions et des dispo- 

I. 1 
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1760 « sitions reciproques , restent desormais supprimes et abolisw*; — art. 22: 
que les hypolh^ques prises dans Tun des deux etats seront admises dans 
Tautre et que les cours de justice des deux royaumes def^reront, reci- 
proquement, aux requisitoires qu'elles s'adresseront. 

Voir en ce qui conceme ces divers trait^s , le Recueil dea traites de commerce et de 
navigation par MM. de Cussy et d'Hauterive, 1''^ partie, t. Ill, p. 269 a 284. 



GRANDE-BRETAGNE ET MAROC. 



Traits antMeurs k conaulter: 

4721. 23 Janvier. Traits signe k Fez. 

4728. i4 Janvier. Traits date de la cour de Mequinez. 

4729. 40 Juillet. Articles additionnels sign^s k Fez. 
4734. 46 D^cembre. Traite de paix. 

4750. 46 Juin. Traite signe k Fez. 

4754. 4 Fevrier. Articles additionnels, signes k Fez. 

Voir Recueil dea traites de commerce et de navigation par MM. de Gussy et dIIautbrive, 
ai« partie, t. m, p. 457 6 471. 



Traiti de paix et de commerce, signi h Fez, /e 28 JuiUet 1 760. 

Art. I. 11 y aura desormais entre S. M. le roi de la Grande- 
Bretagne et Tempereur de Fez et de Maroc, leurs heritiers et 
successeurs, pour toujours une paix g^n^rale, vraie et parfaite, 
tant par terre que par mer, et dans les eaux douces; et de m6me 
entre leurs pays, royaumes, domaiues et territoires situ6s ou 
appartenants sous la juridiction de Pun d^eux; et leurs sujets re- 
spectifs, peuples, ou habitants, de quelque condition, grade, ou quality 
qu'ils soient, se t6moigneront r^i|H*oquement toute sorte d'amiti^; 
et au cas du A€chs de Tune des deux Majest^s , le successeur en- 
verra un ambassadeur h Pautre, pour lui notifier son av6nement 
au tr6ne. 

Art. U. Tous les vaisseaux anglais , tant de guerre que mar- 
chands, qui entreront dans quelque partie des 6tats de Tempereur, 
soit k cause du commerce, soit pour quelque autre but, et qui aoront 
^ bord une cargaison qui ne pourra pas ^re vendue h la place oii ils 

^ Uno convontion sp^iale pour rabolition r^iproque du droit d'aubaine a 616 
Aign6e entre !« Prance et la Sardaigne , le 18 Avril 1770. 
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entrent, pourront partir librement avec elle pour tel autre endroit 4 760 
des 6tats de Pempereur qu'il conviendra, sans payer plus d'une fois 
les droits; et il ne sera point pay6 de droits pour les munitions de 
guerre, telles que les armes k feu, les 6p6es, ou telle autre chose que 
ce soit qui pourra appartenir au militaire, ni de m^me pour toute 
sorte de mat^riaux servant h la construction des vaisseaux- et si 
quelques vaisseaux anglais entrent dans un des ports de Tem- 
pereur, avec des marchaindises destinies poiir une autre partie dii 
monde, ils ne payeront aucuns droits pour de telles marchandises, 
de sorte qu'ils pourront partir avec eUes sans aucune molestation. 
Si quelque vaisseau anglais 6tait jet6 sur les c6tes de Tempereur, 
par temp^te ou de quelque autre mani^re, il sera prot6g6 et pourra 
repartir en sdret^ sans 6prouver aucun mauvais traitement ou em- 
p^chement. Et les vaisseaux de Tempereur qui seront jet6s sur les 
c5tes de la Grande-Bretagne ou des 6tats qui en ressortissent, seront 
tra'it6s de la m^me maniere. 

Art. III. Tons les vaisseaux appartenants aux sujets dudit roi 
de la Grande-Bretagne et ceux de Tempereur de Fez et de Maroc, 
et de ses sujets, pourront naviguer en sAret6, et passer les mers, sans 
Hve visit6s, ou eprouver quelque emp^chement ou trouble les uns 
des autres; et toutes les personnes et les passagers, de quelque 
nation qu'ils soient, appartenants h Tune des deux parties, seront 
enti^rement litres, sans ^tre detenus, molest^s, piJZ6s, ou exposes k 
quelque dommage de Tautre. Et de plus les vaisseaux anglais qui 
seront fr^t^s dans quelque port de Fempereur de Fez et de Maroc, 
pour d'autres ports du m^me royaume, ne seront pas tonus k payer 
les droits usit^s du port; et aucun capitalne ou autre personne 
appartenant k quelque vaisseau ou navire de Tempereur de Fez et 
de Maroc, ou de ses sujets, n'enlevera aucune personne ou personnes 
quelconques d'un vaisseau ou navire du roi de la Grande-Bretagne, 
ou de ses sujets, pour les faire examiner, ou sous quelque autre 
pr^texte que ce soit, et ne fera aucune violence k quelque personne 
ou personnes, de quelque nation ou quality qu^elles soient, se trouvant 
a bord d'un vaisseau appartenant aux sujets de S. M. 

Art. IV. Pour mieux observer les precedents articles conforme- 
ment k leur veritable sens, il est convenu en outre que les vaisseaux 
de guerre ou corsaires appartenants a Tempereur de Fez et de Maroc, 
ou k ses sujets, rencontrant quelque vaisseau ou autres navires du 
roi de la Grande-Bretagne, ou de ses sujets (ne se trouvant, pas 
dans les mers appartenantes k la domination de S. M.), pourront 
envoyer une seule chaloupe a leur bord, avec seulement deux 
rameurs affid^s, qui pourront entrer dans de tels vaisseaux ou na- 

4* 
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1 760 vires; et apr6s que ceux-ci leur auront moutr6 un passeport sign6 
par le roi do la Grande-Bretagne, ou par le grand-amiral de TAngle- 
lerre, de I'j&cosse et dlrlande, concu dans la forme ci-apr^s indiqu6e, 
ladite chaloupe se retirera incessamment, laissant de tels vaisseaux 
continuer librement leur voyage : et s'il arrivait que quelque vais- 
seau de guerre, ou armateur du roi de la Grande-Bretagne, ren- 
contrAt un vaisseau ou navire de Tempereur de Fez et de Maroc, ou 
de ses sujets, celui-ci, apr^s que son capltaine aura montr6 un passe- 
port du gouvemeur du lieu auquel il appartient, avec un certificat 
du consul anglais, ou, en cas de mort de celui-ci, de la majority 
des marchands anglais de cette place , pourra continuer son voyage 
sans emp^chement ou injure. 

Art. V. En cas que quelques vaisseaux de guerre du roi de la 
Grande-Bretagne, ou de ses sujets, entreraient dans quelque port 
sous la domination de Tempereur de Fez ct de Maroc, avec des 
prises, il leur sera permis de les vendre sans emp6chement ni im- 
position; et en cas qu'une escadre, ou un vaisseau d6tach6 de guerre, 
ou un navire marchand de S. M., manquerait de provisions, de 
vivres ou de rafralchissements, il est convenu par le present traits, 
qvHil leur sera permis de les acheter dans la quantity et quality dont 
ils auront besoin, au prix courant du march6, et avec exemption de 
droits ou de qielque autre gratification. 

Art. VI. Si quelque vaisseau ou autre navire appartenant II 
S. M. britannique, oii k ses sujets, par malheur, temp^te, ou autre 
accident quelconque, ^chouait, ou faisait naufirage, dans quelque 
partie de la domination de Tempereur de Fez et de Maroc, un tel 
vaisseau ou vaisseaux, les persojanes et les biens qui s'y trouvent, 
seront restitu^s et deli\r^s fidelement et sans aucun dommage ou 
diminution au consul, ou k telle autre personne que leur propri^taire 
d6signera pour les recevoir; les personnes seront mises en liberty, 
et il leur sera permis de partir, quand il leur plaira, sans ^tre au- 
cunement detenus. 

Art. Vn. 11 sera libre a S. M. britannique d'^tablir un ou au- 
tant de consuls qu'elle le jugera k propos dans les 6tats de Pem- 
pereur de Fez et de Maroc, et ledit consul ou consuls pourront r6sider 
dans tel port, ports ou places qu^il leur plaira, soit maritimes, soit 
autres, appartenants ou situ^s sous la juridiction de Tempereur de 
Fez et de Maroc; et ledit consul ou consuls seront trait^s avec le 
respect d6 k leurs titres ou caract^res ; et il leur sera accords, ainsi 
qu'aux autres sujets de S. M. qui y resident, de jouir d'une enti^re 
libertd et exercice de leur religion, sans le moindre emp^chement, 
reproche ou affront, soit verbal, soitr^el; et il leur sera accorde 
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une plaoe convenable pour leur cimetidre, coutre lequel il ne sera 1760 
point commis de violence; et les susdits consuls et facteurs pour- 
rent d^p^cher h leur gr^ leurs agents et commis avec la liberty 
d'aller de place en place, soit par raer, soit par terre ; il leur est 
permis de m^me de s'embarquer et d'aller k bord de tel vaisseau 
ou vaisseaux qu*il conviendra pour traitor et contractor, soit dans le 
port, soit en route, sans emp^hement, contrainte, ou limitation con- 
cemant leurs effets, et seront exempts de tout danger de confis- 
cation, ou d'embargo, sous qudque pr6texte que ce soit; et lesdits 
consul ou consuls , avec les autres sujets de S. H. britannique fai- 
sant le commerce, auront pleine liberty de quitter le pays quand 
il leur plaira, sans quil leur soit caus^ aucun emp^chement ou 
molestation, soit pour leur personne, soit pour leurs efiets. Et il 
est accords de plus, que si quelque sujet de S. M. britannique, 
residant ou trafiquant dans les dominations de Pempereur de Fez 
et de Maroc, venait k mourir , le gouverneur de la place oik ceci 
arrivera, sera oblige de veiller k ce que tous ses biens et effets 
soient d61ivr6s entre les mains du consul de S. M., et au d^faut 
d'un tel consul, entre celles de quelque marchand anglais, qui les 
gardera et conservera k la disposition des h^ritiers; mais ceci doit 
6tre entendu pour le cas oh le d^c^d<^ n^aura point iaiss^ d'associe 
ou d'amis, ou n'aura pas, avant de mourir, recommand6 ses effets 
et ses dettes k quelque autre marchand chr^tlen ( de quelque nation 
que se soit); dans lequel cas le gouverneur ne sVn m^iera pas, 
au del^ d'interposer son autorite pour veiller k ce que la volenti et 
le testament du d^funt soient mis en execution, comme pour le recou- 
vrement de ses dettes, etc. ; et il est declare en outre, qu'aucun sujet 
de S. M. ne sera obUg6 de donner satisfaction pour d'autres dettes 
que celles qu'il a contract^es lui-mAme, ou qui se trouveront sur son 
compte; et que les sujets de Pempereur de Fez et deMaroc, tant 
Maures que Juifs, r6sidants dans les dominations du roi de la Grande- 
Bretagne , jouiront des m^mes privileges accord^s aux Anglais r^si- 
dants en Barbaric; et les domestiques des consuls et autres sujets 
de S. M. britannique, de quelque nation qu'ils soient, soit Maures, 
soit autres, ne payeront pas la taxe appel^e capitation, ou quelque 
autre taxe. 

Akt.VIII. Aucun alcade, gouverneur, soldat ou sujet de Pem- 
pereur de Fez et de Maroc ne mettra main forte sur les effets ou 
marchandises appartenants aux sujets de S. M. britannique, dans 
Penceinte de la juridiction de Pempereur de Fez et de Maroc, sans 
en avoir pr6alablement traits , conclu , et pay6 la valour , ou con- 
form^ment k quelque accord fait, et sans avoir la permission et Pau- 
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1760 torite de Teinpereur pour cette fin; de m^me les sujets de S. M. 
britannique ne seront pas forces a vendre leurs biens centre leur 
gr6; et il est accords de plus, qu'aucun commandeur ou capitainc 
d'un vaisseau anglais ne sera oblige ou contraint de n^gocier, ou de 
recevoir h bord des marchandises appartenantes h une personne 
quelconque, lorsqu'il d6clarera au consul r^sidant les motifs de sou 
refus, et ledit vaisseau ne sera pas detenu ou saisi sous aucun pr^- 
texte; et si quelque sujet de I'empereur louait un vaisseau anglais 
pour transporter et conduire des biens d'une place h une autre de 
la domination de Tempereur, et que, soit par un temps contraire, 
soit par quelque autre accident , il se vlt dans le cas d'entrer dans 
quelque place ou places sur son voyage, un tel vaisseau ou vaisseaux 
ne seront pas obliges de payer quelque chose pour Fabri ou le 
secours quils recevront , et aucun pilote ou marinier ne sera pris 
dW vaisseau anglais. 

Art. IX. S'il survenait quelque querelle ou dispute entre un 
Anglais et un musulman, par laquelle Pun d'eux serait endommag^, 
cette dispute sera jug^e et d^cid^e par Tempereur seul , et si quel- 
que Anglais qui aurait 6t6 Fagresseur venait h ^chapper, aucun 
autre Anglais ne sera puni pour son compte, ou h sa place; il est 
convenu de m^me que s'il s'61evait quelque proems, dispute ou 
dit£6rend entre les sujets de S. M. britannique, ils seront accom- 
mod6s par le consul de la nation; et s'il arrive quelque querelle 
entre les musulmaus en Angleterre ou dans un des 6tats de I'Angle- 
terre, par laquelle Fun d'eux serait endommag^, cette cause sera 
plaid^e devant un chr^tien et un musulman, et sera d^cid^e con- 
form^ment aux lois de la Grande-Bretagne. 

Art. X. Non-seulement durant la pr^sente paix et amiti6, mais 
m^me dans le cas d'une rupture, ou d^une guerre 6clat6e entre leurs- 
dites Majest^s, dans toute la suite deS temps, le consul et autres sujets 
du roi de la Grande-Bretagne, qui resident ou trafiquent dans les 
6tats dudit empereur de Fez et de Maroc, aufont la permission de 
quitter le pays, d^s qu'ils le jugeront h propos, tant en temps de paix 
qu'en temps de guerre, dans les vaisseaux d'une nation quelconque- 
et de m^me dans le cas d'une rupture, Fespace de six mois leur 
sera accords pour se retirer; et toutes leurs dettes actives leur 
seront payees exactement, et ils pourront emporter leurs effets, fa- 
milies, enfants, bien que n6s dans le pays, et leurs domestiqucs, sans 
aucune detention, emp6chement ou embargo. 

Art. XI. Si quelque Anglais dans les 6tats de I'empereur, ou 
quelque sujet de Fempereur dans les 6tats de FAngleterre s'avisait 
malicieusement de rompre la paix, ceux qui seront coupables d'un 
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tel crime, seront punis pour ceite offense par le souverain respectif; 4 760 
raais chaque souverain prendra connaissance de ses propres sujets. 
Art. Xn. Si quelque sujet de Tenipereur de Fez et de Maroc 
desirait transporter des marchandises des ^tats du roi de la Grande - 
Bretagne, il lui sera permis de le faire, sans payer plus de droits 
ou d'impositions que ne payent d'autres nations, conform^ment a 
I'usage du pays; et quand le convoi anglais sera pr6t, il sera or- 
donn^, apr^s son arriv6e h Gibraltar, de conveyer le vaisseau sur 
lequellesdites marchandises sont charg^es, jusqu'au port que S. M. I. 
indiquera. 

Art. Xlll. Aucuns Espagnols ou natifs de quelque autre pays, 
soit capltaines, mariniers, p^cheurs, ou autres personnes, sous le 
gouvemement anglais h Gibraltar (ou dans Tile de Minorque, lorsque 
ceUe-d sera rentr^e dans la possession de I'Angleterre) , ne seront 
saisis ou molest^s en naviguant sous le pavilion anglais , avec des 
passeports du gouverneur ou commandant en chef de ces places, et 
ils seront consid^r^s et estim^s comme sujets naturels de TAngleterre. 

Art. XIV. Tous les sujets de Fempereur de Fez et de Maroc-, 
soit Maures ou Juifs, pourront trafiquer, acheter ou vendre dans la 
ville de Gibraltar (ou dans Pile de Minorque, lorsque ceUe-ci sera ren- 
tr^e dans la possession de I'Angleterre), pour Fespace de 30 jours 
seulement, et h la fin de ce tferme, ils pourront prendre et transpor- 
ter sans molestation tous leurs ejfets dans une partie quelconque 
des ^tats de rempereur de Fez et de Maroc. 

Art. XV. Tous les sujets de S. M. britannique, et de m^me 
ceux d'Hanovre et de. ses autres ^tats, qui, se trouvant comme 
passagers h bord d'un vaisseau ou navire de quelque nation non en 
amiti6 avec Fempereur de Fez et de Maroc, seraient pris et faits pri- 
sonniers par quelqu'un de ses corsaires, seront imm^diatement mis 
en liberty et d6livr6s au consul de S. M. britannique, r^sidant h 
la place h laquelle ils seront conduits; et s'il n^y a point de consul 
r6sidant h une telle place, ils seront d^livr^s au principal marchand 
du lieu, avec ordre de les envoyer h la premiere occasion la plus 
convenable h la forteresse de Gibraltar, ou h quelque autre place ; 
et en cas que €[uelques sujets de Fempereur , se trouvant comme 
passagers h bord d'un vaisseau ou navire d'une nation en guerre 
avec S. M. britannique, seraient pris par les vaisseaux de S. M. 
britannique, ils seront de m^me mis en liberty ; et tous les sujets de 
S. M. britannique ressortissants d'Hanovre ou de ses autres 6tats 
en Allemagne, jouiront des m^mes privileges, et seront trait6s avec 
les m^mes ^gards, et seront consid6r6s par Fempereur de Fez et de 
Maroc, et par ses sujets, tout comme les Anglais. 
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1 760 Aet. XYL Geux des sujets de S. M. britanniqae, ou aaires qui 
seront envoys par le gouvemeur de la ville de Gribrakar (ou de 
rile de Minorque, lorsque celle-ci sera rentr6e dans la possesskm de 
TAn^eterre), seront admis et aorCHii la liberty d'acheter du b^tail, 
des provisions, rafiralchissements et toute sorte de n^cessit^ qu'il 
leur conviendra pour Fusage desdites places, dans ies marches pu- 
blics, ou de quelque autre mani^re, d'apr^ qu'il leur conviendra le 
mieux, dans chaque port ou place des ^tats de Pempereur de Fez et 
de Maroc, et pourront Ies emmener avec eux sans emptehement ou 
molestation, en payant mi droit convenu pour lesdits b^tail, provi- 
sions, rafralchissements, etc. 

Art. XVII. II sera envoys h Tempereur de Fez et de Maroc tel 
nombre et quantity de passeports qu'il sera jug6 ^tre n^cessaire 
pour lui, lesquels serout dentel^ d'une mani^rc correspondante avec 
ceux que Ies marchands anglais recevroht en Angleterre; et si 
quelque vaisseau de guerre rencontrait quelques vaisseaux mar- 
chands appartenants h Tempereur, Ies vaisseaux marchands seront 
obliges de produire et de faire voir leors passeports, que le consul 
anglais leur a donnas. 

Art. XYm. Si quelques sujets de Tempereur de Fez et de Maroc, 
apr^s avoir ^t^ faits esclaves, ^happaient sur quelque vaisseau de 
guerre anglais, ou k Gibraltar (ou h Port-Mahon, lorsque cette place 
sera retoum^e dans la possession de TAngleterre), ou dans quelque 
autre partie des 6tats anglais, ils seront prot^g^s, et renvoy^ avec 
toute diligence possible dans leurs ^tats respectifs; et S. M. dc 
Fez et de Maroc assure et promet que Ies sujets de S. M. bri- 
tannique qui pourraient 6chapper de Ceuta ou de c[uelque, autre 
gamison sur Ies cAtes de FAfrique, ^tant prisonniers dans de telles 
gamisons sur Ies c6tes de FAfrique (et n'ayant point pris Ies armes 
centre Pempereur) , seront libres et envoy^s k Gibraltar. 

Art. XIX. Aucune obligation ou contrat n'aura force centre un , 
marchand quelconque, sujet de S. M. britannique, k moins que 
ledit marchand ne Fait sign^ de sa main; et, en cas qu'un tel ne 
saurait pas 6crire, il suffira qu'une autre personne avec son con- 
sentement ait ^crit ces obligations ou contrats et Ies ait sign^s pour 
lui; le m^me privilege sera accords aux sujets de Fempereur de Fez 
et de Maroc, r^sidants dans Ies ^tats de S. M. britannique. 

Art. XX. Tous Ies vaisseaux et navires appartenants k S. M. 
britannique en Allemagne doivent se pourvoir d'un passeport, dont 
la forme et le titre sera envoys au consul de S. M. britannique 
r^sidant en Barbaric, pour ^tre d^livr^ aux commandeurs ou capi- 
taines des vaisseaux ou corsaires de Fempereur de Fez et Maroc, 
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afin que iesdiis commandeurs ou capitaines respectent dtiment 4 760 
cette paix et ne la blessent point par ignorance; et tons les oom- 
mandeurs ou capitaines des vaisseaux ou navires appartenants aux 
sujets de S. M. britannique en Allemagne, qui rencontreront un 
vaisseau pu navire de Fempereur de Fez et de Maroc, ou de ses 
sttjets, si leur capitaine montre le passeport, sign^ par le gouvemeur 
de la place dont il ressortit, avec un certificat du consul ang^s, ou, 
dans le cas de sa mort ou absence, de la majority des marchands 
anglais qui y demeurent, pourront continuer leur voyage sans em- 
p4chement ou injure. 

Art. XXI. Les sujets de S. M. britannique ne seront pas obli- 
ges de comparattre devant le magistrat du pays, pour ^tre jug6s, 
sous qudque pr^texte que ce soit, et leurs causes, proems, ou difil^- 
rends qui pourraient survenir avec les Maures, ouquelque autre 
sujet vivant dans les ^tats de Fempereur de Fez et de Maroc, seront 
jng6s et d^id^ uniquement par le gouvemeur de la place et le 
consul anglais. 

Art. XXII. Si quelcpie vaisseau, ou vaisseaux de guerre , ou 
autres, en guerre avec S. M. britannique, se trouvaient dans un 
des ports de Tempereur de Fez et de Maroc oil il y aurait en 
m^me temps des vaisseaux appartenants k des sujets de S. M. 
britannique, il ne sera point permis auxdits armateurs de leur faire 
aucune violence, ni de mettre aux voiles dans moins de 40 heures 
aprds que Jesdits vaisseaux seront partis. II est accords de plus, 
que la paix commencera depuis la signature de ce traits, apr^s la- 
quelle aucun sujet de S. M. britannique ne sera achet^, vendu, 
ou fait esclave, dans aucune partie des ^tats ressortissants de la 
juridiction de Fempereur de Fez et de Maroc; et ce traits sera 
ratifi^ dans six mois, ou plus t6t si faire se pent; et en cas que 
durant cet espace il serait fait quelque prise par Fun des deux 
partis et caus^ du dommage, il en sera fait reparation proportionn^e, 
et d'apr^ que le vaisseau ou les effets auront ^t^ vendus ; et ce qui 
est conserve encore, sera immediatement restitu6 in specie; les gens 
seront mis en liberty. 

Art. XXIII. Afin d'6viter toute excuse et ignorance pr6tendue de 
cette paix, il est convenu que les 25 articles suivants et qui prece- 
dent seront declares et publies k tons les sujets de chacune des 
deux puissances, laquelle declaration sera signee par chaque partie, 
et sera observee par elle, afin d'eviter les disputes; et ils seront 
traduits incessamment, par ordre de Fempereur , en langue arabe; 
on en enverra copies k tons les alcades et officiers de tons les ports 
des etats de S. M. L, pour etre publiquement lus par le juge, et 
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1760 demeurer ensuite d^pos^s entre les maiDs dudit juge ou alcade 
du port, pour en faire usage en cas de besoin; et pour prevenir 
toutes diflicult^s , chaque eapitaine d'un vaisscau de guerre ou cor- 
saire de Pempereur de Fez et de Maroc sera muni d'une copie des- 
dits articles, laquelle copie sera effectivement k bord dudit vais- 
seau, ou corsaire, afin de rendre la pr^sente paix plus inviolable; 
et la ratification desdits articles sera dress^e en langue espagnole, 
laquelle sera accept6e et r6put6e ^tre de m^me force que si elle 
etait con9ue dans la langue d'une des deux nations. 

Art. XXrV. Enfin il est arr^t^ et convenu que quand S. Exc. 
Mark Milbanke, Esq., ambassadeur de S. M. britannique, arrivera 
h la cour, ou 1^ od il obtiendra audience, ou durant le temps qu^il 
s^journera dans les 6tats de Tempereur, il ne sera jamais, en au- 
cune mani^re, questionn6 ou interrog6 par Tempereur, par ses do- 
mestiques, ou par quelque autre personne, soit chr^tien, negre ou 
juif , relativement h quelque prise ou prises faites par les vaisseaux 
de guerre ou armateurs de S. M. britannique, et ne souffrira au- 
cune insulte ou aflFront k ce ou a quelque autre sujet; ^nt claire- 
ment entendu que les 25,000 pesos duros qui sout pay^s (exclusive- 
ment des 200,000 pesos duros pour le rachat), servent d'enti^re 
satisfaction pour toutes les difficult6s, diff^rends, pretentions, dis- 
putes de tout genre survenus entre LL. MM. 1. et britannique, leurs 
sujets ou les habitants de leurs ^tats, et h cimenter une paix et 
amiti6 vraie et inviolable entre les deux nations. Et il est accords 
de plus, que le consul ou les consuls de S. M. britannique ne 
payeront aucuns droits pour leurs fournitures, habits, ou bagage, ou 
quelques autres besoins qu'ils pburraient de temps en temps se voir 
engages de faire venir dans les 6tats de Tempereur , pour leur propre 
consommation, ou celle de leur famille, dans leur maison. 

Artide oddUionneL 11 est de plus convenu que si quelqu'un des 
gouvemeurs de Gibraltar ou de Minorque (quand cette lie sera ren- 
tree sous la possession des Anglais) d^sirait des fariues ou du 
froment, pour les troupes desdites gamisons, S. M. I. leur permet 
de les acheter dans toutes les places des 6tats de S. M. I. et de les 
exporter en payant un droit fix6 ; mais bien entendu que Fempereur 
n'accorde pas ledit privilege h quelque marchand, d'exporter ces 
articles pour en faire le commerce. Et il est accords que les vais- 
seaux de guerre pourront acheter lesdits articles pour leur propre 
usage , dans chaque port des 6tats de S. M. I. , sans payer aucun 
droit ou imposition. 

Donn6 et sign6 dans notre com* royale de Fez, le 28 Juillet 4 760. 



PORTE OTTOMANE ET PRUSSE. ' 1 i 



PORTE OTTOMANE ET PRUSSE. i764 



Traite d'amitie et de commerce, conclu a Constantinople, 

le 22 Mars 1761.1 

(Le texte original est italien pour la Prusse.) 

Art. I. . U y aura une paix constante et une amiti6 r^ciproquc 
et sincere entre ie s^r^nissime et tr^s-puissant roi de Prusse et le 
sublime et trds-puissant empire ottoman. II sera permis aux sujets 
et habitants des deux c6t^s de trafiquer librement tant par mer que 
par terre, et les sujets prussiens qui voyageront avee le pavilion et 
les passeports de S. M. prussiemie, et les mariniers de leurs vais- 
seaux entrant dans les ports et dans les 6chelles et lies des provin- 
ces ottoraanes avec leurs cargaisons et marchandises, ne seront 
pas molestes lors de leur arriv^e, de leur sdjour et de leur retour, 
et, si par quelque accident leurs vaisseaux souffraient quelque eu- 
dommagement, il leur sera permis de les faire radouber; ils pourront 
aussi acbeter des vivres, boissons et toutes choses dont ils auront 
besoin pour leur entretien, en les payant de leur argent, sans ^tre 
emp^ch^s de personne ; quant h I'achat et la vente de toutes sortes 
de biens et marchandises, on leur accordera, ainsi qu'aux marchands 
prussiens en general, le m^me traitement qui s'observe envers les 
autres puissances amies. Les navires prussiens qui toucheront les 
forteresses des Dardanelles ou autres ports et 6chelles seront recus 
de la m^me mani^re qui se pratique envers les vaisseaux des autres 
puissances amies, et apr^s avoir pay6 trois cents aspres, suivant 
I'usage, sous le nom de salvo arrivo, ils ne seront point moIest6s par 
d'autres phages nouvellement inventus, et, si quelques navires pruis- 
siens faisaient naufrage dans les ports et 6chelles de Tempire 
ottoman, les gouvemeurs, juges et officiers du lieu auront soin de 
les garantir de tout acte d'hostilit6 et de consigner tons les biens et 
marchandises sauv6s du naufrage h ceux des consuls prussiens qui 
se trouveront dans le voisinage, pour 6trc restitu6s a leurs pro- 
pridtaires, sans que pour cette raison on puisse demander autre 
chose que le payement ordinaire pour ceux qui ont servi h les sauver 
et transporter, et si telles choses venaient h ^tre enlev^es, on tAchera 

* U n'existe pas de traite ant^rieur entre ces deux puissances. 
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1761 de les repreudre et de les retrouver, et elles seront consignees el 
restitutes en entier. 

Art. U. Les marchands prussiens et ceux qui leur seront assu- 
jettis ne payeront que trois pour cent de droits de douane en mon- 
naie courante pour les biens et marchandises qu'ils importeront et 
exporteront, comme les officiers de la douane ne fixeront pas le 
prix des choses au del^ de leur valeur; si cependant on ne pouvait 
s'accorder sur le prix, ils donneront de ces marchandises m^mes en 
nature h raison de trois pour cent. Le ministre de Prusse ne sera 
soumis h aucun droit de douane ou p^age pour les^biens, hardes et 
autres choses destinies pour sa propre personne ou pour en faire 
des presents. Et s*ils ne jugeaient pas h propos de faire d^charger 
leurs biens des navires prussiens, ils n'y seront point forces; et s'ils 
voulaient les transporter sur leurs navires k quelque autre endroit, 
on ne les en emp^chera pas, et ne leur demandera aucune redevance; 
mais s'ils dechargeaient une partie et portaient le reste a quel- 
que autre endroit, on ne leur demandera les droits de douane que 
pour les choses qui sent d^charg^es; et si les biens pour lesquels 
la douane aura H6 pay^e une fois, 6taient transport's ensuite dans 
quelque autre port et 'chelle de Fempire ottoman, Facquit authentic 
que du payement fait h la douane sera regards comme suffisant, et 
on ne leur en demandera pas une seconde fois le payement; et quant 
h tons les autres points qui concement les douanes, le traitement 
qui s'observe vis-^-vis des autres puissances amies aura lieu aussi 
envers les Prussiens, et on ne demandera des Prussiens et de ceux qui 
leur sent assujettis aucun payement sous le nom de droit cassabeie. 
Art. ni. Lorsque des vaisseaux de guerre des deux puissances 
se rencontreront, la c6r6monie du salut se fera de la mani^re usit6e 
vis-^-vis des vaisseaux de guerre d'autres puissances. Toutefois 
lorsque des vaisseaux marchands prussiens rencontreront des vais- 
seaux de guerre et marchands de Fempire ottoman, ils les salueront 
amicalement suivant Fusage, et on ne les emp^chera point dans leur 
voyage, et ne demandera et ne prendra rien d'eux avec violence, et 
les vaisseaux prussiens ne seront point fore's de transporter des 
troupes, canons, munitions de guerre et autres choses semblables. 
Lorsque des marchands de la sublime Porte loueront des navires 
prussiens pour transporter leurs biens et marchandises, on obser- 
vera, touchant le fret, le m'me traitement qui a lieu vis-k-vis des 
autres puissances; et les marchands prussiens, qui porteront ou 
remporteront des biens sur leurs navires, payeront diiment aux 
ambassadeurs et consuls prussiens le droit appele consolato pour 
ceux qui, suivant Fancien usage, sent sujets au payement de la douane. 
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Art. lY. Le ministre prussien r^sidant aupr^s de la sublime 4 761 
Porte jouira de rind^pendance et des privileges dont les ambassa- 
deurs des autres puissances amies out coutume de jouir; etdans toute 
la juridiciion de la sublime Porte dans chaque ^helle, port et ile 
oh 11 se trouve des consuls, vice-consals et drogmaus de la part 
des autres puissances amies, les ministres prussiens pourront aussi 
envoyer des consuls, yice- consuls et drogmans, les cong^dier et 
en constituer d'autres h leur place. Les ministres qui r^sideront 
aupr^ de la sublime Porte pourront se servir de quatre drogmans, 
et pour ces en^*oits od il r^sidera un consul, d'un drogman, et 
les consuls, vice-consuls, drogmans et passagers, les n^ociants et 
les autres sujets de leur nation jouiront de la m^me immunity dont 
jouissent les sujets des autres puissances amies. 

Ajlt. Y. S'il arrivait quelque dispute entre les Prussiens et leurs 
sujets, le ministre ou les consuls prussiens d^cideront Faffaire d'apr^s 
leurs Jols, et tant que les Prussiens ne demandent pas eux-mdmes k 
Hre jug^s par la justice ottomane, les juges et gouvemeurs de la 
sublime Porte ne pourront s*ing6rer par force h vouloir les juger. 
Les consuls qui r^ideront dans le territoire ottoman ne seront pas 
mis aux arrets , et tous les proems qu'ils aurout, se d^cideront dans 
la residence imp^riale par le secours de leurs ministres. Leurs mai- 
sons seront eremptes de scell6, de recherche et de visite, et s'il 
s'^ievait quelque proems entre les sujets de la sublime Porte et ceuac 
de la Prusse, on proc6dera dans les tribunaux ottomans avec 
assistance de leurs ministres, consuls ou vice*consuls et aussi par 
celtti des drogmans; et si quelque Mahometan ou autre sujet de la 
sublime Porte for^ait quelques sujets prussiens h comparattre devant 
le tribunal dans un temps oti aucun de leurs drogmans ou procu- 
reurs ne serait present, ils ne seront point obliges de r^pondre ; et 
si des proems des consuls et drogmans surpassent la valeur de 
quatre mille aspres, ils seront examines dans la residence de I'em- 
pire ottoman. S'il arrivait quelque dispute entre les Mahometans 
ou autres sujets de la sublime Porte et les Prussiens ou leurs sujets, 
touchant les causes qui concement la vente, Tachat et les emprunts 
d^argent, et qu'il ue se trouve point d'instruments ou autres docu- 
ments valides, on n'ecoutera point les t^moignages forces; et s^il 
arrive quelque dispute au moment du depart de quelque vaisseau 
prussien, elle sera decid^e sans deiai par le secours du consul ou 
du drogman, et le vaisseau ne sera point arr^fte ni retards dans 
son depart sans raison; et si quelque Prussien endette ou coupable 
prenait la fuite, un autre Prussien qui n'est pas coupable du 
deiit ne sera pas saisi ni molests, et si en quelque endroit oti de- 
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1761 meure un Prussien ou trouve le corps de qaelque homme lu6, le 
Prussien ne sera pas molests par la recherche appel6e prezzo 
di sangue, si Ton ne peut le convaincre l^galement qu'il est coupable. 

Art. VI. II ne sera point permis de r^duire en esclavage un sujet 
prussien. Cependant si en temps de guerre un sujet prussien est pris 
ensemble avec quelques troupes ennemies en guerre avec la sublime 
Porte, il sera permis de le faire esclave; mais si lorsqu'il fut fait 
esclave il ne s'est trouv6 que par imprudence ou de quelque sem- 
blable mani^re parmi les troupes ennemies, il sera mis en liberty 
apres avoir 6t6 r6clam6 et reconnu pour 6tre Prussien. De mdme 
aucun Mahometan et autre sujet de la sublime Porte ne sera fait 
esclave par la cour prussienne, et si de la m^me mani^re il se trou- 
vait quelqu'un qui eAt 6t6 fait esclave, il sera mis en liberty sans 
d^lai et retardement. Lorsque quelque Prussien ou quelqu'un de 
ceux qui leur sent assujettis , viendra k mourir dans les 6tats de la 
sublime Porte, leurs biens qui resteront apr^s leur mort, seront mis 
entre les mains des ministres ou consuls prussiens pour ^tre resti- 
tu6s h leurs h^ritiers, et s'il ne se trouvait aucun ministre ou consul, 
ils seront d6livr6s h leurs compatriotes, et ils ne seront pas molestes 
par les juges et officiers de la sublime Porte ottomane. Si cepen- 
dant il ne se trouvait aucun sujet prussien h Tendroit oh le deftmt 
est venu h mourir, on fera un inventaire de ses bfens qui sera scelle 
du sceau du juge de ce lieu, et les biens seront remis et consignes 
sans difficult^ h celui que le ministre de Prusse enverra pour les 
prendre, et on ne demandera pas le droit appel6 resmwismet On 
employera tons les soins et diligence possibles, tant pour mettre en 
bon ordre toutes les choses qui concement le commerce , que pour 
emp^cher tout ce qui pourrait lui ^tre nuisible. Quant h I'exercice 
de la religion et autres mati^res, on accordera aux Prussiens le m^me 
traitement qui s'observe envers les autres puissances amies. 

Art. VII. Apr^s que les articles susdits concemant Tamitie et le 
commerce auront 6t6 sign^s des deux parties , il ne sera permis en 
aucune mani^re de les violer; ils seront au contraire observes de- 
ment et religieusement, et le traitement qui en vertu de ces articles 
aura lieu envers les marchands et sujets de S. M. susmentionnee, 
aura lieu r^ciproquement de la m^me mani^re envers les n^gociants 
et sujets soumis h la sublime Porte. 

Art. Vin. II sera permis h Pavenir de proposer en cas de besoiu 
quelques articles utiles et avantageux aux deux parties, cpmme fruit 
de la pr^sente amiti^ et qui ne soient point pr^judiciables aux deux 
parties, lesquels apr^s avoir 6t6 mis en ordre et r6gl6s, pourront ^tre 
joints aux presents articles. 
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Epilogue, 1761 

Echange des ratifications, fix6e h quatre mois, etc., etc. 
Donn6 h Constantinople, h la sublime Porte ottomane, le 4 2 Mars 
Jvieux style) 4761. 

(Nom du pl^nipotentiaire prussien.) 



ESPAGNE ET FRANCE. 



Trait^s anterieurs a consiilter: 

Avant le Facte de famille, signe k Paris le 49 AoClt 4764, il avait ete 
coQclu de nombreux traites d'amiti^ et de commerce entre les cours de 
France et d'Espagne; le premier qui fixa les rapports d'une mani^re 
plus reguliere, est du 44 Janvier 4526, et fut conclu entre Francois I** et 
Charles V; depuis survinrent les traites ci-apres: 

4559. 3 Avril. 
4604. 4% Octobre. 

Plusieurs declarations reciproques des annees 4625, 4635 et 4650; enfin 
les traites de 4659, 4694, 4697, 4743, 4745, 4724 et 4729. 

Voir Recueil des iraiU's de commerce et de navigation par MM. de Gusst et d'Hauterive, 
re partie, p. 344^386. 



FACTE DE FAMILLE, ou traiti damitU et dunion entre les 
rots de France et d'Espagne, signi h Paris, /e 15 AoUt 1761. 

Les liens du sang qui unissent les deux monarques qui r^gnent 
en France et en Espagne, et les sentiments particuliers dont ils sont 
animus Pun pour Pautre, et dont ils ont donn6 tant de preuves, ont 
engage S. M. T. Chr. et S. M. G. d'arr^ter et conclure entre elles un 
traits d'amiti^ et d'union sous la denomination de Pacte de famUle, 
et dont'Pobjet principal est de rendre permanents et indissolubles, 
tant pourLL. MM. que pour leurs descendants et successeurs, les 
devoirs qui sont une suite naturelle de la parents et de Pamiti6. 
L'intention de S. M. T. Chr. et de S. M. G. en contractant les engage- 
ments qu'elles prenneut par ce traits est de perpetuer dans leur 
posterity les sentiments de Louis XIV, de glorieuse m^moire, leur 
commun anguste bisa\'eul, et de faire subsister h jamais un monument 
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1761 solennel de llnt6r^t r^ciproque qui doit ^tre la base des d^sirs de 
leurs cours et de la prosp6rit^ de leurs famiUes royales. 

Dans cette vue, etc. 

{Suivent les noms et litres des plMpotentiaires.) 

Art. I. Le roi T. Ghr. et le roi C d6clarent, qu'en vertu de leurs 
iutimes liaisons de parents et d'amiti^, et par Funion qu'ils con- 
tractent par le present traits, ils regarderont k Tavenir comme letirs 
ennemis toute puissance qui le deviendra de Fune ou de Fautre 
des deux couronnes. 

Art. II. Les deux rois contractants se garantissent reciproque- 
ment de la mani^re la plus absolue et la plus authentique, tous les 
6tats, terres, lies et plltces, qu'ils poss^dent dans quelque partie 
du monde que ce soit, sans aucune reserve ou exception; et les 
possessions, objet de leur garantie, seront constitutes suivant F6tat 
actuel od elles seront au premier moment oti Fune et Fautre cou- 
ronnes se trouveront en paix avec toutes les autres puissances. 

Art. ni. S. M. T. Chr. et S. M. C. accordent la m^me garantie ab- 
solue et authentique au roi des Deux-Siciles, et a Finfant Don Philippe 
due de Parme, pour tous les 6tats, pays et places qu% possddeat; 
bien entendu que S. M. sidlienne, et ledlt infant due de Parme 
garantiront aussi, de leurs parts, tous les ^tats et domaines de 
S. M. T. Ghr. et de S. M. C. 

Art, IV. Quoique la garantie inviolable et mutuelle h laquelle 
S. M. T. Ghr. et S. M. C. s'engagent, doit ^tre soutenue de toute leur 
puissance, et que LL. MM. Fentendent ainsi d'apr^s le principe, 
qui est le fondement de ce traits : qui aMaque une couronne, attaqm 
V autre, cependant les deux parties contractantes ont jug6 h propos 
de fixer le premier seoours que la puissance require sera tenue de 
foumir k la puissance requ^rante. 

Art. V. II est convenu entre les deux rois , que la couronne qui 
sera requise de foumir les secours, aura dans un ou plusieurs de 
ses ports , trois mois apr^s la requisition , douze vaisseaux de ligne et 
six frigates armies a la disposition enti^re de la cour requ6rante. 

Art. YI. La puissance requise tiendra, dans ie m^me espace de 
trois mois, k la disposition de la puissance requ^rante, 48,000 horn- 
mes d'infanterie, 6,000 hommes de cavalerie, si la France est la 
puissance requise, et dans le cas oti FEspagne serait la puissance 
requise, 40,000 hommes d'infanterie, et 2,000 hommes de cavalerie. 
Dans cette difference de nombre on a eu 6gard k celle qui se trouve 
entre les troupes que la France a actuellement sur pied et celles qui 
sent actuellement entretenues par FEspagne; mais s'il arrivait dans 
la suite que le nombre des troupes sur pied iM ^gal de part et 
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d*autre Pobligation d^s lors seraii pareillement 6gale, de founiir r6ci- i 76< 
proquement le m^me nombre. La puissance requise s'engage k 
assembler celui qu'elle devra foumir, et k le mettre k port6e de sa 
destination^ sans cependant le faire d'abord sortir de ses 6tats, mais 
de le placer dans la partie de ses ^tats qui sera indiqu^e par la 
partie requ^rante , afin qu'il y soit plus k port^e de Pebtreprise ou 
Tobjet pour lequel elle demandera lesdites troupes , et comme cet 
emplacement devra Mre pr^c^d^ de quelque embarquement, navi- 
gation, ou marches des troupes par terre, le tout s'ex6cutera aux 
frais de la puissance requise, k qui ledit secours appartiendra en 
propri6t«. 

Art. VII. Quant k ce qui regarde la diflKrence dudit nombre de 
troupes k foumir, S. M. C. excepte les cas o(i elles seront n^ces- 
saires pour d^fendre les domaines du roi des Deux-Siciles, sou 
fils, ou ceui de Pinfant due de Panne, son fr^re, de sorte que, ' 
connaissant Pobligation de pr^f6rence, quoique volontaire, que les 
liens du sang et de la proche parents lui imposeraient alors , le roi C. 
dans ces deux cas promet de fournir le secours de 48,000 hommes 
d'infanterie et de 6,000 hommes de cavalerie, et m^me toutes ses 
forces, sans rien exiger de S. M. T. Chr. que le nombre des troupes 
ci-dessus stipule , et les efforts que la tendre amiti^ pour les princes 
de son sang pourra lui inspirer de faire en leur favour. 

Akt. Vni. S. M. T. Chr. excepte aussi de son c6t6 les guerres dans 
lesquelles elle pourrait entrer ou prendre part en consequence des 
engagements qu'elle a contractus par les trait^s de Westphalie et 
autres alliances avec les puissances d'Allemagne et du Nord; et 
consid^rant que lesdites guerres ne peuvent int^resser en rien la 
couronne d'Espagne, S. M. T. Chr. promet de ne point exiger aucun 
secours du roi C, k moins cependant que quelque puissance mari- 
time ne prtt part auxdites guerres , ou que les 6v6nements en fussent ^ 
si contraires k la France, qu'elle se vlt attaqu^e dans son propre 
.pays par terre; et dans ce dernier cas S. M. C. promet au roi T. Chr. 
de lui fournir sans aucune exception, non-seulement les susdits 
10,000 hommes d'infanterie et 2,000 hommes de cavalerie, mais 
aussi de porter en cas de besoin ce secours jusqu'^ 18,000 hommes 
d'infanterie et 6,000 hommes de cavalerie, ainsi qu'il a 616 stipule 
par rapport au nombre k foumir au roi C. par S. M. T. Chr.; S. M. C. 
s'engageant, si le cas arrive, de n'avoir aucun 6gard k la dispropor- 
tion qui se trouve entre les forces de terre de la France et celles 
de PEspagne. 

Art. IX. II sera libre k la puissance requ6rante d'envoyer un ou 
plusieurs commissaires choisis parmi ses sujets, pour s'assurer par 
I. 2 
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1761 eux-m^mes que la puissance requise a rassemble dans ies Irois mois^ 
h compter de la requisition, et tient dans un ou plusieurs de ses ports 
Ies 12 vaisseaux de ligne et 6 fregates arm^s en guerre, ainsi que 
le nombre stipuI6 de troupes de terre, le tout pr^t k marcher. 

A»T. X. Lesdits vaisseaux, frigates et troupes agiront selon la 
volenti de la puissance qui en aura besoin et qui Ies aura deman- 
d6es, sans que sur Ies motifs ou sur Ies objets indlques pour Femploi 
desdites forces de terre et de mer, la puissance requise puisse faire 
plus d'une seule et unique representation. 

Art. XI. Ce qui vient d'etre convenu aura lieu toutes Ies fois 
que la puissance requ^rante demanderait le secours pour quelque 
entreprise offensive ou defensive de terre ou de mer, d'une execu- 
tion immediate, et ne doit pas s'entendre pour le cas oti Ies vais- 
seaux ou fregates de la puissance requise iraient s^etablir dans 
queiques ports de ses etats, puisqu'il suffira alors qu'elle tienne 
Ies forces de terre et de mer prates dans Ies eudrwts de ses 
domaines qui seront indiques par la puissance requerante comma 
Ies plus utiles h ses vues. 

Art. XII. La demande que Pun des deux souverains fera k Pautre 
des secours stipules par le present traite suffira pour constater le 
besoin d'une part et Pobligation de Pautre de foumir lesdits secours, 
sans qu'il soitjd^cessaire d'entrer dans aucune explication de quel- 
que espece qu^elle puisse etre, ni sous quelque pretexte que ce soil, 
pour eiuder la plus prompte et k plus parfaite execution de cet en- 
gagement. 

Art. Xni. En consequence de Particle precedent, la discussion du 
cas offensif ou defensif ne pourra point avoir lieu par rapport aux 
20 vaisseaux, 6 fregates, et aux troupes de terre h fournir; ces 
forces devant etre regardees dans tons Ies cas . et trois mois apr^s 
la requisition, comme appartenantes en propriete k la puissance qui 
Ies aura requises. 

Art. XIV. La puissance qui fournira le secours, soit en vais- 
seaux et fregates, soit en troupes, Ies payera partout ob. son allie 
Ies fera agir, comme si ces forces etaient employees directement 
pour elle-meme, et la puissance requerante sera obligee, soit que 
lesdits vaisseaux, fregate^ ou troupes restent peu ou longtemps 
dans ses ports, de Ies faire pourvoir de tout ce dont elles auront be- 
soin, au memo prix que si elles lui appartenaient en propriete, et k 
Ies faire jonir des memos prerogatives et privileges dont jouissent 
ses propres troupes. U a ete convenu que dans aucun cas lesdits 
vaisseaux et troupes ne pourront etre k la charge de la puissance 
k laquelle ils seront envoyes , et qu'ils subsisteront k sa disposition 
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pendant toute ia durde de la guerre dans laqueile elle se trouvera 1761 
cngagee. 

Art. XV. Le roi T. Chr. et le roi C. s'obligent de tenir complets 
et bien arm^s les vaisseaux, frigates et troupes que LL. MM. se four- 
oiront r^ciproquement^ de sorte qu'aussit6t que la puissance requlse 
aura foumi le secours stipule par les articles Y et YI du present 
traits, ^e fera armer dans ses ports un nombre suffisant de vais- 
seaux pour r^mplacer sur-le-champ ceux qui pourront 6tre perdus 
par les ^v^nements de la guerre et de la mer. Gette ui^me puis- 
sance tiendra ^galement prates les recrues et les reparations n^es- 
saires pour les troupes de terre qu'elle aura k foumir. 

Art. XYI. Les secours stipules dans les articles precedents, selon 
ie temps etia maniere qui a ete expliquee, doivent etre consider^s 
comme une obligation inseparable des liens de parente et d'amitie, ' 
et de I'union intime que les deux monarques contractants desirent 
de perpetuer entre leurs descendants; et ces secours stipules seront 
ce que la puissance requise pourra faire de moins pour la puissance 
qui en aura besoin; mais comme Fintention des deux rois est que 
la guerre commencee pour ou contre Fudc des deux couronnes doit 
devenir propre et persounelle h Pautre, il est convenu que des que 
les deux rois se trouveront en guerre dedaree contre le meme ou 
les m^mes enuemis, ^obligation desdits secours cessera, et k sa 
place succedera pour les deux cour(»mes Fobligation de faire la 
guerre conjointement en y employant toutes leurs forces; et pour 
Get effet les deux hautes parties contractantes feront alors entre elles 
des conventions particuUeres, relatives aux circonstances de la 
guerre dans laqueile elles se trouveront engagees, concerteront leurs 
efforts et leurs avantages respectifs et reciproques , comme aussi 
leurs plans et operations militaires et politiques, et ces conventions 
etant faites, les deux rois les executeront ensemble et d^un commun 
et parfait accord. 

Aux. XYD. LL. MM. T. Chr. et C. s'engagent et se promettent, 
pour le cas oh elles se trouveront en guerre, de n'ecouter ni faire 
aucune proposition de paix ni de la traiter ni conclure avec Fennemi 
ou les ennemis qu-elles auront, que d'un accord et consentement 
mutuel et commun , et de se communiquer reciproquement tout ce 
qui pourrait venir h leur connaissance, qui interesserait les deux 
couronnes, et en particulier sur Pobjet de la pacification; de sorte 
qu'en guerre comme en paix chacune des deux courounes regardera 
comme ses propres interets c^ux de la couronne de son allie. 

Art. XVni. En conformite de ce principe et de I'engagement 
contracte en consequence, LL. MM. T. CShr. et C. sent convenues que 

2* 
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1761 lorsqu^il s'agira de terminer par la paix la guerre qu'elles auront 
soutenue en commun, elles compenseront les avantages que Tune 
des deux puissances pourrait avoir eus avec les pertes que Tautre 
aurait pu faire, de mani^re que sur les conditions de la paix, ainsi 
que sur les operations de la guerre, les deux monarchies de France 
et d'Espagne, dans toute T^tendue de leurs dominations, seront regar- 
dees et agiront comme si elles ne fonnaient qu'une seule et m^me 
puissance. 

Art. XIX. S. M. le roi des Deux-Siciles ayant les m^mes liaisons 
de parents et d'amiti6 et les m^mes int^r^ts qui unissent intime- 
ment LL. MM. T. Chr. et C, S. M. G. stipule pour le roi des Deux- 
Siciles, son fils , et s'oblige k lui faire ratifier, tant pour lui que pour 
ses descendants h perp^tuit^, tons les articles du present traits ; bien 
' enteudu que pour ce qui regarde la proportion du secours h fournir 
par S. M. sicilienne , elle sera d^termin^e dans son acte d'accession 
audit traits suivant F^tendue de sa puissance. 

Art. XX. LL. MM. T. Chr. et C. et sicilienne s'engagent non- 
seulement h concourir au maintien et h la splendour de leurs 
royaumes dans P^tat oil ils se trouvent actuellement, mais encore a 
soutenir sur tons les objets sans exception la dignity et les droits 
de leur maison, de sorte que chaque prince qui aura Phonneur d'etre 
issu du m^me sang pourra ^tre assure en toute occasion de la pro- 
tection et de Passistance des trois couronnes. 

Art. XXI. Le present traits devant ^tre regards, ainsi qu'il a 
et6 annonc^ dans le pr6ambule , comme un pacte de famille entre 
toutes les branches de Tauguste maison de Bourbon, nulle autre 
puissance que celles qui seront de cette maison ne pourra ^tre 
invitee ni admise h y acc6der. 

Art. XXn. L'amiti^ 6troite qui unit les monarques contractants, 
et les engagements qu'ils prennent par ce traits, les d^terminent 
aussi h stipuler que leur ^tat et sujets respectifs participeront aux 
avantages et h la liaison ^tablie entre ces souverains, et LL. MM. 
se promettent de ne pas souffrir qu'en aucun cas , ni sous quelque 
pr^texte que ce soit, leursdits ^tats et sujets puissant rien faire ou 
entreprendre de contraire k la parfaite correspondance qui doit sub- 
sister inviolablement entre les trois couronnes. 

Art. XXm. Pour cimenter d'autant plus cette intelligence et les 
avantages r6ciproques entre les sujets des deux couronnes , il a 6te 
convenu que les Espagnols ne seront plus r^put^s aubains en France, 
et en consequence S. M. T. Chr. s'engage k abolir en leur faveur le 
droit d'aubaine, de sorte qu'ils pourront disposer par testament, 
donation ou autrement, de tous leurs biens, sans exception, de quel- 
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que nature qu'ils solent, qu'ils poss^deront dans son royaume; et que 1761 
leurs h^ritiers sujets de S. M. C, demeurant tant en France qu^ail- 
leurs, pourront recueillir leur succession m^me ab intestat, soit par 
eux-m^mes , soit par leurs procureurs ou mandataires , quoiqu'ils 
Q'aient point obtenu de lettres de naturalisation , et les transporter 
hors des 6tats de S. M. T. Ghr., nonobstant toutes les lois , 6dits, 
statuts, coutumes ou droits h ce contraires, auxquels S. M. T. Ghr. 
d^roge en tant que besoiu serait. S. M. C. s^engage, de son c6t^, a 
faire jouir des m^mes privileges et de la m^me mani^re, dans tons 
les 6iais et pays de sa domination en Europe, tous les Francais et 
sujets de S. M. T. Ghr. par rapport k la libre disposition des biens 
qu'ils poss6deFont dans toute F^teudue de la monarchie espagnole, 
de sorte que les sujets des deux couronnes seront g^n^ralement trai< 
tes en tout et pour tout ce qui regarde cet article , dans les pays des 
deux dominations, comme les propres et naturels sujets de la puis- 
sance dans les ^tats de laquelle ils r^sideront. Tout ce qui est dit 
ci-dessus par rapport h Tabolition du droit d'aubaine, et aux avan- 
tages dont les Fran9ais doivent jouir dans les 6tats du royaume 
d'Espagne en Europe et les Espagnols en France, est accords 
aux sujets du roi des Deux-Siciles, qui seront compris aux 
m^mes conditions dans cet article , et r^ciproquement les sujets de 
LL. MM. T. Chr. et G. jouiront des m^mes exemptions et avantages 
dans les 6tats de S. M. sicilienne. 

Art. XXIV. Les sujets des hautes parties contractantes seront 
trait^s relativement au commerce et aux impositions^ dans chacun 
des deux royaumes en Europe , comme les propres sujets du pays 
oti ils aborderont on r^sideront, de sorte que le pavilion espagnol 
jouira en France des m^mes droits et prerogatives que le pavilion 
fran9ais, et pareillement le pavilion francais sera trait6 en Espagne 
avec la m^me favour que le pavilion espagnol. Les sujets des deux 
monarchies , en declarant leurs marchandises , payeront les m^mes 
droits qui seront pay6s par les nationaux; Pimportation ou Fexpor- 
tation leur sera ^galement libre^ comme aux sujets naturels , et il n'y 
aura de droits h payer de part et d'autre que ceux qui seront per- 
cus sur les propres sujets du souverain, ni de mati^res sujettes k 
confiscation que celles qui seront prohib^es aux nationaux eux- 
m^mes ; et pour ce qui regarde ces objets, tout traits, convention ou 
engagement ant^rieur entre les deux monarchies resteront abolis; 
bien entendu que nulle autre puissance etrang^re ne jouira en 
Espagne non plus qu'en France d'aucun privilege plus avantageux 
que celui des deux nations. On observera les m^mes regies en France 
el en Espagne k Fegard du pavilion et des sujets du roi des Deux- 
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1761 Siciles, et S. M. sicilienne le fera r6ciproquement observer h regard 
(fiTpavillon et des sujets des couronnes de France et d*Espagne. 

Art. XXV. Si les hautes parties contractantes font dans la suite 
quelque trait6 de commerce avec d'autres puissances et leur ac- 
cordent ou leur ont d6jk accords dans leurs ports ou 6tats les traite- 
ments de la nation la plus favoris^e, on pr6viendra lesdites puis- 
sances que le traitement des Espagnoles en France et dans les 
Deux-Siciles, des Fran9ais en Espagne et pareillement dans les Deux- 
Siciles, et des Napolitains et Sidliens en France et en Espagne sur le 
m^me objet, est excepts h cot 6gard et ne doit point 6tre cit6 ni ser- 
vir d'exemple; LL. MM. T. Chr., C. et sicilienne ne voulant foirg 
participer aucune autre nation aux privileges dont elles jugent con-_ 
venable de faire jouir r6ciproquement leurs sujets respectifs. 

Art. XXVI. Les hautes parties contractantes se confieront r6ci- 
proquement toutes les alliances qu'elles pourront former dans la 
suite et les n6gociations qu'elles pourront suivre, surtout lorsqu'elles 
auront rapport avec leurs int^r^ts communs, et en consequence 
LL. MM. T. Glir., C. et sicilienne ordonneront ^ tons les ministres 
respectifs qu'elles entretiennent dans les autres cours de TEurope, 
de vivre entre eux dans Fintelligence la plus parfaite, et avec la plus 
enti^re confiance, afin que toutes les d-marches faites au nom de 
quelqu'une des trois couronnes tendent ^ leur gloire et a leurs avan- 
tages communs et soient un gage constant de Famitie que lesdites 
Majestes veulent etablir et perp^tuer entre elles. 

Art. XXVII. L'objet d61icat de la pres6ance, dans les actes, fonc- 
tions et ceremonies publiques , est souvent un obstacle h la bonne 
harmonic et h Tintime confiance qu'il convient d'entretenir entre les 
deux ministres respectifs de France et d'Espagne, parce que ces 
sortes de discussions, quelque toumure qu'on prenne pour les faire 
cesser, indisposent les esprits. Elles etaient naturelles quand les 
deux couronnes appartenaient h deux princes de deux differentes 
maisons, mais actuellement, et pour tout le temps pendant lequel la 
Providence a determine de maintenir sur les deux tr6nes des souve- 
rains de la meme maison, il n'est pas convenable qu'il subsiste entre 
eux une occasion continuelle d'altercation et de mecontentement. 
LL. MM. T. Chr. et G. sont convenues en consequence de faire entiere- 
ment cesser celte occasion, en fixant pour regie invariable h leurs 
ministres revetus du meme caractere dans les cours etrangdres, que 
dans les cours de famille comme sont presentement les cours de 
Naples et de Parme, les ministres du monarque chef de la maison 
auront toujours la preseance , dans tel acte , fonction et ceremonie 
que ce soit , laquelle preseance sera regardee comme une suite de 
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Tavantage de ]a naissance, et qae daos toutes ies auires cours le 1762 
mmistre, soil de France, soit d'Espagae, qui sera arrive le dernier, 
ou dont la residence sera plus r^cente, c^dera au ministre de Vautre 
couronue et de m^me caract^re qui sera arriv^ le premier, ou dont 
la r^idence sera plus ancienne , de fa^on qu'il y aura d^sormais h 
cet 6gard une alternative constante et fraternelle, h laquelle aucune 
autre puissance ne devra ni ne pourra ^tre admise , attendu que cet 
arrangement, qui est uniquement une suite du present pacte de fa- 
mille, cesserait si des princes de la maison de Bourbon n^occupaient 
plus Ies tr6ues des deux monarchies, et qu'alors chaque couronne 
rentrerait dans ses droits ou pretentions h la pr^s^ance. 11 a 6te 
convenu aussi que si par quelque cas fortuit des ministres des deux 
couronnes arrivaient pr^cisement en m^me temps dans une cour 
autre c(ue celle de famille, le ministre du souverain chef de la maison 
pr6c6dera, h ce titre , le ministre du souverain cadet de la m^me ' 
maison. 

Art. XXVIU. Le present traite ou pacte de famille sera rati- 
fie, etc. 



Fait h Paris, le 45 d'AoAt 1764. 



Le due DE Choiseul. 
Le marquis de Grimaldi. 
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Trait^s ant^rieiirs a 1762, a consulier: 

1648. Paix de Westphalie (Traits d'Osnabruck). 

1660. Traits de paix, signe a Oliva. 

i679. Traite de paix, sign^ k Fontainebleau. 

1720. Traite de Stockholm, pour la session de Stettin. 

Voir Recueil des trailes de commerce et de navigation par MM. db Gussy et d'Haute- 
BivE, 2« partie, t. V, p. 414. 



Convention siparie relative au commerce, jointe au traite signe 
le 7 Avril 1762 o Ribnitz, pour une suspension darmes. 

Extrait. 
Art. I. La navigation et le commerce ^ Stettin, et dans tons Ies 
havres prussiens, restera sur le m^me pied que Tannic demi^re; 
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4 762 savoir: /. Qi£un vcdsseau franc affranchira te$ effets, et un vcUsseau 
qui ne sera point lictte rendra les effets Ulicites. II Que la navigation 
enire deux ports ennemis, d'unport h l' autre, nepourra point avoir lieu. 

Art. n. En consequence de cette limitation, qui est conforme aux 
usages de la guerre , les vaisseaux des puissances et villes neutres 
seuls peuvent aller et venir des havres de la Pomeranie prussienne, 
soit par la Peene, la Schwiene, ou Dievenow, et non les Mtiments 
de la Pomeranie prussienne , sans egard aux effets qui pourraient 
appartenir aux sujets des puissances belligerantes ou neutres, h 
moins que ces b&timents ne fussent pourvus de passeports su6dois. 

Aht. in. En vertu de la seconde maxime, exprim^e dans le pre- 
mier article, il ne pent se faire aucun trafic ou transport, h bord 
tfun vaisseau neutre, d'un port prussien en Pomeranie k Pautre; 
m^s tel vaisseau neutre ou prussien , muni d'un passeport suMois, 
'doit venir d'un port neutre, et y retourner, ou h quelque autre 
port neutre; et comme les vaisseaux des sujets de S. M. prussienne, 
k moins qu'ils ne soient pourvus de passeports su^dois , ne peuvent 
servir au trafic dans des ports neutres, ils ne peuvent sans passe- 
ports aller d'un port ennemi k Tautre, ni Atre employes au traiSc, ou 
k quelque sorte de transport que ce soit. 

Art. Y. Quant aux marchandises et effets licites et iUicites k 
transporter, on s'en rapporte en g6n6ral k ce qui a 6t6 status k cet 
6gard par les articles XIX et XX du traits de commerce conclu k 
Utrecht en 4713. Et Ton se r^glera sur ce sujet en conformity du 
contenu de ce traits. 

Art. VI. Le commerce par terre, en marchandises non d^fendues 
dans le susdit traits d'Utrecht, sera enti^rement libre et illimit^ entre 
les sujets prussiens et su6dois. Les n^gociants pourront k pet effet 
trafiquer dans les 6tats allemands des deux puissances; ils jouiront 
de toute stiretA pour leurs marchandises et effets , ainsi que pour 
leurs personnes, leurs employes, leurs chariots et leurs chevaux, 
comme aussi les chariots de poste et de trait, k Tall^e et au retour; 
k cet effet on ne pourra leur refuser chaque fois des passeports, qui 
seront respect6s par les troupes de part et d^autre. 

Art. VII. Tant les sujets de part et d'autre, que les strangers 
voyageant pour leur commerce et affaires , jouiront dans leur trajet 
vers les pays et villes des deux puissances, ou de puissances 6tran- 
g^res, de pareille liberty ou stliret^, aussi bien que leurs marchan- 
dises, employes, voitures et effets, sans pouvoir Atre arr^tes ni 
retard^s , et on ne leur refusera point de passeports. 

Les sept articles sApar^s, ci-dessus ^noncAs, ainsi qu'il a 6te 
stipule par Particle V de Parmistice , seront en vigueur non-seule- 
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ment pendant I'armistice, mais aussi apr^s son expiration, aussi long- 4 762 
temps que la guerre durera entre les deux parties; il est cependant 
libre de part et d^autre, en cas que cela soit jug6 n^cessaire, de 
traiter sur quelques points, et de conclure quelque convention k 
ce sujet. 



Traite de paix, signe a Hambourg, le 22 Mai 1762. 

Extrait, 

Art. I. 11 y aura d^sormais et k perp6tuit6 une paix inviolable 
lant par mer que par terre et une amiti^ sincere et constante entre 
S. M. le roi de Prusse d'une part et S. M. le roi et la couronne de 
Su^de d'autre part, et entre leurs h^ritiers, successeurs, royaumes, 
etats , pays , sujets fit vassaux, en sorte qu^^ Pavenir les deux hautes 
parties contractantes ne commettront ni ne permettront qu'il se com- 
mette aucune sorte d'hostilit6 de part et d'autre, secr^tement ou 
publiquement. EUes ne donneront non plus aucun secours aux enne- 
mis d'une des parties contractantes, directement ou indirectement, 
pour quelque cause et sous quelque pr^texte que ce puisse ^tre , et 
ne feront avec eul aucune alliance qui soit contraire k cette paix, 
d^rogeant m^me k celles qui de part et d'autre pourraient avoir 6t^ 
faites par le pass6, en tant qu'elles seraient oppos^es aux presents 
engagements, et elles entretiendront toujours une amiti6 indissoluble, 
et t^cheront de maintenir et d'avancer leurs int^r^ts r^ciproques et 
de d6toumer tout ce qui pourrait leur dtre' pr^judiciable. 

Art. rV. On r6tablira 6galement de part et d'autre le libre com- 
merce par terre et par mer et en g^n^ral tout ce qui regarde le 
voisinage et la bonne correspondance des sujets respectifs, et on 
remettra les choses k tous ces 6gards sur le pied oh elles ont ^t6 
avant la pr^sente guerre. 



GRANDE^BRETAGNE ET TUNIS. 



1762 GRANDE-BRETAGNE ET TUNIS. 



Traitbs ant^rieurs k consulter: 

1662. 5 Octobre. Traits signe a Tunis. 

4686. 2 Octobre. Traite sign6 k Tunis, confirmant celui de 4662. 

4746. 30 AoOit. Traite sigu6 a Tunis. 

4754. 49 Octobre. Traite signe au palais du Bardo. 

Voir Recueil des trailes de commerce et de navigation par MM. de Cussy el d'Haute- 
RiVE, ae partie, t. IV, p. 337 di 359. 



Traite de paix et de commerce, signi au palais du Bardo, 
le 22 Juin 1762 et Van de VEigire 1175. 

Art. I. En premier lieu il est arr6t6 et convenu que d^s aujour- 
d'hui et pour toujours la paix conclue par Phonorable Auguste 
Keppel , commandeur en chef des vaisseaux et navires de S. M. bri- 
tannique dans et hers de la M^diterran^e, et Charles Gordon, Esq., 
agent et consul g6n6ral de S. M. britannique pour T^tat de Tunis, avec 
feu le tr^s-excellent et tr^s-illustre seigneur Ali-Pascha, begler-bey 
et supreme commandant dudit 6tat, conclue et sign^e dans le palais 
du Bardo pr^s de Tunis le 19 Octobre 1751 , sera renouvel6e, rati- 
fi^e et confirmee par le present traits ; et que les vaisseaux et autres 
navires, et les sujets et peuples des deux c6t6s ne se feront k Pave- 
nir aucun mal, oflfense ou injure soit verbale ou r6elle; mais qu*ils 
se traiteront r^ciproquement avec tout 6gard et amiti6 possible. 

Art. U. Le consul de S. M. britannique vivant h Tunis , aura 
dans la suite pour toujours la libert<§ de choisir son propre agent 
ou drogman qui sera un veritable Turc, et de les changer quand 
ct aussi souvent qu'il le jugera h propos. 

Atr. III. Si quelques vaisseaux ou navires de nations chr^tienues, 
en inimiti^ avec le roi de la Grande-Bretagne, etc-, etaient dans la suite 
rencontres ou se trouvaient sur les c6tes du royaume de Tuni$ , soit 
h Fancre ou autrement, et non sous la port^e du canon du rivage, il 
sera permis k tons vaisseaux ou navires de guerre de S. M. britan- 
nique, ou aux armateurs anglais, ou munis de lettres de mar^e, de 
prendre et de saisir comme prises de tels vaisseaux ou navires ren- 
contres ou trouv6s de la mani^re susdite ; et il leur sera permis de 
conduire lesdites prises dans quelque port, rade ou havre du 
royaume de Tunis, et d'en disposer soit en tout, soit en partie, ou 
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bien de partir avec ces prises, sans le moindre emp^hement ou 4 762 
molestation quelconque. 

Art. 1Y. Et enfin il est convenu que si dans la suite du temps 
S. M. britannique se trouvait en guerre avec quelque prince ou 
etat mahom^tan, et que quelques vaisseaux ou navires, appartenants 
a des sujets d'un tel prince ou ^tat, ^talent rencontres par des 
vaisseaux ou navires de guerre de S. M. britannique , ou par des 
vaisseaux ou navires de ses sujets , h la vue de quelque partie des 
c6tes du royaume de Tunis , il leur sera permis de passer librement 
et sans molestation. 

Confirm^ et scelle dans le palais du Bardo , le 22 Juin i 762 et 
randePH^gire ii75. 
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Trait^s ant^rieurs k consulier: 

466^. 48 Octobre. Traite signe k Tripoli. 

4675. 5 Mars. Traite sigu6 k Tripoli. 

4676. 4 Mai. Traite signe k Tripoli. 

4694. 44 Octobre. Articles additionnels au traits du 4*' Mai. 
4746. 9 Juillet. Traits signe k Tripoli. 
4754. 49 Septembre. Traite sign^ k Tripoli. 

Voir Recueil des traites de commerce et de namgation par MM. djb Gussy et d'Hacte- 
RiVE , 2« partie , t. IV, p. 297 A 330. 



Traite depaix et de commerce, signi h Tripoli, ie 22 Juillet 1762 
{an de VHigire 4 1 76), pour le renouvellement des anciens traites. 

li est arrdte et conclu par le present acte, que d^s aujourd'hui et 
pour toujours la paix conclue par Fhonorable Auguste Keppel, com- 
mandeur en chef des vaisseaux et navires de S. M. britannique dans 
la M^diterran6e et les environs, et Robert White, Esq., agent et 
consul de sadite Majesty aupr^s du bey et de P^tat de Tripoli, 
avec feu les tr^s-excellents et illustres seigneurs Mahammet-Bashaw 
Gramuli, bey, gouverneur, et capitaine g6n6ral, Seedy-Ally-Bey, 
Seedy-Hassan-Kiaja, le Divan, et tons les offlciers, soldats et peuple 
de ladite ville et royaume de Tripoli, conclue et sign^e le 19 
Septembre 1751, est renouvel^e , ratifi6e etconfirm6e, et que les 
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4 763 vaisseaux et autres navires, et les sujets et peuples, des deux c6t6s, 
ne se feront k Tavenir r^ciproquement aucun mal, offense, ou injure, 
soitverbale, soil r^elle, mais se traiteront mutuellemeut avec tous 
les ^ards et amiti6 possibles. 

Gonclu et sign6 dans la ville et royaume de Tripoli, etc. 
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Trait^s ant^rienrs a 1763, k conralier: 

4648. Paix de Westphalie. 

4742. 28 Juillet. Traits de paix signe a Berlin. 

4745. 25 Ddcembi:e. Traite de paix signe a Dresde. 

Voir Recueil des traites de commerce et de navigation par MM. de Gdsst el d'Haute- 
RiVE, je partie, t. I, p. 139. 



Traite de paix entre S, M. Vimpiratrice, retne de Hongrie, etc., 

et le roi de Prusse, signe au chdteau de Eubertsbourg , 

le 15 /'^ner 1763. 

Extraii. 

Art. 1. Retablissement de la paix. 

Art. II. Amnistie g6n6rale. 

Art. in. S. M. Fimp^ratrice , reine apostolique de Hongrie et de 
Boh^me , renonce tant pour elle que pour ses h^ritiers et succes- 
seurs , g6n6ralement , h toutes les pretentions qu'elle pourrait avoir 
ou former centre les 6tats et pays de S. M. le roi de Prusse, et sur 
tous ceux qui lui ont 6t6 c6d6s par les articles pr^liminaires de 
Breslau et le traits de paix de Berlin, comme aussi h toute indemni- 
sation des pertes et dommages qu'elle et ses etats et sujets pour- 
raient avoir soufferts dans la derni^re guerre. 

S. M. le roi de Prusse renonce ^galement pour elle et ses heri- 
tiers et successeurs, g^n^ralement, h toutes les pretentions qu'elle 
pourrait avoir ou former centre les etats et pays de S. M. rimp6ra- 
trice, reine apostolique de Hongrie et de Boh^me, comme aussi a 
toute indemnisation des pertes et dommages qu'elle et ses sujets 
pourraient avoir soufferts dans la derni^re guerre. 

Art. Xn. Les articles preiiminaires de la paix de Breslau , du 
41 Juin 1742, et le traite definitif de la m^me paix, signe h Berlin 
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le 28 de JuiUet de la m^me ann^e, le rec^s des limites de Fannie 4 763 
1742 et le trait6 depaix deDresde du 25 D^cembre 1745, pour au- 
tant qu'il n'y est pas d^rog^ par le present traits, sent renouvel^s 
et confirm^s. 

Art. Xni. S. M. Fimp^ratrice, reine apostolique de Hongrie et de 
Boh^me, et S. M. le roi de Prusse s'engagent mutuellement de favo- 
riser r6ciproquement, autant qu'il est possible, le commerce entre 
leurs 6tats, pays et sujets respectifs, et de ne point souffrir qu'on 
y mette des entraves ou chicanes; mais eUes tAcheront plut6t de 
Vencourager et de I'avancer de part et d'autre fid^lement, pour le 
plus grand bien de leurs ^tats r^ciproques. Elles se proposent de 
faire travailler pour cet effet h un traits de commerce aussitAt que 
faire se pourra : mais en attendant, et jusqu'^ ce qu'on ait pu conve- 
nir sur cet objet, une chacune d'elles arrangera dans ses 6tats, selon 
sa volenti , tout ce qui a du rapport au commerce. 

Art. XTV. S. M. le roi de Prusse conservera la religion catho- 
lique en Sil^sie dans V6iai oh elle 6tait au temps des pr^liminaires 
de Breslau et du traits de paix de Berlin, ainsi que chacun des 
habitants de ce pays dans les possessions, libert^s et privileges qui 
lui appartiennent l^gitimement, sans d^roger toutefois h la liberty 
enti^re de conscience de la religion protestante , et aux droits de 
souverain. 



FRANCE, GRANDE- BRET AGNE ET 
ESPAGNE. 



L Trait^s aniMeurs entre la France et la Orande-Bretagne, 
k conmlier: 

4606. 24 Fevrier. Traits sign^ k Paris. 
1640. 29 AotLt. Traits signS k Londres. 
4629. 24 Avril. Traits sign6 k Suze. 
4632. 29 Mars. Traits sign^ k Saint-Germain. 
4644. 3 Juillet. Traits sign^ a Ruel. 

4666. 3 Novembre. Traits sign^ k Westminster. 

4667. 34 JuiBet. Traits 8ign6 k Br^da. 

4677. 24 Fevrier. Traite sign^ k Saint-Germain-enTLaye. 

4686. 46 Novembre. Traits sign^ k Londres. 

4697. 20 Septembre. Traite sign6 k Riswick. 

4743. 44 Avril. Traits sign^ k Utrecht. 

4743. 44 Avril. 2* Traite sign6 k Utrecht. 

4743. 9 Mai. 3* Traits sign6 k Utrecht. 

4729. 9 Novembre. Traite sign^ k Madrid, 
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4 763 ^'739. i9 Juillet. Declaration reciproque pour Fexemption du droit d'aubaine. 
4744, U Avril. Convention pour I'ex^cution du traite de commerce, signe 

a Utrecht. 
4748. 48 Octobre. Traits de paix, sign^ ^ Aix-ia-Chapeile, rcnouvdant les 

traites anterieurs qui sont sp^cialement indiques dans Farticle 4". 



n. TraMs anidrienn entre la France et rE8pag;ne, 
Voir, plus haul, au traits conclu en 1761 , entre ces deux puissances. 



nz. TtalUa anterieurs entre IXspagne et la Grande-Bretagne, 
a consulter: 

4630. 45 Novembre. Traite depaix, signe k Madrid. 

4645. 49 Mars. Cedoles royales, qui furent confirmees par les traites de 

4667 et 4743. 
4665. 47 Decembre. Traite de commerce, signe a Madrid. 
4667. 23 Mai. Traite de commerce, sign^ k Madrid. 
4670. 48 Juillet. Traite signe a Madrid. 

4700. 42 Septembre. Traite confirm^ par celui du 44 D6cembre 4745 
4707. 40 Juillet. Traite de commerce, signe a Barcelone. 
4743. 43 Juillet. Traite de paix, signe a Utrecbt 
4743. 9 Decembre. Traite de commerce, suivi des trois articles dits 

explanatoires , signe a Utrecht. 
4745. 3 Mai. Garantie donn^e par la Grande-Bretagne au traite signe 

entre le Portugal et I'Espagne, a Utrecht. 
4745. 44 Decembre. Convention explicative du traite d'Utrecht, conclu a 

Madrid. 
4724. 43 Juin. Traite sign6 ^ Madrid. 
4729. 20 Septembre. Traite signe a Seville. 
4748. Paix d'Aix-la-Chapelle. 
4750. 5 Octobre. Traits signe a Madrid. 
4754. 26 Mai. Cedule royale relative aux Consuls. 

Voir, pour ces traites anterieurs, le Recuea des traitSs de commerce et de navigation par 
MM. DE CussY et d'Hauterivb, savoir: 
10. entre la France et la Grande-Bretagne: 1'« parlie, t. II, p. 1 ft 83. 
20. entre la France el I'Espagne : 1« partie , t. 1 , p. 34i ft 386. 
30. entre I'Espagne el la Grande-Bretagne : 9P partie , I. II , p. 366 ft 490. 



Traiti difinitif de paix et d'amitie entre la France, la Grande- 
Bretagne et rEspagne, signi a Paris, te 10 Fevrier 1763.^ 

Ce traits avait et6 precede d'un traite prSlimnairef entre les m6mes 
puissances, signe k Fontainebleau le 5 Novembre; il est insure dans le 
Recueil de Geo. Fre. de Martens, 2* edition, t. 4. 

Extrait. 
Art. I. R6tablissement de la paix et de Famiti^ entre les puis- 
sances contractantes. ^ 

^ Par Particle III des articles s6par6s 1 le Portugal est compris au traits comme 
Tune des puissances contractantes. 



FRANCE, GRANDE-BRETAGNE ET ESPAGNE. 34 

Art. II. Les traits de Westphalie de 4648, ceux de Madrid, 4 763 
enlre les couronnes de la Grande -Bretagne et d'Espagne, de 
1667, etc., etc. (suit la Uste de torn les trait^s anterieurs pour la paix et 
pour les rdatians commercialese indiqu4s plus haut)y sent renouvel6s. 

Art. m. Renvoi des prisonniers. 

Art. IY. S. M. T. Ghr. renonce k toutes les pretentions qu'eile 
a form^es autrefois ou pu former, h la Nouvelle-Ecosse , ou Acadie, 
en toutes ses parties, etlagarantit tout enti^re, et avec toutes ses 
dependances, au roi de la Grande-Bretagne. De plus, S. M. T. Ghr. 
c^de et garantit h sadite M. britanniqpe , en toute propriety, le Ca- 
nada, avec toutes ses dependances, ainsi que Tile du Gap-Breton, et 
toutes les autres ties et c6tes dans le golfe et fleuve Saint-Laurent, 
et gen6ralement tout ce qui depend desdits pays, terres, lies et 
c6tes, avec la souverainete , propriety, possession, et tous droits 
accpiis par traits ou autrement que le roi T. Ghr. et la cou- 
ronne de France ont eus jusqu'a present sur lesdits pays, lies, 
terres, lieux, c6tes, et leurs habitants, ainsi que le roi T. Ghr. c^de 
et transporte le tout audit roi et h la couronne de la Grande-Bre- 
tagne, et cela de la mani^re et dans la forme la plus ample, sans 
restriction, et sans qu'il soit libre de revenir, sous aucun pr^texte, 
contre cette cession et garantie , ni de troubler la Grande-Bretagne 
dans les possessions susmentionnees. De son c6te, S. M. britannique 
convient d'accorder aux habitants du Ganada la liberty de la religion 
catholique : en consequence , eUe donnera les ordres les plus precis 
et les plus effectifs pour que ses nouveaux sujets catholiques re- 
mains puissent professor le culte de leur religion , selon le rit de 
I'^glise romaine , en tant que le permettent les lois de la Grande- 
Bretagne. S. M. britannique convient en outre que les habitants 
fran9dis , ou autres qui auraient H6 sujets du roi T. Ghr. en Ganada, 
poorront se retirer , en toute stlrete et liberty, oti bon leur semblera; 
et pourront vendre leurs biens, pourvu que ce soit k des sujets de 
S. M. britannique , et transporter leurs effets , ainsi que leurs per- 
sonnes, sans etre g^n^s dans leur emigration, sous quelque pretexte 
que ce puisse etre, hors celui de dettes ou de proces criminels. Le 
terme limite pour cette emigration sera fixe h Tespace de dix-huit 
mois, h compter du jour de Pechange des ratifications du present 
traite. 

Art. V. Les sujets de la France auront la liberte de la pAche et 
de la secherie, sur une partie des c6tes de File de Terre-Neuve, telle 
qu'elle est specifiee par Tartide XIII du traite d'Utrecht; lequd ar- 
ticle est renouvele et confirme par le present traite (h Pexception 
de ce qui regarde Tile du Gap-Breton, ainsi que les autres lies et 
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4 763 c6tes dans Temboachure et dans le golfe SainULaurent) ; ei S. M. bri- 
. tannique consent de laisser aux sujets du roi T. Chr. la liberty de 
pdcher dans le golfe Saint-Laurent, h condition que les sujets de la 
France n'exercent ladite p^che qaUk la distance de trois lieues de 
toutes les c6tes appartenantes h la Grande-Bretagne, soit celies du 
continent, soit celies des lies situ^es dans ledit golfe Saint-Laurent. Et 
pour ce qui conceme la p^che sur les c6tes de Pile du Cap-Breton 
hors dudit golfe, il ne sera permis aux sujets du roi T. Chr. 
d'exercer ladite p^che qu'^ la distance de quinze lieues des c6tes de 
rile du Cap-Breton; et la p6che sur les cAtes de la Nouvelle-Ecosse 
ouAcadie, et partout ailleurs hors dudit golfe, restera sur le pied 
des trait^s ant^rieurs. 

Art. YI. Le roi de la Grande-Bretagne c^de les lies de Saint- 
Pierre et de Miquelon, en toute propri6t6, k S. M. T. Chr., pour 
servir d'abri aux p^cheurs fran^ais. Et sadite M. T. Chr. s'oblige 
k ne point fortifier lesdites iles, k n'y ^tablir que des bAtiments 
civils pour la commodity de la p^che, et k n'y entretenir qu'une 
garde de cinquante hommes pour la police. 

Art. YU. Afin de r6tablir la paix sur des fondements solides et 
durables, et ^carter pour jamais tout sujet de dispute par rapport 
aux limites des territoires britanniques et fran^ais sur le continent 
de FAm^rique, il est convenu qfa!k Favenir les confins entre I^ ^tats 
de S. M. britannique, et ceux de S. M. T. Chr., en cette partie du 
monde , seront irr^vocablement fix6s par une ligne tir6e au milieu 
du fleuve Mississipi , depuis sa naissance jusqu'^ la riviere d'lber- 
ville , et de 1^ par une ligne tir6e au milieu de cette riviere et des 
lacs Maurepas et Pontchartrain, jusqu'k la mer; et k cette fin, le 
roi T. Chr. c^de en toute propri^t^ , et garantit k S. M. britannique, 
la riviere et le port de la Mobile , et tout ce qu^l poss^de ou a dd 
poss^der du c6t^ gauche du fleuve Mississipi, k Fexception de la 
ville de la Nouvelle-Orl6ans et de Pile dans laquelle elle est situ6e, 
qui demeureront k la France. Bien entendu que la navigation du 
fle^uve Mississipi sera egalement libre tant aux sujets de la Grande- 
Bretagne comme k ceux de la France, dans toute sa largeur et toute 
son 6tendUe , depuis sa source jusqu'^ la mer, et nomm^ment cette 
partie qui est entre la susdite He de la Nouvelle-Orleans et la rive 
droite de ce fleuve, aussi bien que Fentr^e et la sortie par son em- 
bouchure; il est de plus stipul6 que les b^timents appartenants aux 
sujets de Fune ou de Fautre nation ne pourront Hre arr^t6s, visit^s, 
ni assujettis au payement d'aucun droit quelconque. Les stipulations, 
inser6es dans Particle IV, en favour des habitants du Canada, auront 
lieu de m^me pour les habitants de pays c^d^s par cet article. 
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Art. Vin. Le roi de la Grande-Bretagne resiituera a la France 1763 
les ties de la Guadeloupe, de Marie-Galante , de la D6sirade, de la 
Martinique et de BelUle , et les places de ces lies seront rendues 
dans le m^me etat oh elles ^talent quand la conquAte en a 616 faite 
par les armes britanniques ; bien entendu que les sujets de S.M. bri- 
tannique qui se seraient ^tablis, ou ceux qui auraient quelques affai- 
res de commerce h r^gler dans lesdites lies et autres endroits resti- 
tues h la France par le present traits, auront la liberty de vendre 
leurs terres et leurs biens , de r6gler leurs affaires , de recouvrer 
leurs dettes, et de transporter leurs effets, ainsi que leurs personnes, 
h bord des vaisseaux qu'il leur sera permis de faire venir aux- 
dites lies et autres endroits restitu^s comme dessus , et qui ne ser- 
viront qu'^ cet usage seulement, sans ^tre gdn^s h cause deleur 
religion , ou sous quelque autre pr^texte que ce puisse 6tre , hors 
celui de dettes ou de proems criminels. Et pour cet effet le terme de 
dix^huit mois est accords aux sujets de S. M. britannique, h compter 
du jour de P^change des ratifications du present trait6; mais, comme 
la liberty accord^e aux sujets de S. M. britannique de transporter 
leurs personnes et leurs effets sur des vaisseaux de leur nation, pourrait 
^tre sujette h des abus, si I'on ne prenait la precaution de les pr^venir, il 
a 616 convenu express6ment entre S. M. britannique et S. M. T. Chr., 
que le nombre des vaisseaux anglais qui auront la liberty dialler aux- 
dites lies et lieux restitu^s k la France, sera limits, ainsi que le 
nombre de t(umeaux de chacun; qu'ils iront en lest, partiront dans 
un terme fix6, et ne feront qu'un seul voyage, tons les effets appar- 
tenants aux Anglais devant 6tre embarqu6s en m6me temps. II a 6i6 
convenu en outre, que S. M. T. Chr. fera donner [es passeports n6- 
cessaires pour lesdits vaisseaux; que, pour plus grande si!irete, il 
sera libre de mettre deux commis, ou gardes fran9ais, sur chacun 
desdits vaisseaux, qui seront visit^s dans les att6rages et ports des- 
dites lies et lieux restitu^s h la France , et que les marchandises 
qui s'y pourront trouver seront confisqu6es. 

Art. IX. Le roi T. Chr. c^de et garantit h S. M. britannique, 
en toute propriety , les lies de la Grenade et des Grenadines, avec 
les m^mes stipulations en favour des habitants de cette colonie ins^- 
r^es dans Particle IV, pour ceux du Canada ; et le partage des ties 
appel^es neutres, est convenu et fix6 de mani^re que celles de Saint- 
Vincent, la Dominique et Tobago resteront en toute propriety h la 
Grande-Bretagne, et que celle de Sainte-Lucie sera remise h la France, 
pour en jouir pareillement en toute propriety; et les hautes parties 
contractantes garantissent le partage ainsi stipule. 

Art. X. S. M. britannique restituera h la France Pile de Gor6e, 
1. 3 
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1763 dans T^tat oti ellc s'est trouv^e quand elle a 6t6 conquise ; et S. M. T. Chr . 
c^de en toutc propri^t^ , et garantit au roi de la Grande-Bretagne 
la riviere du S^n^gal, avec les forts et comptoirs de Saint>Louis, de 
Podor et de Galam, et avec tons les droits et d^pendances de ladite 
riviere du S6n6gal. 

Art. XL Dans les Indes orieutales , la Grande-Bretagne resti> 
tuera h la France, dans F^tat od ils sont aujourd'hoi, les diff<6rents 
comptoirs que cette couronne poss^dait tant sur la c6te de Goro- 
mandel et d'Orixa , que sur celie de Malabar, ainsi que dans le Ben- 
gale, au commencement de I'ann^e 4749. Et S. M. T. Chr. renonce 
h toute pretention aux acquisitions qu'elle avait faites sur la c6te de 
Coromandel et d'Orixa, depuis ledit commencement de Fannie 4749. 
S. M. T. Chr. restituera, de son cAt6, tout ce qu'elle pourrait avoir 
conquis sur la Grande-Bretagne dans les Indes orientales pendant la 
pr^sente guerre, et fera restituer nomm^ment Nattal et Tapanoully, 
dans rile de Sumatra. Elle s'engage de plus k ne point ^riger de for- 
tifications , et 5 ne point entretenir de troupes dans aucune partie 
des etats du subah de Bengale. Et afin de conserver la paix future 
sur la c6te de Coromandel et d'Orixa , les Anglais et les Francais r6- 
connaltront Mahomet-Ally-Khan pour legitime nabab du Camate, et 
Salabat-Jing pour legitime subah du D^can ; et les deux parties re- 
nonceront k toute demande ou pretention de satisfaction qu'elles 
pourraient former k la chaise Tune de Tautre, ou k celle de leurs 
allies indiens, pour les depredations ou deg^ts commis, soit d'un 
c6te, soit de Pautre, pendant la guerre. 

Art. Xn. L'Ue de Minorque sera restituee k S. M. britannique, ainsi 
que le fort Saint-Philippe, dans le mdme etat oti ils se sont trouves 
lorsque la conquete en a ete faite par les armes du roi T. Chr. et 
avec Partillerie qui y etait lors de la prise de ladite lie et dudit fort. 

Art. XVIII. S M. C. se desiste, tant pour eUe que pour ses 
successeurs, de toute pretention qu'elle pent avoir formee en favour 
des Guipuscoans, et autres de ses sujets, au droit de p^cher aux en- 
virons de Pile de Terre-Neuve. 

Art. XIX. Le roi de la Grande-Bretagne restituera k PEspagne 
tout le territoire qu'il a conquis dans Pile de Cuba, avec la place de 
la Havane; et cette place, aussi bien que toutes les autres places de 
ladite He, seront rendues dans le memo etat oti elles etaient quand 
eiles ont ete conquises par les armes de S. M. britannique. Bien en- 
tendu que les sujets de S. M. britannique qui se seraient etablis^ ou 
ceux qui auraient quelques affaires de commerce k regler dans la- 
dite lie, restituee k PEspagne par le present traite, aurontla liberte 
de vendre leurs terres et leurs biens, de regler leurs affaires, de re- 
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couvrer leurs dettes^ et de transporter leurs effets, ainsi que leurs 1 763 
personnes, h bord des vaisseaux qu'il leur sera permis de faire venir ^ 
ladite ile restitute comme dessus, et qui no serviront qu'^ cet. usage 
seulement, sans ^tre g^n^s k cause deleur religion, ou sous quelque 
autre pretexte que ce puisse ^tre, hors celui de dettes ou de proems 
criminels. Et pour cet effet , le terme de dix-huit mois est accords 
aux sujets de S. M. britannique, a compter du jour de Fechange des 
ratifications du present traits. Hals oomme la liberty accord^e aux 
sujets de S. M. britannique, de transporter leurs personnes et leurs 
effets sur des vaisseaux de leur nation , pourrait Atre sujette h des 
abus, si Ton ne prenait la precaution de les pr6venir, il a ^t^ con- 
venu express6ment entre S. M. britannique et S. M. C que le 
Dombre des vaisseaux anglais qui auront la liberty dialler h ladite 
ile restitute h PEspagne sera limits, -ainsi que le nombre de ton- 
neaux de chacun; qu'ils iront en lest, partiront dans un terme fix^ 
et ne feront qu'un seul voyage, tous les elfets appartenants aux An- 
glais devant ^tre embarqu^s en m^me temps. II a ^t^ convenu en 
outre que S. M. G. fera donner les passeports necessaires pour 
lesdits vaisseaux ; que , pour plus graude si!irete , il sera iibre de 
mettre deux commis , ou gardes espagnols, sur chacun desdits vais- 
seaux, cpii seront visit6s dans les att^rages et ports de ladite lie re- 
stitute h VEspagne, et que les marchandises qui s Y pourront trouver 
seront confisqu^es. 

Abt. XX. £n consequence de la restitution stipul^e dans Tarticle 
precedent, S. M. C. c^de et garantit, en toute propriete, k S. M. bri- 
tannique , la Floride , avec le fort de Saint-Augustin et la baie de 
Pensacola , ainsi que tout ce que TEspagne poss^de sur le continent 
de PAmerique septentnonale , k Test ou au sud-est du fleuve Missis- 
sipi, et generalement tout ce qui depend desdits pays et terres, avec 
la souverainete, propriety, possession, et tous droits acquis par 
traites ou autrement, que le roi catholique et la couronne d'Espagne 
ont eus jusqu'k present sur lesdits pays, terres, lieux et leurs ha- 
bitants; ainsi que le roi catholique c^de et transporte le tout audit roi 
et k la couronne de la Grande-Bretagne , et cela de la mani^re et 
de la forme la plus ample. S. M. britannique con vient , de son o6te, 
d^accorder aux habitants des pays ci-dessus c6des , la liberty de la 
religion catholique. En consequence, elle donnera les ordres les 
pJus expr^s et les plus effectifs pour que ses nouveaux sujets catho- 
liques remains puissent professor le culte de leur religion, selon le 
rit de PEglise romaine, en tant que le permettent les lois de la Grande- 
Bretagne. S. M. britannique con vient, en outre, que les habitants 
espagnols, ou autres, qui auraient et6 sujets du roi catholique dans 

3* 
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1 763 lesdits pays, pourront se relirer, en toute sAret^ et liberie, ob. bon 
leur semblera, et pourront vendre leurs biens , pourvu que ce soit h 
des sujets de S. M. britannique, et transporter leurs eflFets, ainsi que 
leurs personnes, sans ^tre g^n^s dans leur Emigration , sous quelque 
pr6texte que cc puisse ^tre , hors celui de dettes ou de procds cri- 
minels. Le terme limits pour cette Emigration 6tant fixe h Fespace 
de dix-huit mois , h compter du jour de PEchange des ratifications 
du present traitE. U est de plus stipulE, que S. M. C. aura la faculty 
de faire transporter tous les etfets qui peuvent lui appartenir, soit ar- 
tillerie, ou autres. 

Articles s4par4s. 

I. Quelques-uns des titres employes par les puissances contrac- 
tantes, soit dans les pleins poavoirs et autres actes, pendant le cours 
de la nEgociation, soit dans le prEambule du present traitE, n'Etant 
pas gEnEralement reconnus, il a EtE convenu qu'il ne pourrait jamais 
en rEsulter aucun prejudice pour aucune desdites parties contractan- 
tes , et que les titres, pris ou omis de part et d'autre li Poccasion de 
ladite nEgociation et du present traitE, ne pourront Etre cit6s ni tirEs 
h consequence. 

II. II a 6t6 convenu et arr6t6 que la langue franjaise, employee 
dans tous les exemplaires du present traits, ne formera point un 
exemple qui puisse Etre allEguE, ni tirE k consequence, ni porter 
prejudice, en aucune maui^re, ^aucune des puissances contractan- 
tes; et que Ton se conformera, kPavenir, k ce qui a 6t6 observe et 
doit Etre observe k regard et de la part des puissances qui sont en 
usage et en possession de donner et de recevoir des exemplaires de 
semblables trait^s en une autre langue que k francaise; le pr^ent 
trait6 ne laissant pas d'avoir la m^me force et vertu que si le susdit 
usage y avait 6t6 observe. 

III. Quoique le roi de Portugal n'ait pas sigue le present traite 
d6finitif, LL. MM. britannique, T. Chr. et C. reconnaissent neanmoins 
que S. M. T. F. y est formellement comprise comme partie contrac- 
tante, et comme si elle avait express6ment sign6 ledit traits. En con- 
sequence, LL. MM. britannique, T. Chr. et C. s'engagent, respec- 
tivement et conjointement, avec S. M. T. F., de la fa^on la plus ex- 
presse et la plus obligatoire, k PexEcution de toutes et de chacune des 
clauses contenues dans ledit traits, moyennant son acte d'accession. 

Les presents articles sEpar6s auront la m^me force que s'ils 
etaient ins6r6s dans le traits. 

En foi de quoi , nous soussigD^s ambassadeurs , etc. 
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PORTUGAL. 1763 



Traite definitif de paix entre la France, la Grande-Bretagtie 
et VEspagne, signi a Paris, k \Q Fevrier 1763. 

Le Portugal est compris au traite comme puissance conlractanto. 
Voir article III des articles 86par6s du traits prdc6dent. 



AUTRIGHE ET SARDAIGNE. 



Traii^s ani^rieurs a consulier: 

4739. 9 Mars. Adhesron de la Sardaigne au traits conclu entre la Franco 

et rAutriche, le i8 Novembre 1738. 
Yoir 06 traits au RecueU de SM. De Cusst ei d'Hauterite, l^e partie, t. I, p. 40. 
n43. % Septembre. Traits d'alliance oflfensive, signe a Worms, entre 

VAutriche, la Sardaigne et la Grande-Bretagne. 
Voir m^me Recueil , 2« partie, I. I , p. 98. 

1754. 4 Octobre. Traite sign6 a Milan, pour regler les difft^rends surve- 
nus k Toccasion de Tex^cution des traites de Turin du 8 No- 
vembre 1703, — de Vienne, du 18 Novembre 1738,— de Worms, 
du 2 Septembre 1743, — d'Aix-la-Chapelle, du 18 Octobre 1748, 
en ce qui concerne les pays cedes k la Sardaigne, — et pour 
faciliter le commerce entre les sujets respectifs. 

Nous croyons utile de donner, en c^ qui concerne le commerce, un 
extr'ait de ce traite, bien qu'il soit anterieur k F^poquc a laquelle com- 
mence le Recueil de Geo. Fred, de Martens. 

Articolo V. 
Commercio. 

L Per le mercanzie e robe, che, rimontaudo il Po da qualuuque 
parte situata inferiormente a Cremoaa , verranno condotte agli stati 
di S. M. 11 re di Sardegna , e cosl per le altre, che da' medesimi stati 
saranno trasportate a qualunque luogo iuferiormente a Cremona, si 
ridurr^ il pagamento de' dritti della gabella grossa di Cremona ad un 
terzo meno di ci5 che di presente pagasi, per patto risultante dair 
ingiunto stato, e soscritto dai rispettivi ministri plenipotenziarii. 

IT. Esigendosi gi^ uell' Ollre Po Pavese per conto di S. M. 11 re di 
Sardegna un dazio discendente dal Dado, o sia Tariffa Pavese, e 
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1763 suoi aumenti, se ve ne sono, per le mercanzie e robe procedeiili 
da Geneva, e Genovesato, per fermarsi nella Lombardia austriaca, 
per passare piu oltre, e vice versa procedenti dalla suddeta Lom- 
bardia, e d' altronde per via di essa a Geneva, e come sopra, la 
prefata M. S., per facilitare il commercio, ridurrk il detto dritto di 
transito alia quantity espressa nella tariffa formatasi di commie con- 
certo, e registrata, firmata e riconosduta come sopra: la riscossione 
poi del solitodaziodi transito dal Genovesato alia Lombardia austriaca 
e vice versa per la via di Tortona, e giurisdizione tortonese, res- 
tore invariabile, com'^ al presentc nel Dado stampato di detto dazio. 
III. Vicendevolmente per Pistessa ragione di dare maggiore faci- 
lity al commercio reciproco dei due stati, siccome le regie gabelle 
dello state di Milano esigevano in passato Tintiero dritto di transito 
di Pavia, e Pavese al di quk del Po, suUe mercanzie procedenti da 
Nizza, destinate alio state predetto di Milano, tuttoch^ non toccassero 
la giurisdizione del Pavese austriaco , cosl la riscossione del detto 
dritto di transito Pavese al di quh del Po, si ridurr^, e dovrk rego- 
larsi in tutto uniformemente , e come resta rispettivamente portato 
dalla detta nuova tarififa per le mercanzie e robe procedenti da Nizza, 
e destinate per la rotta di Torino e Novara a detto state de Milano, 
e ci5 oltre il dazio proprio del ducato, da pagarsi come in passato. 

IV. La navigazione del Lago Maggiore rimarrk intieramente 
esente da ogni e qualunque imposizione ed esazione di dazio di tran- 
sito, tanto dair una che dall altra parte, con dichiarazione, che quand' 
anche, o a cdgione di venti contrarii, o per qualche altro accidente 
simile dovessero le mercanzie e robe approdare a parte diversa dalla 
sua destinazione , e trattenersi o scaricarsi per qualche giorno neir 
mia nell' altra giurisdizione, a motive di risarcire, o mutare nave, 
o di attendere il rilievo delta condotta, siano, ci5 non ostante, con- 
siderate di transito, purch^ in detti casi, a scanso d'ogni frode, fac- 
ciasi prontamente alia piti vicina posta delle rispettive gabelle la 
giusta notificazione delle mercanzie e robe, e della lore destinazione, 
la quale notificazione dovr^ riceversi grcdis, 

V. Per li bestiami, robe, e generi originarii , manufatti, o miglio* 
rati nolle valli d'Ossola, ed altre terre cedute del Lago Maggiore, 
come pure procedenti dagli Svizzerie e Vallese, per quel capi, si pag- 
her^ alle regie gabelle di S. M. il re di Sardegna, a norma della detta 
tariffa, il dritto inalterabile di transito rispetto alP Ossola, Vallese e 
Svizzeri, e di uscita , rispetto agli altri luoghi in essa specificati, con 
dichiarazione, che, pagato 11 dritto di transito, non si abbi pid a sog- 
giacere ad altro dritto per Fuscita, per aver a pagarsi un dritto solo, 
allorch^ per6 siano destinati per lo stato di Milano. 



AUTRICHE ET SARDAIGNE. 39 

VI. Per le mercanzie e robe, che vengono da Oliremonte per la 1 763 
strada del Sempione e dell' Ossola verso lo stato di Mflauo, e piCi oltre 
come sopra, e vice versa per le procedenti dallo stato di Milano, c 
d'altronde, come sopra, verso Oliremonte per la detta strada. le re- 
gie gabelle di S. M. sarda esigeranno, tutto compreso, due terzi so- 
laments del dazio di transito Novarese sul piede del Dado stampato, 
e corrente : succedendo per5 qaalche accidente di peste (che Dio 
tenga lontana) o alto simile, per cui la condotta delle mercanzie fosse 
resa impraticabile per la via di Susa, Torino e Novara, onde conve- 
nisse rivolgerla dalla parte del Vallese , Sempione ed Ossola, in tali 
casi si riserva S. M. sarda d'indennizzare le sue regie gabelle, con 
far esigere per le mercanzie, e robe procedenti come sopra, queir 
istesso dritto di transito che riscuotono di presente per i dazi diSusa 
e di Vercelli, oltre li due terzi, come sopra, del dazio Novarese : pro- 
mettendosi per la parte delP istessa S. M. di dare nel termine di due 
mesi dopo la ratifica una distinta specificazione di detti due dazi, se- 
condo la presente osservanza : e vicendevolmente occorrendo alcuni 
de' suddetti accidenti, per li quali le condotte si rivolgessero per la 
via del Po, 11 pagamento del dritto della gabella grossa di Cremona si 
porter^ dalli due terzi alii tre quarti della rilevanza del suddetto 
Patto. 

Yl. Le barche procedenti dagli siati di S. M. sarda, o quelli des- 
tinate, che, a tenore dei trattati, devono avere la libera comunica- 
zione del fiume Ticino dirimpetto a Pavia, senza che possano essere 
trattenute,^visitate, ed assoggettate al pagamento di alcun dritto in 
detto site, continueranno a godere I'intiera pattuita lore esenzione, e 
non pagheranno , che la solita mercede al capitano della Darsena di 
Pavia per Tesercizio del sue ufiBzio: ben inteso per5, che dette 
barche debbano ad ogni richiesta prudurre il ricapito comprovante 
la lore partenza dagli stati di S. M. sarda, e la lore destinazione agli 
stati medesimi. 

4752. U Juin. Trait6 d'alliance, signe a Aranjuez, entre TAutriche, la 
Sardaigne et FEspagne, par lequel les puissances contractantes 
assurent, reciproquement, a leurs sujets, dans les etats respec- 
tifs, le traitement de la nation la plus favoris^e. 

Voir BecueU des traUe's par MM. de Cussy el d^HauteAiye , 2^ partie, t. I., p, 88. 



Convention signie a Vienne, le 31 Aout 1763, pour F abolition 
ridproque du droit daubaine. 



Voir Codex Austriacus. 
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4 764 SAINT-SIEGE ET SARDAIGNE. 



Bref par lequel Climent XIII applique aux pays cedis au roi 
de Sardaigne, par les traitis de Vienne et d Aix-la-Chapelle, 
les %% 9 , \Q , \ \ , \^ et M de Vinstruction aux evSques pour 
Vexicutiondu concordat. Signi a Rome, le 3 Septembre i 763. 

Un nouveau concordat, sous la forme d*une instruction donnee par 
Clement XIV, a ete signe le 46 Janvier ^70: voir plus loin. Par un 
bref date de Rome, le 22 Septembre 4774, le Pape appliqua aux pays 
ced^s a ta Sardaigne, par les traitis de Vienne et d' Aix-la-ChapeUe , le 
§ 4 de rinstruction du 46 Janvier 4770. 
Voir Recuea de Martens , 3« Edition , t. I , p. 688. 



SUEDE ET TUNIS. 



Traite entre la Suhde et Tunis, pour renouvder le traite de 1 736, 
(23 Dicembre) signi en 1764. 

Voir le traits de 1736 dans Wenck, t. I. (Ce traitd, en 34 articles, a 616 reproduit 
par celui qui fut conclu entre la SuMe et la r^ence de Tripoli, le 15 Avril 1741.) 
Recueil de MM. de Gusst et D'Hauterive , 2« partie, t. V, p. 633 et 638. 



PRUSSE ET RUSSIE. 



Traitis anUrienra k consulter: 
Voir les observations plac^es dans le Recueil de MM. de Gusst et d'Hauterive, 
S® partie , t. V , p. 337 (en tete de la s^rie des traitis conclus entre la Prusse 
et la Russie) , en ce qui conoerne les traitis de 1660 et 1717. 



Traiti dalliance, signi h Pitersbourg, le H AvrU 4 764, 
nouveau style. 

ExtraiL 
Art. I. Amiti6. 

Art. II. Garanlie r^ciproque des 6tats, provinces, etc. 
Art. Xn. Le commerce , tant par terre que par mer, continuera 
de se faire librement et sans aucun empdchem^nt entre les 6tats, 
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provinces et sujets des deux cours aUi^es, et dans les forts, villes 1 765 
et provinces de commerce, tant de S. M. le roi de Pmsse que de S. M. 
rimp^ratrice. On ne mettra pas de plus grands droits, charges 
et imp6ts sur les vaisseaux et les sujets des deux cours que sur 
ceux des autres nations amies et alliees, et on ne les traitera pas avec 
plus de rigueur. 

Art. Xin. La dur6e de ce traits d'aUiance sera de huit ans; et, 
avant Texpiration de ce terme, il sera renouvel6 selon les circon- 
stances. 



FRAJVCE ET WURTEMBERG. 



Trait^s ant^rienra a consulter: 

Voir, au Recueil de MM. de Gusbt et d'Uauterive, i'*^ partie, t. Ill, p. 460, les obser- 
vations relatives aux trait^s de 1648, 1679, 1697, 1714, 1738 et 1748. 



Convention conclue a Strasbourg, pour la restitution reciproque 
des diserteurs. [Pour cinq ans.) 

On n'indique ici cette convention que pour m^molre: elle existe in 
extenso dans le Rectieil de Mabtens, 2* edition, t. I"", p. 310. 



FRANCE ET TUNIS. 



Acte par leqael le pacha-^bey de Tunis s'engage a ne pas per- 
mettre aux corsaires de Maroc de r ester plus de 24 heures 
dans les ports de la riqenoe de Tunis. Signe le 21 Mai 1 765 
[\^^ jour de la lune Hagia, Van 1178 de VHigire). 

Voir, d i'ann^e 1770, la s^rie des trait^s ant^rieurs entre la France et Tunis. 
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1766 GRANDE-BRETAGNE ET SUEDE. 



Traits anterieurs k consulter: 

1654. i\ Avril. Traite d'alliance, signe a Londres. 

1664. 24 Octobre. Traits d'alliance, sign^ a Whitehall. 

•1665. 6 Mars. Traits d'aliiance, signe k Stockholm. 

4666. 46 F^vrier. Traite de commerce, signe h Stockholm. 

4749. 40 Novembre. Traits de paix, signe a Stockholm. 

4720. 4 F^vrier. Traits d'alliance, sign^ k Stockholm. 

Voir Recueil dea trcutes de commerce et de navigation par MM. de Gussy et d'Hauterive, 
aepartie, t. IV, p. 263 ft 279. 



Traiti dalliance et de commerce, siyni a Stockholm, 
le 5 Fevrier 1766. 

Extrait. 
Art. 11. Les sujets des deux puissances joairont r6ciproquement, 
dans les royaumes, ports, rades, rivieres, etc., de Tune et de Fautre, 
de tous les droits , avantages et immunit^s dont jouissent ou pour- 
ront jouir ci-apr^s les nations les plus favoris^es, excepts dans le 
cas contenu dans Farticle III du trait6 pr6liminaire de commerce 
concluentre les couronnes de Su^de et de France, le "/15 Avrii 1744, 
concernant les droits k payer dans le port de Wismar. 



PARME ET SARDAIGNE. 



Traiti entre le duchi de Farms et le royavme de Sardaigne, 
concernant les limites entre les pays doutre-Fd, k Bobbiese 
et le Flaisantin, signi d StradMa, le iO Mars 1766. 

Voir Repueil de Martens, t. I, p. 354. Koch, Recueil, t. 11, p. 223. 

Extrait. 
Art. XX. Les sujets des deux cours, par rapport aux pays c6d6s 
et 6chang6s, continueront a jouir r^ciproquement et sans aucune diffi- 
cult^ de leurs biens et possessions , avec la liberty d^en tirer les 
fruits pour les transporter h leurs habitations respectives qui exis- 
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lent daiis les etais des deux souverains, sans ^tre assuj^tis au paie- 1 766 
ment d'un droit quelconqae sous ce rapport, mais seulement aux 
precautions necessaires pour pr^venir des abus. 



GRAJNTOE-BRETAGNE ET RUSSIE. 



Trait^s anMrieurs a consiilteT: 

^623. 46 Juin. Traite d'alliance perp^tueMe, d'amiti6 et de commerce. 
4734. 2 Decembre. Traite de commerce, signe k Saint-P^tersbourg. 
4742. 44 Decembre. Traite d'alliance, sigii6 k Moscou. 

Voir Rectteil de MM. de Gusst et d'Hauterite, 2^ parUe. t. IV , p. 181 a 197. 



Traite de commerce et damitie, conclu a Saint-Pitersbourg, 
le 20 Jum 1766. 

Comma la T. S., etc., imp6ratrice et autocratrice de toutes les 
Russies, et le T. S. et T. P. prince George III, roi de la Grande-Bre- 
tagne, ont 6galement k coeur d'avancer de plus en plus le commerce 
que leurs sujets respectifs font depuis tr^s-longtemps ensemble, et 
que le traits de commerce et de navigation qui dans la mAme vue 
a 6t6 conclu entre les deux 6tats est expire , LL. MM. ont r6solu 
d'en conclure un nouveau, et k cet eflTet ont nomm6 et autoris6 leurs 
ministres, etc., et lesquels ayant conf6r6 ensemble, en vertu de leurs 
pleins pouvoirs respectifs, sent convenus des articles suivants. 

Art. I. La paix, amiti6 et bonne intelligence qui ont subsists 
entre LL. BIM. de toutes les Russies et de la Grande-Bretagne seront 
confirmees et etablies par ce traits, etc. 

Art. n. Les sujets des deux hautes puissances contractantes 
auront parfaite liberty de navigation et de commerce dans tous leurs 
6tats situ^s dans TEurope oti la navigation et le commerce sent per- 
mis k present, ou seront permis k I'avenir, par les hautes parties 
contractantes, ^ quelque autre nation. 

Art. in. U est convenu que les sujets des deux hautes parties con- 
tractantes pourront entrer, commercer et demeurer, avec leurs vais- 
seaux , b&timents et voitiires , charges ou vides, dans tous les ports, 
places et villes oh cela est permis aux sujets de quelque autre nation 
que ce soit, et les matelots, passagers et vaisseaux, tantbritanniques que 
russes (quoique parmi leurs Equipages il se trouve des sujets de quelque 
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4 766 autre nation 6trang^re) seront re^us et trait^s commc la nation la 
plus favoris^e, et ni les matelots, ni les passagers ne seront point 
forces d'entrer, contre leur volenti, dans le service d^aucune des 
deux puissances contractantes, h Fexception de ceux de leurs sujets 
dont dies pourraient avoir besoin pour leur propre service ; et si un 
domestique ou matelot d6serte son service ou vaisseau, il sera rendu. 
II est accords pareillement que les sujets des hautes parties contrac- 
tantes pourront acheter toutes sortes de choses dont ils pourront avoir 
besoin, au prix courant, raccommoder et radouber leurs vaisseaux, 
b^timents et voitures, acheter toutes les provisions n^cessaires pour 
leur subsistance ou voyage, demeurer ou partir h leur bon plaisir, 
sans molestation ou emp^chement, pourvu qu'ils se conferment aux 
lois et ordonnances des 6tats respectifs des hautes parties contrac- 
tantes oik ils se trouveront : pareillement les vaisseaux russes qui 
se trouveront en mer pour cause de navigation , et qui seront ren- 
contres par des vaisseaux anglais, n'en seront point emp^ch^s dans 
leur navigation, pourvu que dans la mer britannique ils se confor- 
ment h Tusage; mais on leur donnera toute sorte d'assistance, 
tant dans les ports de la domination de la Grande -Bretagne qu'en 
pleine mer. 

Art. rv. 11 est convenu que les sujets de la Grande -Bretagne 
pourront apporter, par eau ou par terre, dans toutes ou dans telles 
provinces de la Russie que ce soit, oti il est permis aux sujets de 
quelque autre nation de commercer, toutes sortes de marchandises 
et d'effets dont le commerce et Pentr6e n'est pas d^fendue; et pareil- 
lement , que les sujets de la Russie pourront apporter , acheter et 
vendre librement dans tons, ou dans tels 6tats de la Grande-Bretagne 
que ce soit, oh il est permis aux sujets de quelque autre nation de 
commercer, toutes sortes de marchandises et d'effets dont le com- 
merce et Fentr^e n'est pas d6fendue; ce qui s'entend 6galement des 
manufactures et des productions des provinces asiatiques , pourvu 
que cela ne soit pas d^fendu actuellement par quelque loi h present 
en force dans la Grande-Bretagne, et qu'ils puissent acheter et trans- 
porter hors des 6tats de la Grande-Bretagne toutes sortes de mar- 
chandises et d'effets que les sujets de quelque autre nation y peuvent 
acheter et transporter ailleurs, particidi^rement de For et de Targent 
travaill6 ou non travaille , excepts Fargent monnay^ de la Grande- 
Bretagne ; et pour conserver cette juste 6galit6 entre les marchands 
russes et britanniques par rapport k la sortie des denr6es et mar- 
chandises, il est encore stipule que les sujets de la Russie payeront 
les m^mes droits de sortie que payent les marchands britanniques, 
sur les m^mes eflfets, en les transportant hors des ports de la Rus- 
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sie; mais alors chaque haute partie contractante se reserve pour 1766 
elle la liberty de faire, dans Fint^rieur de ses 6tats, tel arrangement 
particulier qu'elle trouvera bon, pour encourager et 6tendre sa propre 
navigation. Les marchands russes jouiront des m^mes liberies et 
privileges de commerce dans la Grande -Bretagne dont jouissent les 
marchands britanniques de la compagnie de Russie; et puisque 
le dessein des deux hautes puissances contractantes, et le but de ce 
traits, tendent h faciliter le commerce r^ciproque de leurs sujets, et 
h en etendre les homes et les avantages mutuels, il est convenu que 
les marchands britanniques commer^ants dans i^s 6tats de la Russie 
auront la liberte, en cas de mort, d'un besoin extraordinaire, ou 
d'une necessity absolue, lorsqu'il ne reste aucun autre moyeu d'avoir 
de Pargent, ou en cas de banqueroute, de disposer de leurs eifets, 
soit en marchandises russes ou ^trang^res, de la mani^re que les 
personnes int^ress^es le trouveront le plus avantageux. La m^me 
chose s'observera k regard des marchands russes commercants dans 
les etats de la Grande -Bretagne. Tout ceci s'entend avec cette re- 
striction, que toute permission de part et d'autre, sp^cifiee dans cet 
article , ne soit en rien contraire aux lois du pays , et que les mar- 
chands britanniques, aussi bien que les marchands russes, et leurs 
commis , se conforment des deux c6t6s ponctuellement aux droits, 
statuts et ordonnances du pays oh ils commerceront, pour obvier h 
toutes sortes de fraudes et de pr^textes. G'est pourquoi le jugement 
desdits cas arrivant aux comptoirs britanniques en Russie, d^pendra 
h Saint -P^tersbourg du college de commerce, et dans les autres 
viUes oti il n'y a pas de college de commerce, des tribunaux qui 
connaissent des affaires de commerce. 

Art. V. n est convenu que les sujets de la Grande -Bretagne, 
s'ils n'ont point de rixdalers pour payer les douanes ou autres droits, 
pour les marchandises quUls ont fait entrer ou sortir, pourront payer 
en autre monnaie 6trang^re d'uu titre connu et accredits dans le 
public, 6gal aux rixdalers, ou en monnaie courante de Russie, le 
rixdaler 6valu6 a cent vingt-cinq copeckes. 

Art. VI. Toute assistance et d^p^che possible sera donn6e pour 
la charge et la decharge des vaisseaux, ainsi que pour Pentr^e et la 
sortie de leurs marchandises, selon les r^glements faits h ce sujet; 
et Us ne seront en aucune mani^re retenus, sous les peines 6nonc4es 
dans iesdits r^glements. Pareillement si les sujets de la Grande- 
Bretagne font des contrats avec quelque chancellerie ou college 
que ce soit, pour livrer certaines marchandises ou effets, sur la de- 
claration que ces marchandises sont prates h Atre livrees , et apr^s 
qu'elles auront et6 livr6es actuellement, dans le terme marque dans 



46 GRANDE-BRETAGNE ET RUSSIE. 

1 766 ces contrats, elles seront re9ues, et tout de suite les comptes seront 
regies et liquid^s entre ledit college ou chancellerie et les marchands 
britanoiques, dans le temps qui aura ^t^ fix^ dans les m^mes con- 
trats. C'est de la m^me facon qu'on eu agira dans les 6tats de la 
Grande-Bretagne h regard des marchands russes. 

Art. YII. II est convenu que les sujets de la Grande-Bretagne 
pourront dans toutes les villes et places de la Russie oti il est permis 
k quelque autre nation de commercer, payer les marchandises ache- 
t^es en la m^me monnaie courante de Russie qu'ils ont prise pour 
leurs marchandises vendues, h moins que dans leurs contrats ils 
n^aient stipule le contraire; ce qui doit s'entendre ^galement des 
marchands russes dans les 6tats de la Grande-Bretagne. 

Aht. VIII. Dans les endroits oil les embarquements se font ordi- 
nairement, il sera permis aux sujets des hautes paities contractantes 
de charger sur leurs vaisseaux ou voitures, et de transporter, par 
eau et par terre, toutes sortes de marchandises qulls auront achet^es, 
h Texception de celles dont la sortie est d^fendue, en payant 
la douane, pourvu que ces vaisseaux et voitures s*y conferment* 
aux lots. * 

Art. IX. Les sujets des hautes parties contractantes ne payeront 
-pas plus de droits pour Tentree et la sortie de leurs marchandises 
qu^en payent les sujets des autres nations ; n^anmoins, pour pr^venir 
des deux c6t6s les defraudations de la douane, si Ton veuait h de- 
couvrir des marchandises qu'on aurait fait entrer clandestinement, 
et sans payer la douane, elles seront coniSsquees; mais k cela pres, 
on n'infligera point d'autre ch^timent aux marchands des deux 
c6tes. 

Art. X. II sera permis aux sujets des deux hautes parties con- 
tractantes dialler, venir et commercer librement, dans les etats avec 
lesqnels Pune ou Pautre de ces parties se trouvera, pr^sentement ou 
h I'avenir, en guerre, bien entendu quails ne portent point de muni- 
tions k Pennemi ; on en excepte n^anmoins les places actuellement 
bloqu^es ou assi^g^es, tant par mer que par terre; en tout autre 
temps, et k Pexception des munitions de guerre, les susdits sujets 
pourront transporter dans ces places toutes autres sortes de mar- 
chandises, ainsi que des passagers, sans le moindre emp^chement. 
Lors de la visite des vaisseaux marchands, les armateurs et les vais- 
seaux <Je guerre se eomporteront aussi favorablement que la raison 
de guerre pour lors existante pourra jamais le permettre vis-a-vis 
des puissances les plus amies qui resteront neutres , en observant, 
le plus qu'il sera possible, les principes et les regies du droit des 
gens g^n^ralement reconnus. 
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Art. XI. Tous les canons, mortiers, armes k feu, pistoletis, bombes, 1766 
grenades, boulets, balles, fusils, pierres-^-feu, m^ches,pottdre, salp^tre, 
soufre, cuirasses, piques, ^p^es, ceinturons, poches h cartouche, selies 
et brides, au de^h de la quantity qui pent ^tre n^cessaire pour Fusage 
du vaisseau, ou au del^ de celle que doit avoir chaque homme ser- 
vant sur le vaisseau et passager, seront r^put^s munitions ou provi- 
sions de guerre, et s'il s'en trouve, ils seront confisqu^s, selon les 
lois , comme contrebande ou effets prohib^s : mais ni les vaisseaux, 
ni les passagers, ni les autres marchandises qui s'y trouveront en 
m^me temps, ne seront point detenus, ni empteh^s de continuer 
leur voyage. 

Art. XII. Si, ce qu'^ Dieu ne plaise, la paix venait h se rompre 
entre les deux hautes parties contractantes , les personnes, les vais- 
seaux et les marchandises ne seront pas detenus niconfisqu^s, mais 
il leur sera accords pour le moins le terme d'un an pour vendre, dis- 
poser oa emporter leurs effets, et se retirer ob. bon leur semblera; 
ce qui doit s'entendre egalement de tous ceux qui se trouveront au 
service de mer et de terre , et il leur sera permis encore qu'avant 
ou h leur depart ils pourront consigner les effets dont ils n'auront 
pas dispose, aussi bien que les dettes quails auront k pr^tendre, k 
telles personnes quails jugeront k propos , pour en disposer k leur 
volenti et profit; lesquelles dettes les d^biteurs seront obliges de 
payer, de m^me que si la rupture n'avait pas eu lieu. 

Art. Xni. £n cas de naufrage arrive dans un endroit apparte- 
nant k Tune ou k Pautre des hautes parties contractantes, non-seule- 
ment il sera donu6 toute sorte d'assistance aux malheureux, et ii ne 
leur sera fait aucune violence, mais encore les effets qu'ils auront 
sauv6s eux-m^mes , ou qu'ils auront jet6s du vaisseau dans la mer, 
ne leur seront point c^l6s, ni retenus ou endommag^s, sous quelque 
pr^texte que ce soit; bien au contraire, les susdits effets et marchan- 
dises leur seront conserve et rendus, en donnant une recompense 
modique k ceux qui auront aid6 k sauver leurs personnes, leurs vais- 
seaux et leurs effets. 

Art. XrV. II sera permis aux marchands britanniques de bAtir, 
acheter, vendre et louer des maisons dans tous les 6tats et villes de 
la Russie, exceptant seulement, quant k la permission d'acheter et de 
b^tir des maisons, les villes de la domination russe qui ont des 
droits de bourgeoisie particuliers et des privileges k ce contraires ; 
et il est nomm^ment sp6cifie qu'^ Saint -Petersbourg, Moscou et Ar- 
changel, les maisons que les marchands britanniques auront achet^es 
oufait bAtir, seront exemptes de tous logements, aussi longtemps 
qu'elles leur appartiendront, et qu'ils y logeront eux-m^mes; mais 
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1 766 pour les maisons qu'ils donneront ou prendrout h louage, elles seront 
sujettes h toutes les charges de ville, le locataire et le propri^taire 
s'accordant entre eux h ce sujet. Pour ce qui est de toutes autres 
villes de Russie, les maisons qu'ils acheteront ou feront b^tir, de 
m^me que celles qu'ils prendront ou donneront a louage , ne seront 
point exemptes de logements. II est pareillement permis aux mar- 
chapds russes de bdtir, acheter, vendre et louer des maisons dans 
la Grande-Bretagne et en Irlande , et d'en disposer de la m^me ma- 
ni^re que font les sujets des nations les plus favoris6es. lis auront 
le libre exercice de la religion grecque dans leurs maisons ou dans 
les endroits destines h cet effet; de m^me les marchands britanniques 
auront le libre exercice de la religion protestante. Les sujets de 
Tune et de Fautre puissance , ^tablis en Russie ou dans la Grande- 
Bretagne, pourront disposer de leurs biens, et les laisser par testa- 
ment h qui ils jugeront h propos, suivant la coutume et les lois de 
leur propre pays. 

Art. XY. On accordera des passeports k tons les sujets britan- 
niques qui ont envie de quitter les 6tats de la Russie, deux mois 
apr^s qu'ils auront averti du dessein qu'ils ont de partir, sans les 
obligor de donner caution. Si dans ce temps il ne paratt aucune juste 
cause pour les retenir, on les laissera aller, et ils ne seront pas obli- 
ges de s'adresser pour cela ailleurs qu'au college de commerce, ou 
h celui qui pourrait dor6navant ^tre 6tabli h sa place : la m^me faci- 
lit6 sera accord^e, en pareille occasion, suivant Pusage du pays, aux 
marchands russes qui voudront quitter les 6tats de la Grande- 
Bretagne. 

Art. XYl. Les marchands britanniques qui loueront ou tiendront 
des domestiques , seront obliges de se conformer h ce sujet aux lois 
de cet empire : ce que les marchands russes seront egalemeut obli- 
g6s de faire dans la Grande-Bretagne. 

Art. Xyn. Dans tons les proems civils et autres affaires, les mar- 
chands britanniques ne seront justiciables que du seul college de 
commerce ou de celui qui sera ^tabli h Pavenir pour I'administration 
de la justice entre les marchands ; s'il arrivait cependant que les 
marchands britanniques eussent des proems en quelque endroit^loign^ 
du susdit college de commerce, tant eux que leurs parties porteront 
leurs plaintes aux magistrats desdites villes ; bien entendu que les 
marchands britanniques auront le droit d'appeler de la sentence du 
magistrat, et de r^lamer ceHe du college de commerce, s'ils se 
trouvent l^s6s. Les marchands russes qui se trouvent dans les ^tats 
de la Grande-Bretagne auront r^ciproquement la m^me protection 
et justice, selon les lois de ce royaume, qu'y ont les autres marchands 
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etrangers, et seront trait^s comme les sujets de la nation la plus 1766 
favoris^e. 

Art. XVIII. Les marchands britanniques qui se trouvent en Rus- 
sie, et les marchands russes qui se trouvent dans la Grande -Bre- 
tagne, ne seront pas obliges de montrer leurs iivres ou papiers h qui 
que ce soit, si ce n'est pas pour faire preuve dans les cours de jus- 
tice; encore moins lesdits Iivres et papiers leur seront pris ou 
retenus: si le cas arrivait cependant que quelque marchand britan- 
nique fit banqueroute, il sera justiciable h Saint-P6tersbourg du col- 
lege de commerce, ou de celui qui sera 6tabli h Tavenirpour Tadmi- 
nistration de la justice dans les affaires de n^goce, et dans les autres 
villes 6Ioign6es, du magistrat de la ville, et il sera proc^dd k son 
egard selon les lois qui sont ou seront faites k ce sujet. Cependant 
si les marchands britanniques, sans faire banqueroute, refusaient de 
payer leurs dettes, soit aux caisses de S. M. I., soit aux particuliers, 
il sera permis de mettre Tarr^t sur une partie de leursieffets 6quiva- 
lente k leurs dettes; et au cas que ces effets n'y suffisent pas, ils 
pourront ^tre arr^t^s eux-m^mes , et retenus jusqu*^ ce que la ma- 
jeure partie de leurs cr^anciers, tant k regard du nombre que de la 
valeur de leurs demandes respectives, consente k les ^largir; quant 
k leurs effets sur lesquels on aura mis Parrot, ils resteront en d^p6t 
entre les mains de ceux qui seront nomm^s et dtiment autoris^s 
pour cet effet, par le plus grand nombre des cr^anciers comme ci- 
dessus sp^cifi^, lesquels substituts seront obliges d'appr^cier les 
effets le plus t6t possible, et d'en faire une distribution juste et Equi- 
table k tons les cr^anciers, k proportion de leurs demandes respec- 
tives. La m^me procedure sera suivie en pareil cas k P6gard des 
marchands russes, dans les 6tats de la Grande-Bretagne, et ils y se- 
ront proteges comme il a 6t6 r6gl6 dans Tarticle pr6cEdent. 

Akt. XIX. En cas de plaintes et de proems , trois personnes de 
bonne reputation et sans reproche d'entre les marchands strangers, 
seront, eu 6gard aux circonstances, nomm^es par le college de com- 
merce, et Ik oh il n'y en a point, par le magistrat, pour examiner 
les Iivres et papiers des plaideurs; et le rapport qu'elles auront 
donn6 au college de commerce, ou au magistrat, de ce qu'elles auront 
trouv6 dans lesdits Iivres et papiers, sera tenu pour une bonne 
preuve. 

Aht. XX. Les douanes auront soin d^examiner les domestiques 
ou les commis des marchands russes , lorsqu'Os font enregistrer les 
marches, s'ils out pour cela des ordres ou pleins pouvoirs de leurs 
maitres; et s'ils n'en out pas, ils ne seront point cms. On proc6- 
dera de la m^me mani^re avec les domestiques des marchands bri- 
I. 4 
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1766 lanniques, et lorsque lesdits doinestiques, ayant des ordres ou pleins 
pouvoirs de leurs maitres, auront fail enregistrer les marchandises pour 
ie compte de leurs mattres, ceux-cien seront responsables tout comme 
s'ils les avaient fait enregistrer etlx-m6mes. Tous les doinestiques 
russes employes dans les boutiques seront enregistr6s pareillement, 
et leurs maitres r^pondront pour eux dans les affaires de n6goce et 
dans les marches qu'ils auront faits en leurs noms. 

Art. XXI. Au cas que les marchands russes qui doivent aux 
inarchands britanniques , se retirent des lieux de leur demeure en 
d'autres endroits ou districts, le college de commerce, apr^s que les 
plaintes lui en auront 6t6 faites, et les preuves de ces dettes donnees, 
les citera trois fois, en leur accordant un terme suffisant pour com- 
paraltre en personne , et s'ils le laissent passer sans comparattre, 
ledit college les condamnera , et enverra , aux frais du demandeur, 
un expr^s aux gouvemeurs et aux woiwodes, avec ordre de mettre 
la sentence k execution , et obligera ainsi les d6biteurs h payer les 
sommes d^clar^es. 

Art. XXII. Le brack sera 6tabli avec justice, et sur un bon fon- 
dement, et les brackeurs seront responsables pour la quality des mar- 
chandises et les emballages frauduleux, et tenus, apr^s des preuves 
snffisantes centre eux , de payer les pertes qu'ils ont caus^es. 

Art. XXm. On fera un r^glement pour pr^venir les abus qui 
peuvent se faire dans les emballages des cuirs, du chanvre et du lin, 
et s'il arrive quelque dispute entre Pacheteur et le vendeur , sur le 
poids ou la tare de quelques marchandises, la douane la deciders 
selon V^qa'M. 

Art. XXIV. Pour une plus grande facility et encouragement au 
commerce de la Grande -Bretagne, il est accords qu'^ I'avenir les 
6toffes de laine d'Angleterre ci-apr^s sp6cifi6es ne payeront pas plus 
de droit d'entr^e que ce qui est sp^dli6 dans cet article , savoir : le 
drap d'Angleterre pour soldats ne payera que deux copeckes, en 
rixdalers, Tarchine, de droit d'entr6e; le gros drap du comt6 dTork, 
connu dans le tarif russe par le nom de Gostrogy, ne payera que 
deux copeckes, en rixdalers, Tarchine, de droit d'entr^e; la flanelle 
large ne payera qu'un copecke, en rixdalers, Tarchine, de droit 
d'entr^e; la flanelle ^troite ne payera que trois quarts de copecke, 
en rixdalers, Tarchine, de droit d'entr^e. Et en tout ce qui regarde 
les imp6ts et les droits payables pour Tentr^e et la sortie des mar- 
chandises en g6n6ral, les sujets de la Grande -Bretagne seront tou- 
jours consid^r^s et traites comme la nation la plus favoris^. 

Art. XXV. La paix, amiti6 et bonne intelligence durera pour 
toujours entre les hautes parlies contractantes; et comme il est de 
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coulume de fixer un certain temps aux trait^s de commerce, les sus- i 766 
dites hautes parties contractantes sent convenues que celui-ci dorera 
vingt ans, h compter du jour de la signature; apr^s J'6ooulement de 
ce terme, elles pourront s'accorder pour le renouveler et le pro- 
longer. 

Art. XXVI. Epoque k laquelle les ratifications seront echang^es. 
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Trait^s ant^rieim a conralter: 

4526. 44 Janvier. Traite entre Francois 1" et Charles-Quint. 

4648. 24 Octobre. Traits signe a Munster. 

1679. 6 Fevrier. Traite signe k Nimegue. 

4697. 30 Octobre. Traite sign^ k Ryswick. 

1744. 6 Mars. Traite sign^ a Rastadt. 

4744. 7 Septembre. Traite signe k Bade. 

4738. 48 Novembre. Traite sigu6 k Vienne. 

4748. 48 Octobre. Traits sign^ a Aix-la-Chapelle. 

4756. 4 Mai. Traits sign^^ VersaiUes. 

4758. 30 Decembre. Traite sign6 k Versailles. 

Voir Recueil des traiies de commerce et de navigation par MM. de Cusst et d'Haitterive 
irepartie, t. I , p. 28 Si 42. 



Convention signee h Vienne, le 24 Juin 1766. 

EwtraiU 

Art. I. Abolition r6ciproque, en favour des sujets des deux par- 
ties contractantes, du droit d'aubaine. 

Ary. II. En yertu de la pr^sente convention, les sujets de S. M. 
T. Chr. auront dor^navant, dans les ^tats h^r^ditaires de Hongrie, de 
Boh^me, d'Autriche et d'ltaiie, soumis k la domination de S. M. Tim- 
p6ratrice-reine apostolique, la libre faculty de disposer de leurs 
biens quelconques par testament, par donation entre vifs, ou pour 
cause de mort ou autrement, en favour de qui bon leur semblera; 
et leurs hdritiers, sujets de la cour.onne de France, demeurant tant 
en France qu'ailleurs, pourront recueillir leur succession, soit ab 
ifdestat, soit en vertu de testament ou autre disposition l^itime, et 
poss6der lesdits biens, soit immeubles, droits, raisons, noms, et ac- 

4* 
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4 766 tioDS, et ce sans avoir besain d^aucunes lettres de naturalit^ ou autre 
concession sp^ciale, et seront lesdits sujets trait^s, h cet 6gard, dans 
lesdits ^tats h^r^ditaires de S.M. rimp^ratrice-reineapostolique, aussi 
favorableraent que les propres et naturels sujets de S. M. , et vice 
versa. 

Jouiront en outre k Favenir les sujets de S. M. T. Chr., dans tous 
les ^tats ci-dessus sp6cifi^s, soumis h la domination de S. M. I'imp6- 
ratrice-reine apostolique, de la faculty de pouvoir succ6der dans 
tous les biens dont les sujets desdits pays h6r6ditaires auront droit 
de disposer, soit en faveur de leurs concitoyens, soit en faveur des 
strangers, et vice versa. 

Art. in. Corame la mani^re d'acqu6rir les droits de bourgeoisie 
et d'indig6nat est difKrente dans les 6tats respectifs, il est convenu 
et arr6t6 qu'on suivra a cet 6gard les lois et les usages ^tablis dans 
cbaque pays. 

Art. IV. Lorsque les coutumes particull^res de quelques-unes 
des provinces des hautes parties contractantes etablissent quelques 
regies ou quelques conditions particuli^res, relatives h la possession 
d'une certaine nature de biens auxquelles les sujets m^mes de la 
puissance h qui ces provinces appartiennent sent assujettis, les su- 
jets de Pautre puissance, qui voudront y recueillir un heritage, ou y 
poss^der quelques -uns de ces biens, seront 6galement tenus de s'y 
conformer, et ils useront des m^mes droits que les sujets naturels 
de celle-ci, soit quant au benefice et ce qui leur sera favorable, soit 
quant aux charges et conditions qui peuvent leur ^tre impos6es; 
et les uns et les autres seront trait6s de mani^re que ce qui pent 
favoriser les sujets naturels de Tune des deux puissances , ou leur 
nuire dans Fobtention d'une succession soit ab irUestat, soit testamen- 
taire, favorisera de m^me les sujets de Tautre puissance ou leur nuira 
6galement. 

Art. V. Lorsqu'il s*6levera quelques contestations sur la validity 
d'un testament ou d*une autre disposition quelconque , elles seront 
d^cid^es par le juge competent, conform6ment aux lois, aux statuts 
ou aux usages rejus et autoris6s dans le lieu oti lesdites disposi- 
tions auront 6t6 faites, soit que ce lieu soit sous la domination de Pune 
ou de Pautre des hautes parties contractantes ; en sorte que si les- 
dits actes se trouvent rev^tus des formalites et des conditions qui 
sent requises pour leur validity .dans le lieu de leur confection. Us 
auront ^galement leur plein effet et valeur de droit dans les 6tats de 
Pautre partie contractante, encore que dans ceux-ci ces actes seraient 
assujettis h des formalites diff(6rentes, et h de plus grandes solennit^s 
qu'ils ne le sent dans les pays oil ils out ^t^ r^dig^s. 
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Art. YI. Gamme les lois, les statuts et les usages different dans 1766 
les ^tats respeciifs des hautes parties contractantes , et m^me d'uiie 
province de chaque monarchie h Tautre relativemeiit aux droits et 
retribution qu^on y exige pour droit d'^migration , d'annates, de 
p^age, ou sous quelque autre denomination que ce soit, pour raison de 
Fadition d'une heredity, de la prise de possession, ou de Falienation 
des biens, soit des strangers, ou de ceux qui n'ont pas leur domicile 
dans les 6tats de la domination, soit de ceux qui transf^rent leur do- 
micile d'une domination dans Pautre, comme aussi pour raison de 
I'exportation de I'heredite et de I'argent comptant , ou des effets en 
provenant, ou qu'ou est dans Tusage de faire payer pour quelque 
cause et en faveur de qui que ce soit, on s'en tiendra aux lois, sta- 
tuts et coutumes locales ; mais comme r^galite et la reciprocity entre 
les sujets respectifs font la base de la pr^sente convention, les hautes 
parties contractantes sont convenues que la stipulation prec6dente 
doit s'entendre et s'executer de mani^re que lorsqu'une succession 
sera devolue h un sujet autrichien dans les etats de S. M. T. Chr., il 
ne pourra pas pretendre etre traite plus favorablement ni etre tenu 
^de moindres prestations, de quelque nature qu'elles puisseut etre, 
qu'un sujet fran^ais ne Taurait et6, s'il lui etait echuune succession dans 
la province oti ledit sujet autrichien sera domicilii, et vice versa. 

Art. VII. Et pour obvier h toute fraude et k tout subterfuge que 
pourraient pratiquer ceux qui voudraient eiuder ces stipulations sa- 
lutaires, les hautes parties contractantes prendront, chacune de leur 
cdte, les mesures les plus convenables et les plus efBcaces pour 
ecarter tons les obstacles qui pourraient empecher ou g^ner I'execu- 
tion de la presente convention. 



BAVIERE. 



Pacte de famille entre Vilecteur de Bavikre et I'Mecteur palatin, 
signi le 22 Septembre 1766. 

Voir Recueil de Martens , nouv. ^it. , t. I , p. 408. 

Un second pacte de famille a 6te signe le 26 Fevrier ^771 : il se trouve 
dans le Becueil de Martens, t. II, p. 5. 
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1766 DANEMARGK ET PORTUGAL. 



Convention entre le Danemarck et le Portugal, concemant le 
commerce, signie h Lisbonne, /e 26 Septembre 1766. 

Art. L S. M. T. F., d'une part, promet et s'engage de faire non- 
seulement jouir les sujets de S. M. le roi de Danemarck d^s h pre- 
sent, tant pour leurs personnes que pour leur p^che, et pour tout 
autre genre de denr^es et de marchandises qui, du Nord, peuvent 
6tre apport^es, et qui ne sont pas express^ment d6fendues et regar- 
d^es comme contrebande en Portugal (telles que le sont les lainages ), 
de tons droits, immunit^s, privileges. et avantages dont ils peuvent 
Atre susceptibles , sans contrevenir aux trait^s de commerce ant^- 
rieurs faits par S. M. T. F. avec d'autres puissances; mais elle s'oblige 
aussi formellement qu'aucune autre nation n'obtiendra k Pavenir, par 
aucim nouveau traits, quelque pr6f<6rence dans F^tendue de sesdits 
6tats sur les sujets du roi de Danemarck , pour le commerce qui est 
propre aux uns et aux autres. 

Art. IL De Fautre part, S. M. le roi de Danemarck declare respec- 
tivement qu'elle promet et s'engage de faire en m6me temps non- 
seulement jouir les sujets de S. M. T. F., trafiquants et commer9ants 
dans toute F^tendue de ses ^tats, tant pour leurs personnes que 
pour tons les genres de commerce qui leur sont propres, et qui ne 
sont pas prohib^s ou regardes comme contrebande en Danemarck, 
de tons les droits, immunit6s, privileges et avantages qu'elle pent 
leur accorder sans faire tort aux engagements pris pr6c6demment 
avec d'autres puissances ; mais elle s'oblige aussi formellement qu'au- 
cune autre nation n'obtiendra k Favenir , par aucun nouveau traits, 
quelque pr6f6rence dans F^tendue de sesdits 6tats sur les sujets du 
roi de Portugal, pour le commerce qui est propre aux uns et aux 
autres. 

Art. hi. Et comme S. M. le roi de Danemarck a eu toujours tant 
en vue de faciliter Fentr^e et le d^bit des vins et eaux-de-vie de 
Portugal dans ses royaumes, qu'elle a d6j^ accords les m^mes fa- 
veurs et rabais de la moiti^ des droits d*entr6e et de sortie qui sont 
accord^s k la nation la plus favorisee, et de m^me le privilege d'en- 
trep6ts pour F6tranger dans toutes les grandes viDes de ses 
royaumes ; et que sadite M. a encore en vue de favoriser de plus en 
plus le d^bit des m^mes vins et eaux-de-vie dans sesdits 6tats : elle 
s'engage en outre , et promet pour cet cflFet , que les m^mes vins et 
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eaux-de-vie de Poi*tugal seront toujours ^ Favemr ^galis^ k ceux et 1 766 
celles de la nation la plus favoris^e en Danemardc, et de ne pas per- 
mettre qu'aucune autre nation soit plus avantag^e h Tavenir y quant 
auxdiis articles, que la nation portugaise. 

Art. IV. LL. MM. d^clarent au surplus que si par la suite du 
temps, et apres^un mtir examen, elles jugent h propos d'^tendre cette 
convention, et de faire un traite de commerce formel, elles s'y pr^te- 
rent dans ce cas de part et d'autre sans difficult^, et concourront de 
bonne foi h Tex^cution de tout ce qui pourra augmenter la bonne 
harmonie etablie entre elles, et I'avantage r^ciproque des sujets 
respectifs. 

En foi de quoi, etc. 



SUEDE. 



Reglement de S, M. suidoise, concernant les effets divers que les 
ministres itr angers arrivant ou rhidants en Suede, emnienent 
avec eux, ou font venir dans la suite; en date du 2 Novembre 
4 766. Convention pour r abolition reciproque du droit dau- 
baine, signee a Vienne, le 31 Aoilt 4 766. 

S. M. ai^rensoit de temps en temps dans quel faux sens on inter- 
pr^tele reglement donn6 en 4674, par feu S. M. le roi Charles XI, de 
glorieuse m6moire, au sujet des douancs pour les biens des ministres 
strangers, elle a jug6 h propos, afin de pr6venir tout d^sordrc qui 
r6sulte de 15, de renouveler et de determiner ledit reglement par le 
present ainsi qu'il suit : 

4 " Sent exempts de douanes les choses que les ministres stran- 
gers, de quelque mission qu*ils puissent ^Ire, soil ordinaire ou ex- 
traordinaire, ambassadeurs, ministres pl6nipotentiaires ou envoySs 
extraordinaires, residents ou de caract^res inf6rieurs, emm^nent avec 
eux lors de leur premiere arrivSe, consistant en tapisseries A^jk ou- 
vr6es, en meubles et ustensiles, en hardes, soit pour leur suite, ser- 
vices, voitures et carrosses, avec les chevaux et autres choses d6j5 
prates appartenants k leur equipage, lequel doit 6tre exactement vi- 
site, et que tons les ministres ont la liberty de faire entrer soit sur- 
le-champ, soit dans six mois apr^s leur arriv6e, dans lesquels ne 
seront pas comptSs les mois d'hiver, savoir de dScembre, de jamier, 
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4 767 de fevrier et de mars, oh. la navigation est ordinairement interrom- 
pue dans ces pays-ci; mais toutes autres choses neuves et non appr6- 
t6es, qui ne sont pas comprises sous les articles susdits pour la pre- 
miere entree, devront payer les douanes et phages usit6s dans ce 
royaume. 

2" Quand les ministres Strangers arriveront, ils ne seront point 
arr6t6s h la douane, mais les coffres et paquets qui sont places sur 
leur voiture, dans laquelle ils voyagent eux-m^mes, seront visit6s et 
examines dans rh6tel du ministre, en presence d*un officier sup6- 
rieur du bureau de douane. Mais tout le reste imports dans les sus- 
dits six mois apr^s la premiere arriv6e du ministre, ou apr^s, pendant 
son s^jour, soit par terre ou par mer, doit 6tre port6 au Pachhaus, 
pour y 6tre ouvert et visits par ceux qui en sont charges, avec promp- 
titude et avec la politesse convenable. 

3** Afin que les ministres strangers jouissent d^une expedition d'au- 
tant plus prompte par rapport h ce quMls font entrer pendant leur 
s^jour, comme aussi pour 6viter les d^sagr^ments qui ont pu arriver 
jusqu'ici lorsqu'on a abus6 de leur nom, en Tannon^ant ^ la douane, 
et donn6 par 1^ Toccasion h des recberches, S. M le roi a fait tr^s- 
gracieusement prendre Parrangement que, dans la suite, quand les 
ministres strangers fourniront au college de commerce du roi et de 
la couronne sous Finspection duquel la douane ressortit imm6diate- 
ment, des listes de ce qu'ils d6sirent faire entrer, et ensuite les con- 
naissements des vaisseaux qui les contiennent et que ces connaisse- 
ments renferment ces biens et leur quantite, ce qui sera examine 
lors de Tarriv^e, les ministres etrangers jouiront h cet ^gard de toute 
sorte de prompte assistance , moyennant le payement de la douane 
et des autres phages. 
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Convention signie a Florence, le 2 Awil 1767, pour la saisie 
des criminels et F extradition des diserteurs. 

Voir Code de la legislation toscane, i. XIV, p. 21. * 
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Trait^s anUrieurs k Tann^e 1767: 

* 

4630. 3 Septembre. 

4634. 47 Septembre. 

1634. 24 Septembre. 

4635. 7 Septembre. 

1635. Acceptation du traite du 7 Septembre par les gouverneurs et habi- 

tants de Sale. 
4682. Traite de paix. 
1754. Declaration en faveur des n^gociants de Marseille. 

Voir Recueil des traites de commerce et de navigation par MM. de Cusst el d'Hauterive, 
1« parlie, t. H, p. 175 a 197. 



Traite de paix et de commerce, signe A Maroc, le 28 Mai 1 767. 
Que le nom du Dieu unique soit louel 

Trait6 de paix et d'amiti^ conclu le demier jour de la lune de Leza- 
alharam, dernier mois de Fan 4 4 80 (qui est le Sl8 du mois de mai de 
Tan 4767 de T^re chr^tienne), entre le pieux Sidy-Muiey-Mahamit, 
fils de Sidy-Muley-Abdalla, fils de Sidy-Muley-Ismael, de glorieuse 
m^moire, empereur de Maroc, Fez, Miqu^nes, Sus, TadSlet et autres 
lieux, avec le tr^s-puissant empereur Louis Quinze de son nom, par 
Pentremise de S. Exc. M. le comte de Breugnon, son ambassa^ 
deur, muni des pleins pouvoirs de son empereur, aux conditions 
cl-aprds. 

Art. I. Le present traits a pour base et fondement celui qui fut 
fait et conclu entre les tr^s-hauts et tr^s-puissants empereurs Sidy- 
Ismael, que Dieu ait b^ni, et Louis Quatorze, empereur de France, de 
glorieuse ra6moire. 

Art. II. Les sujets respectifs des deux empires pourrout trafi- 
quer, naviguer et voyager en toute assurance, partout oti bou leur 
semblera, par terre et par mer, dans la domination des deux em- 
pires, sans craindre d'etre molest^s ni emp6ch6s, sous quelque pr^- 
texte que ce soit. 

Art. in. QuanJtes armements de Tempereur de Maroc rencon- 
treront en mer des navires marchands portant pavilion de I'em- 
pereur de France, et ayant passeports de Famiral dans la forme trans- 
crite au bas du present traits , ils ne pourront les arr^ter ni les vi- 
siter, ni pr^tendre absolument autre chose que de presenter leurs 
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1 767 passeports; et, ay ant besoin Tuii de Pautre, ils se rendront r^cipro- 
quement des bons offices : et quand les vaisseaux de Tempereur de 
France rencontreront ceux de Fempereur de Maroc, ils en useront 
de m^me, et ils n'exigeront autre chose que le certificat du consul 
fran^ais 6tabli dans les 6tats dudit empereur, dans la forrae trans- 
crite an bas du present traite. II ne sera exig^ aucuns passeports 
des vaisseaux de guerre franQais, grands ou petits, attendu qu'ils ne 
sont pas en usage d'en porter, et il sera pris des mesares dans 
Tespace de six mois , pour donner aux petits b^timents qui sont au 
service du roi, des signes de reconnaissance dont il sera.remis des 
copies par les consuls aux corsaires de Fempereur de Maroc. II a 
et6 convenu de plus que Ton se conformera a ce qui se pratique 
avec les corsaires de la r^gence d' Alger, h Tegard de la chaloupe 
que les gens de mer sont en usage d'envoyer pour se reconnaitre. 

Art. IV. Si les vaisseaux de Perapereur de Maroc entrent dans 
quelque port de la domination de Pempereur de France, ou si respec- 
tivement les vaisseaux fran^ais entrent dans quelqu'uu des ports de 
Pempereur de Maroc, ils ne seront emp^ch^s, ni les uns ni les autres, 
de prendre k leur bord toutes les provisions de bouche dont ils 
peuvent avoir besoin, et il en sera de m^me pour tons les agr^s et 
autres choses n^cessaires h PavitaiUement de leurs vaisseaux, en le 
payant au prix coarant, sans autre pretention; ils recevront d'ail- 
ieurs tons les bons traitemeuts qu'exige Pamiti^ et la bonne cor- 
respcwidance. 

Art. V, Les deux nations respectives pourront librement entrer 
et sortir en tout temps des ports de la domination des deux ejoipires, 
et y trafiquer avec toute assurance; et si par hasard il arrivait 
que leurs marchands ne vendissent qu'une partie de leurs mar- 
chandises, et qu'ils voulussent remporter le restant, ils ne se- 
ront soumis k aucun droit pour la sortie des effets invendus. Les 
marchands fran^ais pourront vendre et acheter dans toute P^tendue 
de Pempire de Maroc, comme ceux des autres nations, sans payer 
aucun droit de plus; et si jamais il arrivait que Pempereur de Maroc 
vInt k favoriser quelques autres nations sur les droits d'entr6e et de 
sortie, d^s lors les Fran^ais jouiraient du m6me privilege. 

Art. VI. Si la paix qui est entre Pempereur de France et les re- 
gences d' Alger, Tmiis et Tripoli, et autres, venait k se rompre, et 
qu'il arriv6t qu'un navire franjais, poursuivi par son ennemi, vlnt a 
se r^fugier dans les ports de Pempereur de Maroc, les gouverneurs 
desdits ports seront tenus de le garantir et de faire eloigner Pennemi, 
ou bien de le retenir dans le port un temps suffisant pour que le 
vaisseau poursuivi puisse lui-m^me s'^loigner, ainsi que cela est g6- 
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n^ralement usii^; de plus, les vaisseaux de rempereur de Haroc ne 4 767 
pourront croiser sur les cdtes de France qvCh trente milles loin 
des c6tes. 

Art. VII. Si un bAtimeDt enneml de la France venait k entrer 
dans quelque port de la domination du roi de Maroc, et qu'il 
se trouve des prisonniers fran^ais qui soient mis a terre, ils se- 
ront d^s Tinstant libres et 6t6s du pouvoir de rennemi: il en 
sera us6 de m^me , si quelque vaisseau ennemi de Fempereur de 
Maroc entre dans quelque port de France, et qu*il mette h terre des 
sujets dudit empereur. Si les ennemis de la France, quels qu'ils 
soient, entrent avec des prises fran^aises dans les ports de Pem- 
pereur de Maroc, ou qu'alternativement les ennemis de Tempire de 
Maroc entrent avec des prises dans quelque port de France, les uns 
et les autres ne pourront vendre leurs prises dans les deux empires, 
et les passagers, fussent-ils m^me ennemis, qui se trouveront r^ci- 
proquement embarqu6s sous les pavilions des deux empires, seront 
de part et d'autre respect^s, et on ne pourra , sous aucun pr6texte, 
toucher h leurs personnes et h leurs biens ; et si par hasard il se 
trouvait des Fran^ais passagers sur des prises faites par les vais^aux 
de Pempereur de Maroc,les Fran^ais, eux et leurs biens, seront aus- 
sit6t mis en liberty, et il en sera de m^me des sujets de Pempereur 
de Maroc, quand ils se trouveront passagers sur des vaisseaux pris 
par les Francais; mais si les uns et les autres 6taieut matelots, ils 
ne jouiraient plus de ce privilege. 

Art. Vni. Les vaisseaux marchands francais ne seront point cons- 
traints de charger dans leur bord, centre leur gr6, ce qu'ils ne voudront 
pas, ni d'entreprendre aucun voyage forc^ment et contre leur volenti. 

Art. ex. En cas de rupture entre Pempereur de France et les 
r^gences d'Alger, Tunis et Tripoli, Pempereur de Maroc ne donnera 
aucune aide ni assistance auxdites r^gences en aucune facon, et il 
ne permettra h aucun de ses sujets de sortir ni d'armer sous aucun 
pavilion desdites r6gences pour courir sur les Francais; et si quel- 
qu'un desdits sujets venait h y manquer, il sera puni et responsable 
dudit dommage. L'empereur de France, de sonc6t^, en usera de 
mdme avec les ennemis de Pempereur de Maroc, et il ne les aidera 
ni ne permettra k aucun de ses sujets de les aider. 

Art. X. Les Francais ne seront tonus ni obliges de foumir aucune 
munition de guerre, poudre, canons, ou autres choses gen^ralement 
quelconques servant h Pusage de la guerre. 

Art. XI. L'empereur de France pent 6tablir dans Pempire de 
Maroc la quantity de consuls qu'il voudra, pour y representor sa per- 
sonne dans les ports dudit empire, y assister les n^gociantfi, les ca- 
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4 767 pitaines et matelois, en tout ce qu'ils pourront avoir besoin, entendre 
leurs differeuds et d^ider des cas qui pourront survenir entre eux, 
sans qu^aucun gouvemeur des places oh ils se trouveront puisse 
les en emp^her. Lesdits consuls pourront avoir dans leurs maisons 
leurs ^glises pour y faire I'office divin, et si quelqu'une des autres 
nations chr^tiennes voulait y assister, on ne pourra y mettre obstacle 
ni emp^chement; et il en sera use de m^me h regard des sujets de 
Tempereur de Maroc; c[uand ils seront en France ils pourront libre- 
ment faire leurs pi^res dans leurs maisons. Ceux qui seront au ser- 
vice des consuls, secretaires interprdtes, courtiers ou autres, tant au 
service des consuls que des marchands , ne seront emp6ch6s dans 
leurs foDCtions, et ceux du pays seront libres de toute imposition et 
charge personnelle. II ne sera per9U aucun droit sur les provisions 
et autres effets h leur usage qu'ils recevront d'Europe, de quelque 
espdce qu'ils sbient; de plus, les consuls francais auront le pas et 
pr^s^ance sur les consuls des autres nations \ et leur maison sera 
respect^e, et jouira des m^mes immunit^s qui sont accord^es aux 
autres. 

Art. XII. S'il arrive quelque diff(6rend entre un Maure et un 

^ Francais, Tempereur en d^cidera, ou bien celui qui le repr^sente 

dans la ville oh I'accident sera arrive, sans que le cadi ou le juge 

ordinaire puisse en prendre connaissance, et il en sera us^ de m^me 

en France, s'il arrive un diff^rend entre un Franfais et un Maure. 

Art. Xin. Si un Francais frappe un Maure, U ne sera jug6 qu'en 
presence du consul , qui d^fendra sa cause , et elle sera jug6e sans 
impartiality (partiaMS), et au cas que le Francais vint h s'6chap.per, 
le consul n'en sera point responsable; et si pai* centre un Maure 
frappe un Franfais, il sera cMti^ suivant la justice et Fexigence 
du cas ^. 

Art. XIV. Si un Francais doit k un sujet de I'empereur de Ma- 
roc, le consul ne sera responsable du payement que dans le cas oh 
il aurait donn^ son cautionnement par 6crit; alors il sera contraint 
de payer; et, par la m^me ralson, quand un Maure devra k un Fran- 
9ais, celui-ci ne pourra point attaquer un autre Maure, a moins qu'il 
ne ihi caution ou d^biteur. 

Si un Francais venait k mourir dans quelque place de Fempereur 

i A la suite de ces mots, le texte arabe du traits s'exprime ainsi: aies consuls 
pourront aller oil ils voudront dans los terres de I'empire de notre maitre , par 
terre et par mer, sans aucun obstacle, et sur les vaisseaux de leur nation ; et leurs 
maisons seront respect^s , et il ne sera permls A personne d'enfreindre leurs pri- 
vileges , qui seront les mdmes qu'on accorde aux autres. » 

* Get endroit est exprim^ ainsi en arabe: «Si un Maure frappe un Francais, et 
qu'il prenne la ftiite, on n'exigera pas qu'il soit represents. » 



FRANCE ET MAROC. 64 

de Maroc, ses bleus et effets seront k la disposition du consul, qui 1767 
pourra y faire mettre les scell^s, faire Pinventaire, et proc^der enfin 
h son gr6, sans cpie la justice du pays ni du gouvernement puisse y 
mettre le moindre obstacle. 

Abt. XY. Si le mauvais temps ou la poursuite d'un ennemi 
forcent un yaisseau fran9ais h ^chouer sur les c6tes de Fempereur 
de Maroc , tous les habitants des c6tes od le cas peut arriver seront 
tenus de donner assistance pour remettre ledit navire en mer, si 
cela est possible; et si cela ne se peut, ils Paideront h retirer les 
marchandises et effets du chargement, dont le consul le plus voisin 
du lieu ou son procureur disposera suivant leur usage, et Ton ne 
pourra esdger que le salaire des joumaliers qui auront travaill^ au 
sauvetage ; de plus, ne sera per9u aucun droit de douane ou autre 
sur les marchandises qui auront ^t^ d6pos6es h terre, excepts celles 
que Ton aura vendues. 

. Art. XYI. Les vaisseaux de guerre fran^ais entrant dans les 
ports et rades de Pempereur de Maroc y seront rejus et salu^s avec 
les honneurs dus h leur pavilion, vu la paix qui r^gne entre les deux 
empires, et il ne sera per9u aucun droit sur les provisions et autres 
choses que les commandants ou officiers pourront acheter pour leur 
usage ou pour le service du vaisseau, et il en sera us^ de m^me en> 
vers les vaisseaux de Pempereur de Maroc, quand ils seront dans 
les ports de France. 

Art. XVn. A Parriv6e d'un vaisseau de Pempereur de France 
en cpielque port ou rade de Pempire de Maroc, le consul du lieu en 
avisera le gouvemeur de la place, pour prendre ses precautions et 
garder les esclaves pour qu'ils ne s'^vadent pas dans ledit vaisseau; 
et au cas que c[uelques esclaves vinssent h y prendre asile , il ne 
pourra ^tre fait aucune recherche, k cause de Pimmunit^ etdes 6gards 
dus au pavilion; de plus, le consul ni personne ne pourra Atre re- 
cherche k cet effet, et il en sera us6 de m^me dans les ports de 
France^ si quelque esclave venait k s'^chapper et passer dans quelque 
vaisseau de guerre de Pempereur de Maroc. 

Art. XYIU. Tous les articles qui pourraient avoir 6i6 omis seront 
entendus et exphqu^s de la mani^re la plus favorable pour le bien 
et Pavantage r^ciproque des sujets des deux empires, et pour le 
maintien et la conservation de la paix et la meilleure intelligence. 

Art. XIX. S'ii venait k arriver quelque contravention aux arti- 
cles et conditions sur lesquels la paix a 6i6 faite , cela ne causera 
aucune alteration k ladite paix; mais le cas sera mtlrement examine, 
et la justice sera faite de part et d'autre. Les sujets des deux em- 
pires qui n'y auront aucune part n'en seront point inquietes, et il 
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1 767 ne sera fait aucun acte d'hostilit^ que daus le cas d'un d6ni formel 
de justice. 

Art. XX. Si le present traits de paix venait k ^tre rompu, tous 
les Fran^ais qui se trouveront dans P^tendue de i'empire de Maroc, 
auront la permission de se retirer dans leur pays avec leurs biens et 
leurs families, et ils auront pour cela le temps et terme de six mois. 
Le soussign^ ambassadeur de I'empereur de France, muni de ses 
pleins pouvoirs, dat^s de Versailles du SI3 mars dernier, d6clare 
avoir termini et conclu le present traits de paix, d'amitt^ et de com- 
merce entre I'empereur de Maroc et Pempereur de France, et k icelui 
fait apposer le sceau de ses armes. 

Fait k Maroc, le 28 Mai mil sept cent soixante-sept. 
Signer 

Le comte de Bhbugnon. 
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Traitds ant^rieors a coiunilter: 

4644. 20 Mars. Traits de commerce, signe a Madrid. 

4 742. 4 8 Juillet. Traite de commerce et de marine, sign^ a Saint-Ildephonse. 

4757. 42 Novembre. Edit du roi de Danemarck. 

Voir Becueil des trailes de commerce el de navigation par MM. de Gusst el d'Hauterive, 
2«partie, t. I, p. 412 a 4M. 



Convention signie i Madrid, le%\ Juillet 1 161, pour la restitution 
riciproque des diserteurs et esclaves dans les ties de VAmirique. 

Art. I. Tous les esclaves n^gres et mulAtres appartenants k des 
Espagnois, qui se sauveront ou passeront de quelque mani^re que 
ce soit de Pile de Puerto-Ricco k Pune de celles de Sainte-Croix, 
Saint-Thomas et Saint-Jean , qui sent sous la domination du roi de 
Danemarck, et tous les esclaves n^gres etmulAtres appartenants k des 
Danois, qui se sauveront ou passeront de quelque mani^re que ce 
soit de leurs ties k celle de Puerto-Ricco, seront r6ciproquement ren- 
dus et restitues de bonne foi. 

Akt. n. Pour que la susdite restitution des esclaves ait lieu, le 
maitre ou les maltres devront les r6clamer devant le gouvemeur de 
rile oti ils se seront r^fugi^s, dans Pespace d'un an, qui commen- 
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cera k ^tre compt^ du jour de leur Evasion; lequel terme expir6, les 1 767 
maitres perdront leur droit de r^lamer ou de recouvrer leur esclave 
ou leurs esclaves, qui d^>]ors appartiendront au souverain de File 
ou ils se seront r^fugi^s. 

Art. in. Aussit6t que Pesclave ou les esclaves absents et fugitifs 
auront 6t6 r^dam^s, le gouvemeur devant lequel la reclamation 
sera faite , donnera de bonne foi les ordres les plus precis pour les 
arr^ter, et d^s qu'ils le seront, il les fera remettre incessamment aux 
ordres de leur veritable maitre , h condition que celui^ci paye un 
real monnaie d'argent par jour pour chaque esclave, pour le temps 
qu'on lui aura donn^ k manger, h compter du jour qu'il aura 6t6 pris 
et mis en stlret^. Le mattre donnera 6galement vingt-cinq pesos fiter- 
tes pour chaque esclave, pour les frais de son emprisonnement, et 
pour r6compenser ceux qui y auront contribu6. 

Art. IV. S. M. danoisa et S. M. C. se prometteut r^iproquement 
qu'aucun esclave restitu^ en vertu de cette convention ne sera puni 
de mort, ni mutil^, ni mis dans un cachot pour le reste de ses jours, 
ni condamn6 h quelque autre peine presque mortelle pour le crime 
de desertion , ni pour quelque autre , h moins qu'il ne Mt des plus 
graves, dans lequel cas le mattre, en le r^clamant, devra le spe- 
cifier. 

Art. Si quelqu'un des esclaves Evades commettait quelque crime 
dans rile oh il s'6tait r6fugie, qui m^ritAt d'etre puni, il ne sera pas 
rendu avant qu'on s'en soit fait justice, la connaissance de cause de 
quelque crime que ce soit devant toujours avoir lieu dans Pendroit 
m^me et dans la juridlction oti le d6lit a ^te commis. Lorsqu'il aura 
subi la peine qu41 m^ritait , et qu'il sera question de le restituer, on 
observera que si Fesclave avait contracts des dettes ou fait quelque 
vol, on en fasse payer la valeur au maitre qui le reclame, avant de 
le lui restituer; bien entendu cependant qu'il sera pourvu, par une 
ordonnance donn^e de part et d'autre, et observ6e r^ciproquement, 
^ ce que la faculty de contractor des dettes pendant leur fuite et leur 
detention soit 6t6e auxdits esiaves fugitifs. 

Art. YI. Les esclaves qui passeront des possessions danoises 
aux espagnoles , et qui auront change de religion avant leur restitu- 
tion, pourront professor en toute sArete celle qu'ils auront ainsi em- 
brassee, et les pr^tres catholiques remains demeurants dans les lies 
de S. M. danoise pourront leur administer tons les secours spirituels 
necessaires , sans quil soit permis k qui que ce puisse etre de leur 
causer h cet 6gard la moindre dif&culte ou le moindre embarras. 

Art. yn. Gette convention aura lieu et durera aussi longtemps 
que S. M. danoise continuera de permettre dans les trois ties sus* 
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1767 mentionu6es de Sainie-Croix , Saint-Thomas, et Saint-Jean, le libre 
exercice de la religion catholique romaine, et que ces lies se trouve- 
ront pourvues d'^glises catholiques romaines, desservies par des ec- 
cl6siastic[ues de la m^me religion et dtlment autoris^s suivant le 
rite et la forme de T^glise catholique apostolique romaine. 

Art. Vin. S. M. danoise et S. M. C. qui sent convenues de la 
restitution r^ciproque des esclaves fugitifs et r^fugi^s dans leurs lies 
respectiyes , croient h plus forte raison devoir stipuler celle des d^- 
serteurs des troupes regimes et de milices , avee cette diff(6rence que 
ceux-ci doivent Atre rendus avec leurs miiformes , leurs armes et 
tout ce qaHh porteront sur eux , et que la partie qm recouvrera un 
d^serteur ne sera point obligee de donner la gratification des vingt- 
cinq piastres fix6e pour les esclaves, ni de payer d'autres frais que 
c^ux de Femprisonnement ou qui auraient indispensablement pr^- 
c^d^ la restitution. 

Art. IX. Reserve touchant les pretentions mutuelles sur les lies 
de Sainte-Croix, Saint-Thomas et Saint- Jean. 



DANEMARCK ET MAROC. 



Trait^s anti^rieurs a consulter: 

Uoe premier traits, negoci^ en 4751, ne fut point ratifie; un second 
traite fut conclu en 4753; il forme la base des relations entre les deux 
etats: il a 6ie renouvele par le traite de 4767. 

Voir traits de 1753, 18 Juin (1166 de FH^gire), dans le Recueil de MM. de Cussy et 
d'Hauterive , r partie , l. I , p. 510 a 516. 



Traite de commerce, signe a Maroc, ie 25 Juillet 1767. 

Les articles I a lY n'^tant relatifs qu'aux int^r^ts, biens et effets de la 
compagnie danoise, dont le privilege ^tait exprim^ au moment de la 
signature du traite, ne seront point donn6s ici. 

Art. Y. Les n^gociants danois peuvent, en toute assurance, ve- 
nir dans Fempire de Maroc , voyager, vendre et acheter dans toutes 
les provinces, villes et villages , ports et rades , sans Atre obliges de 
payer aucim droit d'entr^e et sortie plus que celui que payent les 
autres n6gociants des nations chr6tiennes; ils s'6tabliront oil ils vou- 
dront sans ^tre tenus de b^llr maisons ou s'^tablir centre leur gr^ 
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dans aucone des villes on ports, ou autre chose pareille, sinon par 1767 
leur propre voIont6. 

Art. VI. La paix et boime harmonie r^gnera (oujours entre les 
deux couronnes respectives comme il a 6t6 par oi-<levant, et le pa- 
vilion danois sera respects par terre et par mer quand il sera ren- 
contre par les corsaires de rempereur de Maroc. La nation danoise 
aura le pas et la pr^seance sur les autres nations chr^tiennes auprds 
de Pempereur de Maroc , 6tant les premiers des chr^tiens qui ont 
fait la paix avec ledit empereur, et aueun sujet danois ne sera mo- 
lests ni mdtratte dans Pempire de Maroc. 

Aar. Vfl. Les n^gociants danois ne seront foro^s par aucun de 
ven<ire leurs marchandises an dessous du prix qu'ils voudront; il en 
sera us6 de m^me envers leurs commissaires quails auront ^tablis 
dans les autres villes; les vaisseaux danois ne seront jamais forces 
a faire aucun voyage d'un port k Vaut^e centre le gr6 et la voiont^ 
de leurs propri^taires ; il ne sera tir6 aucun Danois de leurs vaisseaux 
contre son gr^ par qui que ce s6it. 

Abt. VIIL Les sujets du roi de Danemarck ne payeront aucun 
droit ni taxe dans les march^ plus que les autres nations, et si ja- 
mais il arrivait que I'empereur de Maroc vkit h favoriser quelque 
autre nation chr^tienne sur les droits d'entr^e et de sortie, les Danois 
jouiront du m^me privilege; ils ne payeront auoun droit de sortie 
sur les provisions qm seront n6cessaires pour leurs vaisseaux qui 
viendront dans les ports de Pempire de Maroc , pendant leur s^jour 
en rade, et pour ce qui pent leur Atre n^eessaire pour feire le voyage 
k Pendroit de leur destination. 

Am. IX. Si quelqu'un des sujets de Pempereur de Maroc frette 
un navire danois pour lui transporter des marchandises d*un p6rt h 
Pautre, et qu'il soit forc^ par le vent ou autre accident k moisiiller 
dans quelque port ou rade de Pempereur de Maroc , il ne payera 
aucun droit. 

Art. X. Si un marchand danois apporte des marchandises et 
qu'il yeuille les emporter h un autre lieu, apr^s en avoir payi^ la 
dime, n'y trouvant pas h vendre, il ne sera point tenu k eo payer la 
dhne une seconde fois, mais les gouvemeurs du port seront tenos^ 
lui foumir un certificat pour qu'il ne paye point dautre dime en les 
d^barquant dans quelqu'un des ports de Pempire de Maroc,: et toutes 
les mum'tions de guerre et consU^ctions des vaisseaux , et pou<- 
dre, etc., que les Danois apporteront, ils ne seront point tenus k en 
payer la dime; et si un vaisseau danois retoume^ charge de mar^ 
chandises d^entr^e, k un autre lieu outre Pempire de Maroc, et qu'il 
mouiile h quelque port ou rade dudit empire pour n6oe)ftsit^ oii autre 
L 5 
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4 767 rais(m, il ne sera point forc6 k d^harger aueune marchandise conire 
son gr6. 

Art. XI. Si un Mtiment danois venait h se rompre sur les c6tes 
de Fempire de Maroc, ledit bfttiment et tout son chargement et per- 
sonnes sont en toute sillret^, et ils peuvent s'en aller od Us voudront; 
et s'il venait a 6cbouer et qa^il ait besoin d'assistance, Fempereur de 
Bfaroc donnera ses ordlres en consequence k ses officiers, oti pareil 
cas sera arrive, de donner toute aide audit pour le faire sortir, s'il 
est possible , et la marchandise qui s'y trouverait ne payera aueune 
dime que de ce qui se vendrait sui' le lieu; et sile propri^taire rem- 
porte ses effets ou marchandises, ils ne payeront aucun droit de sor- 
tie. L'empereur de Maroc fixera aux Danois un e&droit, dans toutes 
les villes de son royaume, destine pour enterrer leurs morts. 

Art. XII. Si un corsaire de Fempereur de Maroc rencontre un 
navire marchand dancHS, ils useront pour ce qui regarde la descente 
de la chaloupe et feront montrer le passeport, selon quil avait ^t^ 
convenu avec le commandeur de Lutzow dans la lune Schaban, Fan- 
n^4166. 

Art. Xni. L'empereur de Maroc donnera ses ordres aux capitai- 
nes de ses corsaires , de ne pas sortir k croiser sans porter le pas- 
seport et patentes dudit consul, vu quil se pourrait qu'en se ren-> 
contrant avec les vaisseaux de guerre danois, on pourrait les prendre 
pour ennemis, et avoir des suites fftoheuses, s'ils ne prodtiisaient point 
de patentes et de passeport dudit consul ; et quand les corsaires des 
deux couronnes respectives se rencontreront, ils useront entre eux 
des marques et signaux qu'ils 6taient usit6s par ci-devant, sans en 
laisser aucun r^ciproquement. 

Art. XIV. S*il arrive un diff^rend entre un Maure et un Danois, 
Fempereur en d^cidera, ou bien le gouvemeur de la place oil cela 
arrivera, en pr6sence du consul, qui d^fendra sa cause de son 
possible. 

Art. XV. Ledit consul aura sa residence k Sale, tout le temps 
qu'il voudra, k la maison oti le consul barisien faisait son domicile, 
sans que personne le force d'en sortir pour faire sa demeure k une 
autre place; ledit consul aura pouvoir d'envoyer des vice-consuls 
dans les ports de Fempire de Maroc oti il jugera k propos, qui aoront 
force et pouvoir; ils seront respect^s et proteges tout comme lui; 
ledit consul a pouvoir de les chasser apr^s, et nommerd'autres^leur 
place, sans que personne puisse Fen emp^cher. La maison dudit 
consul, comme les maisons des n^godants danois, seront respeot^es 
et protegees, sans que personne puisse les molester, vii quails sont 
sous la protection et la bonne foi de Fempereur; leurs servantes et 
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domestiques sont libres de toutes tes taxes du gouveroement , . et s'il 4 767 
arrive vox differend entre quelques Danois, soil qui que ce soit, ledit 
consul en d^idera , et aucun autre, sans que personne s'y m^le. Si 
quelque Danois venait h mourir, qui que ce soit n^aura rien h voir 
ni ^ se m^ler . de ses a&ires , sinon que le consul, ou qui pour lui 
sera , en (^posera comme il jugera h propos. Ledit consul pent avoir 
dans sa mmson un eudroit pour faire Poffice divin, et si quelqu'un 
des autres Chretiens voulait y assister, onnepourra mettre obstacle 
ni emp^ohenient; et tout ce qui lui viendra d'£urope, soit provisions 
de bouche, hardes, meubles pour Fusage de sa maison, ne payera 
aucun droit d'entr^e. 

Art. XYI. Si un esclave danois s'^chappait k mx corsaire de 
Pempereur de Maroc, ou si un esclave marocain s'^chappait k un 
vaisseau de guerre danois, Fun et Fautre seront libres, vu le respect 
du pavilion. 

AHr.XVII. Si le present traits de paix venait h dtre rompu (ce 
qu'k Dieu ne fdaise) tons les Danois qui se trouveront dans F^ten- 
due de Fempire de Maroc auront Fespaoe de six mois pour se reti- 
rer en toute sAret^ dans leurs pays avec leurs biens et eiSets. 

Art. XVHI. S'il venait k arriver quelque contravention centre les 
articles et conditions ci-dessus, cela ne causera aucune alteration k 
ladite paix, mais le cas sera mdrement examine et la justice sera 
faite de part et d'autre , et il ne sera fait aucun acte d'hostilit^ que 
dans le cas d'un d^ni formel de justice. 

Art. XIX. Le trait6 de paix et de commerce ci-dessus a 6t6 traits ' 
et conclu k condition que le roi de Danemarck enverra pour present 
k Fempereur de Marge ()haque annde les articles oi-apr6s, et dont le- 
dit consul s'est oblige de remettre ladite c[uantit6 chaque ann6e, 
savoir: 

121 je dis douze canons de fer, du calibre de vingfc-quatre livres 
laballe; 

43 je dis treize dits de /fer , du calibre de dix-huit livres la balle ; 

25 je dis vingt-cinq canons de fer ; 

40 je dis dix cables de seize pouces d'^paisseur; 

40 je dis dix cables de treize; 

40 je dis dix cables de dix; 

30 je dis trente cables. 

Deux mille planches de ch^ne dont la largeur est de douze poli- 
ces, et mille auront quatre pouces d'6paisseur, et Fautre mflle trois 
pouces d'^paisseur, et la largeur de toute la partie sera de diflKren- 
tes espdces propre pour la construction des frigates de vingt-quatre 
pieces de canons jusqu'^ trente-six. 

5* 
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1 768 Plus, six mille cinq cents piastres fortes en esp^oes. 

Le roi deDanemarck aurale choix ou d'envoyer lesdits articles ei 
piastres ci-dessus, ou d'envoyer pour le tout vingt-cinq miUe piastres 
fortes en esp^ces , et ledit accord commence depuis le premier da 
mois de mai pass^, vieux style, de la pr^sente, et finit le dernier 
jour du mois d'avril prodiain, Tan 1768, qui est le temps da paye- 
ment de la premiere ann6e, et cela continuera aiusi pour tous les ans, 
pendant que la paix dure. 

Art. XX. Si, ce qu*^ Dieu ne plaise, que par malhear, en appor- 
taut lesdits articles ou piastres ci-dessus , il lui arrivait quelque ac- 
cident, il sera pour compte du roi de Danemarck, car Pempereur de 
Maroc n'entend autre, sinon tout remis k terre dans im de ses ports 
qu'il souhaitera; bien entendu que s'il arrivait un accident impr^vu, 
Fempereur de Maroc remettra le payement avec celui de Panose d'a- 
pr^s. £t sur ce que dessus la paix a ^t^ trait^e et condue, ainsi 
nous renon^ons k toutes les pretentions entre les deux couronnes 
respectives, sinon k celles qui sent Sorites et sign^s par le consul 
Koustroup. 

Gelle>ci j'ai sign^e et mis mon cachet, en vertu de mon pleinpou- 
voir, jusqu'di la ratification du roi mon raaltre. Maroc, le vingt-cinq 
de Juillet4767. 

Sign^ Jban KoustRovp. 



ESPAGNE ET FRANCE. 



Conoention condue h Madrid, le 2 Janvier 4768, enire les cours 
de France et dEspagne, pour ^intelligence de F article XXIV 
du PACTE DE FAMILLE, et auPres points relatifs h la 
navigation des deux nations. 

Voir, plus haul (1761 ), le Facte de Famille et la s^de des trait^s ant^rieurs. 

L'article XXIV du Facte de Famille, conclu le i 5 AoAt 4764, entre 
S. M. T. Ghr. et S. M. G. , n'ayant pas assez clairement ^nonc^ les 
avantages r^ciproques dont les Franjais et les Espagnols doivent 
jouir dans les royaumes respectife, et LL. MM. T. Ghr. et G. ne vou- 
lant laisser subsister k cet 6gard aucune incertitude, mais bien au 
contraire fixer invariablement le sens dans lequel cet article doit 
^tre entendu et ex^cut^ par rapport k la navigation et au commerce 
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des deux nations, leursdites MM. T. Ghr. et C. out doim^ leurs 4 768 
plains pouvoirs, savoir: S. M. T. Chr. au marquis d^Ossun, cheva- 
lier de ses ordres, grand d'Espagne de la premiere dasae; ma- 
r^chal des camps et armies de S. M., conseiller d'^p^e dans son 
conseil d'etat, et son ambassadeur extraordinaire et pl^nipotentiaire 
aupr^ du roi catholique; et S. M. C. au marquis de Grimaldi, che- 
valier des ordres de la Toison-d'Or et du Saint-Esprit, gentilhomme 
de sa chambre avec exercice, son conseiller d'etat, son premier secre- 
taire d'etat et des affaires ^trang^res , et surintendant g^n^ral des 
postes ; lesquels, inform^s des dipositions de leurs souverains respec- 
tifs, et apr^s s'^tre communiqu^ leurs pleins pourvoirs, ont arr^t^ 
la convention dont la teneur suit: 

Ckmoention entre les cour$ de Frame et d'Espagne, pour P intelligence 
de rarikle XXIV du PACTE DE FAMILLE, et poirUs rekUifs h la 
navigation des deux nations. 

Ayant mt!^rement refl^chi sur la n6gociation qui a donne lieu au 
Facte de Famille , on a vu clairement que Tesprit de ce traits et la 
volenti des souverains, par rapport au commerce et k la navigation, * 
a ^i€ non-seulement d'assurer aux Fran^ais et aux Espagnols les 
avantages r^ciproques dont ils jouissaient en vertu des conventions 
et des trait6s qui existaient entre les deux couronnes depuis celui 
des Pyr^n^es, mais encore de procurer aux deux nations des avan- 
tages bien sup^rieurs h ceux dont elles jouissaient auparavant, 
comme il paralt 6videmment par Particle XXIV du Facte de Famille, 
dont la teneur suit: 

Article XXIV du Facte de Famille, cSUhr4 a Paris Is 15 Ao^tt 4764. 

ft Les sujets des hautes parties contractantes seront trait^s relati- 
« vement au commerce et aux impositions, dans chacun des deux 
«royaumes en Europe, comme les propres sujets du pays otl ils 
«aborderont ou r^sideront, de sorte que le pavilion espagnol jouira 
« en France des m^mes droits et prerogatives que le pavilion fran- 
tt 9ais; et pareillemeut que le pavilion franfais sera traits enEspagne 
« avec la m^me favour que le pavilion espagnol. Les sujets des deux 
(cmonardiies, en declarant leurs marchandises, payeront les mdmes 
« droits qui seront pay^s par les nationaux ; Timportation et Pexpor- 
« tation leur seront ^galemeut libres , comme aux sujets naturels ; et 
«il n*y aura de droits k payer de part et tfautre que ceux qui So- 
ft rent per9us sur les propres sujets du souverain , ni de mati^res 
« sujettes k confiscation que celles qui seront prohib^es aux natio- 
«naux eux-mAmes; et pour ce qui regarde ces objets, tous trait^s, 
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1 768 « conventions ou engagements anl^rienrs entre les deox monarchies 
« resteront abolis : bien entendu que nidle autre puissance 6trang^re 
«ne jouira en Espagne, non pins qu'en France, d'aucun {»ivil^ 
a plus avantageux que ceiui des deux nations, d 

n r^sulte de la teneur de cet article, que les deux cours ayant 
voulu resserrer fortement les liens qui les unissent, form^rent le 
projet de ne faire des Fran^ et des Espagtuds qu^tm seid et mime 
peuple, afin que de la communication x^ciproque des avantages dont 
chaque nation jouit dans son propre pays, il s'^tabltl, en frreur du 
commerce et de la navigation des deux, une telle combinaison d^a- 
vantages qu'aucune autre nation 6trang^re ne Mt plus favoris^ que 
les sujets respectifs, dans les domaines des deux souverains. 

N'6tant done pas juste que les doutes qui out pu s'61ever sur Pin- 
telligence et Tinterpr^tation dudit article XXIV, privent les Franeais 
en Espagne et les Espagnols en France de continuer k jouir de tous 
les privileges, exemptions et droits dont ils jouissaient avant ledit 
Pacta, et dont jouissent, en vertu de leurs trait^s de paix et de com- 
merce, les nations les plus favoris6es , attendu qu'ils n'y wit pas re- 
" nonce , et que ces m^mes doutes soient un obstacle qu'ils ne parti- 
cipent pas aux privileges, droits, exemptions et prerogatives dont les 
propres sujets jouissent dans chaque royaume, pulsqu'ils leur sent 
devenus communs et reciproques en vertu du Facte de Famille; h 
cet effet, on est convenu de ce qui suit: 

Art. I. Afin que la France ne soit pas privee en Espagne des 
avantages dont jouit le commerce des autres nations, en vertu des 
traites qui les favorisent, et surtout de celui ceiebre k Utrecht, entre 
TEspagne et PAngleterre, en Fannee 4713, dans lequel est rappeie 
celui de Tannee 1 667, avec les articles explanatoires de Pannee 1 71 5, 
et autres posterieurs qui leur sent relatifs, tandis que Pesprit du 
Facte de Famille a ete d'ameiiorer considerablement le commerce 
des Fran^ais et des Espagnols; on est convenu que tous Jesj>riviie- 
ges, prerogatives et grAces dont jouissent les autres nations et qui 
sent contenus et detailies dans les susdits traites, quoiqu% ne soient 
pas expUques dans le Facte de Famille, subsisteront, en favour des 
Franjais, dans toute leur force et vigueur, tant qu'il ne sera pas fait 
entre les deux cours un nouveau traite de commerce, oomme s'ils 
avaient ete arretes directement entre les deux couronnes. La meme 
chose doit s'entendre pour toutes les gr&ces, distinctions et preroga- 
tives qui seraient accordees dans la suite au commi^'ce des autres 
nations, dans la supposition qu'on ne refusera pas en France aux~ 
Espagnols les memos prerogatives et cellos que cette couronne 
pourrait aocorder, pour quelque autre motif, a d'autres puissances. 
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Aat. II. U a ^ convenu que tqus les privil^es que I'une des 4768 
deux couronnes accorderait dans ses domaines d'Europe, ties adja- 
ceutes e( Canaries, en faveur de la. navigation et du commerce de ses 
propres sujets, seront aussit6t communs aux deux nations, de ma- 
ni^re qu'elles jouiront, sans aucune difference , des diminutions de 
droits qu'il y a ou qu'il y aura h Pavenir, tant en France qu'eu Espa- 
gne, sur Vet^r^e et sortie des b^timeuts nationaux , sur les droits 
d'micrage, tonnage, et lestage, ainsi que sur les marchandises , les 
denr^es et les comestibles qui s'embarqueront ou qui viendront au 
nom et k la consignation des naturels du pays, sans qu'il y ait entre 
les deux nations aucune preference pour les frets, ni Fobligation pour j 
I'exportation et le commerce de certaines marchandises et denr6es, j 
de devoir se servir pr^cisement des seuls b^timents nationaux, ainsi / 
que S. M. T. Ghr. Pa fait observer en favour des bMiments espa> 
gnols , h Poccasion de Pexportation et du libre commerce des 
grains. 

Art. III. Les p^ches sur les c6tes de France et d'Espagne seront 
^galement communes aux deux nations , h condition que les Fran^ais 
et les Espagnols s^assujettiront respectivement, dans les endroits od 
lis se determineront de p^cher, aux lois , statuts et pragmatiques qui 
se trouveront etablis pour les p^cheurs nationaux , conformemcnt k 
ce qui a et6 decide et present par S. M. C, dans ses ordonnances 
du 42 Mai 4742, pour la p^che des tartanes fran^aises sur la c^te et 
baie de Cadix^ et du 27 Janvier 4766, pour la p^che des c6tes de 
Catalogue et de Provence. 

Art. IV. Comme il est survenu, depuis Pann^e 4760, plusieurs 
dotttes sur Pintelligence desdits privileges, les Fran^ais ayant pre- 
tendu que, conformement au traite de Pannee 4649, et surtout parti- 
culierement aux articles X, XIV et XV de celui des Pyrenees , leurs 
b^ments fiissent maintenus dans, la possession oti ils etaient de 
n'etre pas visites par les officiers des rentes et des douanes , sous 
quelque pretexte que ce fAt; et dun autre c6te, la cour d'Espagne 
ayant pretendu que selon Particle X du traite d'Utrecht, elle etaiten 
droit de faire visiter les b4Uments fran^ais dans la forme prescrite 
par ledit article, qui s'observe k Pegard des Anglais, on est convenu ^ 
que, quant k la visite des b&timents, on se conformera desormais k > 
ce qui est porte par ledit article X du traite d'Utrecht; et que, pour : 
ce qui concerne le debarquement et la visite des marchandises , on 
se conformera aux regies prescrites par Particle XI dudit traite. A 
cet effet, on a insere ici, mot k mot, lesdits deux articles , afin qu*on 
n'en puisse pas pretendre cause d'ignorance, et pour quils servent 
de rdgle aux administrateurs des rentes et des douanes. 
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1768 Article X du traiU de commerce entre VEepagne ei tAngleterre, fait en 
1667, et ins^rd dans celui d Utrecht de I'annee 4743. 

« Que les yaisseaux oa aatres b^timents appartenante au roi de 
ttlaGrande-Bretagne, ou k ses sujets ou aatres, qui nayigueront daas 
(( les domaines du roi d'Espagne ou qui entreront dans quelqo'un de 
«ses ports, ne seront pas visites par les ministres ou juges de la 
<L contrebande , ou par toute autre personne agissant de sa propre 
a autorit^. II ne sera point mis de soldats, hommes arm^s, ou autres 
<i officiers, k bord d^aucun desdits vaisseaux ou b6timents, sous pre> 
tttexte de les garder; et les officiers de douane de Tune et de Pautre 
(( part ne pourront faire aucune recherche dans lesdits yaisseaux qui 
(centreront dans les domaines ou ports respectifs, jusqu'^ ce que 
« lesdits vaisseaux ou b^timents soient d6charg6s, ou quits aient mis 
« k terre la partie des marchandises qu^ls ont r^solu de d^barquer 
« dans ledit port. Le capitaiue, maitre, ni aucune autre personne 
(c desdits vaisseaux ou b&timents ne pourront ^tre emprisonn^s, ni 

< aleurs vaisseaux arr^t^s; mais, dans I'intervalle, les officiers royaux 
« et de la douane pourront rester k bord desdits b^timents, en n'exc6- 

^ « dant pas le nombre de trois, pour veiller k ce qu'il ne soit pas d6- 
(c barqu6 desdits navires aucuns effets et marchandises , sans avoir 
« pay6 les droits qui seront r6gl^s par ces articles : lesquels officiers 
«ne seront point k la charge du navire ou navires, b^timent ou hk- 
(( timents , leurs officiers, matelots, compagnies, marchands, facteurs 
a ou propri6taires; et lorsque le maitre ou patron aura d^clar^ qu'il 
« veut d^barquer toute la cargaison de son navire dans quelque port, 
« la declaration et la remise desdites marchandises se feront en la 
« forme usit^e; si apr^s qu'elles auront 6%6 faites, il se trouve dans 
<s lesdits navires quelques eflFets au delk de ceux contenus dans la- 
«dite declaration, on accordera huit jours de terme, qui seront 
<(comptes, en excluant les f^tes, depuis celui oti la d^charge aura 
« commence, afin de declarer et d'introduire lesdits effets non mani- 
ftfestes, et de les sauver de la confiscation; et si Pintroduction n'en 
« est pas faite dans ledit terme , alors les effets particuliers qui se 
«trouveront k bord, encore que la decharge n*ait pas ete terminee, 
« seront confisques seulement, et non les autres, sans que les mar- 
«chands et proprietaires desdits navires soient molestes ni ch4- 
« ties en aucune chose , et si lesdits navires ou bAtiments sonl char- 
«ges, ils pourront sortir librement.)) 

Ai'ticle XI du traits fait avec V Angleterre en VannSe 1743. 

'(Les capitaines des bAtiments marchands qui entreront dans 
« quelque port d'Espagne, seront obliges de remettre, dans Pespace 
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« de vingt-quatre heures apr^ leur arriv^e, deux d^daratioDs ou 4768 
« iaventaires des marchandise& qu'ils auroni appoft^es, ou de la 
ttpartie qu'ils voudront d^charger dans le port, savoir : une d^la- 
« ration au recevenr ou commissaire de dpaane, Tautre au juge de la 
((contrebande; ils ne pourront pas ouvrir les 6coutiUes avant, ou 
(f quils aient ^t6 visit6s, ou que le receveur de la douane leur en ait 
« accords la permission; ils ne pourront d^harger aucune marchan- 
<( dise sous d'autre pr^texte que celui de les faire transporter direc- 
« tement k la douane, suivant la permission qu'^ cette fin on leur 
<iaura remise par ^crit; il ne sera pas permis k aucun des juges de 
(da contrebande, ou autres officiers de la douane, d'ouvrir, sous 
« quelque pr^tezte que ce soit, les ballots, caisses, barriquesou autres 
« paquets, de quelques marcfaandises que ce soit, appartenantes aux | 
u sttjets de la Grande-Bretague , pendant qu'on les trausporte k la ' 
a douane et avant d'y 6tre arriv^es, puisque cette operation doit se 
« faire dans la mdme douane, devant le propri^taire des marchdndi*- 
«se3 ou commis qui sera charge d*en payer les droits et de les 
« retirer: mais ledit juge de la contrebande, ou ses pr^pos^s, pour, 
((ront assister k Pop^ation de la d^charge des marchandises, aussi 
« bien que dans la douane, lorsqu'on en prend les registres et qu'on 
(ties d^p^he; s'il y avait cependant soup^on defraude, ou qu'on 
«reniarqu&t qu'on veut faire passer une marchandise pour une 
<i autre, les juges pourront faire ouvrir tons les ballots, caisses ou bar- ' 
« riques, pourvu que cela se fasse dans la douane m^me et non ail- 1 
« leurs, mais toujours en presence du marchand ou de son commis, i 
«et non autrement. Lorsque les Riarchandises auront 6t6 d^p^ch^es' 
« dans la forme susdite, et que les caisses , barriques ou autres bal> 
« lots dans lesquels elles se trouveront renferm^es, auront ^ mar- 
« quds du sceau et du plomb de la douane, aucun juge de la contre- 
« bande ou autres officiers ne pourront plus les faire ouvrir ou em- 
i< p^cher que le marchand les fasse transporter chez lui ; ils ne pour- 
« ront pas non plus , sous quelque pr^texte que ce soit, emp^cher que 
« les marchandises d^p^ch^es de la fa^on susdite puissent ^tre ^chan- 
a g^es d'une maison ou d'un magasin k un autre, dans les murailles 
(( ou enceintes de la m^me ville ou village, pourvu que ce transport 
« se fasse depuis huit heures du matin jusqu'^ cinq heures du soir; 
« ils devront cependant pr6venir les fermiers des cdcavalas y dm- 
« tos du motif de ces changements , c'est-^-dire , si c'est pour les 
« vendre, afin que les droits akavalm y cientos, qui n'auraient pas 
« 6t6 pay^s, soient perfus sur les lieux, ou dans Tendroit oti les mar- 
« chandises seraient venduelS, ou afin qu'on delivre au marchand ou 
(( k son Gommis le passe-avant ou acquit h caution , suivant I'usage ; 
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4 768 a dans tout le reste, la liberty et le droit qm ont ^ accordds de pou- 
a voir passer les marchandises d'un port k Pautre , ou d'uii viik^e k 
ttPautre, seront conserves dans toute leur force et vigueur, pourvu 
«c que ce transport se fasse dans les domaines da roi d'Espagne, tant 
«par terre que par mer, et sous les conditions spdcifi6es daxis Tar- 
aticle V de ce traits. » 

Pour 6ter toute esp^ce de difficult^ sur la rnani^^ d'entendre et 
d'ex^cutar les articles X et XI du traits d'Utrecht, on est convenu 
que tous navires, soit fran^ais, soit espagnols^ arrivant dans un port 
^ de Tune ou de Pautre puissance, seront tenus, ainsi qa'il est presorit 
par ledit article X, de donner leur d^laratiim dans les vingt-quatre 
heures de leur arriv^e. Apr^s cette declaration , que le vaisseau soit 
de transit, ou charg6 pour le m^me port, les employes de la douane 
seront mis h bord , n'exc^dant pas le nombre de trois ; on donnera 
la permission de d^charger, et h commencer du jour du d^barqoe- 
\ ment, le capitaine aura huit jours, en exduant ceux des f^tes, pour 
; reformer sa declaration , ou redresser les omissions et erreurs qui 
' auraient pu la rendre d^fectueuse ; aprds lesquels huit jours expires, 
les administrateurs des douanes ou employes des fermes auront la 
faculty de faire la visite une seule fois, et pas davantage, laqueUe vi- 
site consiste h verifier h bord du b^timent la declaration de la cargai- 
son faite k la douane. Dans le cas oti il y aurait k bord desdits navi- 
res quelques marchandises de contrebande, elles devront etre deda- 
rees dans les vingt-quatre heures de Parrivee du b&timent, sans que, 
par rapport auxdites marchandises de contrebande, la declaration 
en puisse etre reformee; de sorte que celles qui n'aurcmt pas ete 
dedarees seront confisquees, sans que les capitaines desdits navires 
puissent profiler, pour lesdites marchandises de commerce illidte, 
des huit jours de gr^ce accordes pour le reste du chargement : le 
surplus desdits articles X et XI du traite d'Utrecht sera execute sui- 
vant sa forme et teneur. 

Art. V. Ayant etabli dans Particle precedent la manidre dont on 
devra proceder generalement k la visite de fondeo et k la garde des 
bAtiments, les deux cours ont juge k propos de convenir et de decla- 
rer que les regies prescrites par Particle X du traite d'Utrecht auront 
I seulement lieu pour les b^timents qui excedent la pprtee de c^t 
tonneaux ; mais que quant a ceux dont la portee est moindre de cent 
tonneaux, ils pourront etre visites, apr^s avoir donne le manifeste 
de leur cargaison, sans qu'on soit oblige d'attendre les huit jours 
accordes pour les autres b^timents , soit que la decharge ait com- 
mence ou non, ou qu'elle soit entierement achevee ; cependant, pour 
eviter qu'on abuse de cette visite arbitraire, il conviendra qu'elle ne 
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soil pas r^p6lee sans qu'il y ait qaelque soupgon bien fond6 qii'on 4768 
a pu introduire quelques effets de contrebande dans ces bailments 
au-dessons de cent tonneaux; et si par le manifeste il conste que 
la cargaison de ces bdtiments inf^rieurs consiste, en tout ou partie, 
en marchandises prohihees ou de contrebande ^ radminrstrateur de 
la douane ponrra exiger que le oapitaine les fasse desoendre ^ terr^ 
afin d'^viter qu'elles no aoieat vendues dans le temps que le bAti* 
ment restera de rel^che dans le port; bien entendu qu'elles lui se- 
ront rendues au moment de son depart, sans exiger aucun drmt de 
d6p6i, ni lui oooasionner le moindre faux-frais; en cas de contre- 
bande, le capitaine, P^quipage et le bAtiment, ainsi que les autres 
effets de libre commerce, seront trait^s, quant k la peine, suivant ce 
qui a ^t6 d(6j^ ^tabli dans Particle X du traits d^Utrecht, sans qu'il 
soit fait sur oe point aucune diff^rcmee entre ces vaisseaux et ceux 
au-dessus de cent tonneaux, parce que tons ^alement doivent ^re 
Gompns indistinctement dans les dispositions port^es par ledit ar> 
tide. Les administrateurs de la douane seront toujours tonus de pro- ^ 
c^der k tous ces actes , visites et precautions , d'accord avec le con-' 
sul, conform^ment ^ ce qui sera r^6 dans Particle VI de la pr^- 
sente convention^ leur presence et leur intervention ^tant absolu- i 
ment n^cessaiires pour 6viter toute esp^ce de violence et de malen- 
tendu, sous peine de donner pour nulles toutes les procedures faitest 
sans avoir observe que le consul a manque d'y assister par sa faute, 
apres avoir ete ddment averti. Ges regies fixant de part et d'autre 
la visite arbitraire, on les adoptera egalement en France pour les 
b^timents espagnols de meme nature et portee. 

Art. VI. Les consuls, vice-consuls, d^utes, etc. , etant les inter- 
pretes de la nation qu'ils representent, ila ete ci-devant decretequ'ils 
devraient accompagner les capitaines, mattros et patrons dans tout ce 
qu'ils auront k faire pour le manifeste de leurs marchandises, depeche 
de patentes et lettres de mer, oomme aussi les ministres de douane^ 1 
lorsqulls doivent aller k bord des b&timents pour y pratiquer la vi- 
site de fmdeo ; on est en consequence convenu que Pon observera 
cette pratique sans restriction ni omission ; qu'en outre , aucun juge 
du pays ne pourra prendre la declaration dW odi»taiue, patron, ou 
autre que ce soit de Pequipage d*un b&timent, sans que le con- 
sul y soit present, parce que c'est le seul moyen d'eviter toute 
espdce de surprise et de desagrement, et d'obtenir que la jus* 
tice s'administre sans opposition; car il est present par les or- 
donnances k tous les navigateurs , d'obeir aux consuls et de les 
respecter comme leurs superieurs immediats, le tout conforme- 
ment k Particle VI du traite de 4745; bien entendu qu'on devra 
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4 768 indiquer one heare precise aa coosal, et que s'il tardaH a intervenir 
lui-m^me, ou h envoyer one personne qui le repr^sente, robligation 
port^ par oet article sera cens^ remplie, puisqae ce sera faate de 
n'avcnr pas assists auxdites procddures. 

Art. yn. Comme on a oblige qaelqaefois les capitaines b prendre 
pratique, et k d^barquer leurs marchandises malgn^ eox, oa centre 
la volenti de lenrs consignataires, on est convenn qu'il sera tovgours 
libre au capitaine de faire son d^>arqaement, k moins que son diar> 
gement ne oonsiste en bl^, aaqnei cas la n^oessit^ publique du port 
ot il relAchera pourra donner droit sur son chargement, en lui 
payant selon les drconstances et les prix oourants. 

A&T. YIII. Les of&ciers des douanes retardent souvent, sans 
aucune cause legitime , la d^p^che des chargements ou Pexamen des 
marchandises qui doivent ^tre charg^es ou introduites; afin d'6viler 
les prejudices qui s'ensuivent au commerce, il a ^ convenu qu'on 
observera ce qui a et6 prescrit sur cette mati^re par les trait^s, et 
qu'en outre on recommandera et c[u'on tiendra la main k ce que les 
d^p^ches soient expedites dans le terme ie plus court qu41 sera pos- 
sible, et qu^on pr^viendra les administrateurs de ne donner aucun 
motif de plainte sur un objet aussi important pour le commerce. 

Art. IX. Ayant remarqu^ que quelques administrateurs des doua- 
nes , malgr^ ce qui est stipule dans FarUde XI du traits d'Utrecfat 
rapports ci-dessus , obligeaient Jes capitaines h payer les droits des 
marchandises qu'ils d6clarent devoir consigner ou vendre daus un 
autre port de la c6te, il a ^t^ convenu qu'on ordonnera express^ment 
auxdits administrateurs de s'abstenir de cette vexation , et de per- 
cevoir uniquement les droits sur les marchandises qui se d^barquent 
dans le port, laissant que les droits de celles qui ne le sent pas r^el- 
lement soient acquitt^s dans les ports pour lesquels elles sont desti- 
nies, toutes les fois qu'il y aura dans lesdits ports des bureaux de 
douane ^tablis pour les percevoir; defendant 6galement auxdits ad- 
ministrateurs de rompre ni de visiter les chargements et les ballots 
qui auront M declares ^tre destines pour un autre port ou pour un 
autre pays. 

Art. X. II est convenu par les trait^s qu'on doit ajouter foi aux 
certiiicats , patentes , polices et lettres de mer, tant pour ce qui re- 
garde la sante du vaisseau et de son Equipage , que la quality des 
chargements et des lieux d'oti ils proviennent; les administrateurs 
et ofHciers de la douane, sans s'^carter de ces regies, feront dans la 
douane m^me Fexamen qu'ils jugeront convenable; mais une fois 
que les marchandises auront H6 d^p^ch^es , on ne pourra plus em- 
p^cher les consignataires et acheteurs d'en disposer par vente ou 
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aatrement, ou de les envoyer d'un endroit h Fautre, pourvu qu'elles 4768 
soient aocompagn^es des d^p^ches ou acquits k caution l^times; 
et dans le cas oil on s'apercevrait de quelque faute, on proc^dera 
contre ceux qui peuvent y avoir donn^ lieu , defendant contre le 
commerce toute perquisition qui peut alt^rer Pordre et la bonne 
foi avec laquelle il se fait. 

Aat. XI. Les capitaines sent tenus de declarer de bonne foi les 
marchandises qu'ils apportent de contrebande^ ou celles qui sent 
prohib^s, dans le port oti ils entrent; et il leur sera permis, dds 
qu'ils auront donn^ le manifesto de leur chargemeni, de garder k 
bord ies marchandises prohib^es, sous la condition cependant de 
foumir, lorsqu'ils iront prendre leurs patentes pour leur depart, 
une pleine satisfaction aux employes des douanes sur Fexlstence i^ 
leur bord des effets prohib^s; et dans le cas oti, pour plus grande 
st^ret6 , les capitaines ou employes des douanes voulussent les faire 
mettre k terre, ils pourront l'ex6cuter, en les mettant, par voie de 
d^6t, k la douane, et les y retenir jusqu'au moment du depart du 
b^timent, sans exiger des droits ni causer aucun dommage. 

Art. Xn. Afin de combiner, autant qu'il est possible, la liberty du 
commerce avec les pr^cauticms n^cessaires pour ^viter qu'^ la fa- 
veurdes privileges et exemptions rapport^s ci-dessus, on n'en pr^me 
occasion de faire un commerce ill6gitime et de frauder les droits dus 
aux finances des deux couronnes, il.a 6t6 ^tabli par Particle XI du 
traits I'tJtrecht, que toutes les marchandises saisies en contrebande 
actuelle seront confisqu^es, sans que pour cela le navire, le capi* 
taine et son Equipage soient detenus, ni que les autres marchandi- 
ses de son chargement soient m^l^es ni comprises dans la confisca- 
tion. £n consequence de quoi il a 6i^ conveuu entre TEspagne et la 
France, que les seuls effets qui seront saisis dans le moment de leur 
introduction ou exportation en contrebande, seront confisqu^s, et 
que de plus, si celui qui les introduit est pris k terre , il sera pro- / 
c6de contre lui, qaoiqu'il soit de I'^quipage du vaisseau, sans que I 
pour cela on puisse retenir le b^timent, ni proo^der contre le reste < 
de requipage. 

Aht. XIII. II arrive souvent que les vaisseaux, pour se garantir 
des accidents qu'on dprouve k la mer ou de la poursuite de Feii- 
nemi, se voient contraints d'entrer dans un port, sans que leur char- 
gement y soit destine; il a ete convenu que les motife de oes relAches 
n'etant point supposes, mais reels, il est conforme k la bonne foi et k , 
rhumanite de permettre qu'on depose k terre les marchandises , et i 
qu'on les transborde sur un autre bfttiment, pour eviter qu^lles ne 
deperissent, en y procedabt neanmoins avec la pernoission et Pinter- 
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1768 ^^tion des employes des douanes, sans que pour le d6p6t, ou le 
transbordage, il soitpay^ aucuns droits, ui occasionn^ d'autres frais 
que ceux des loyers des magasins qui seront n^cessaires pour r^pa- 
rer les avaries, et mettre le b^timent en ^tat de continuer sa nayiga- 
V Uon; mais ces cas, qui sont dicl^s par la n^cessit^, ne dmy^oft pas 
^tre confondus avec les transbordages de' marchandises qui se font 
avec la permission des employes des douanes, k litre de vente, et 
pour la convaiance da commerce, en payant les droits ^tablis. 

Art. XIV. D a ^t6 d^clar^, par une ordonnance de S. M. G. du 
47 Juillet 1751 , adress^e k Pintendant de la marine de Gadix, que 
toutes les fras que quelque b^timent fran^ais 6chouerait dans les pha- 
ges et ports de la c6te de son royaume, par temp^ ou autre acci- 
dent, ayant k son bord le tout ou partie de son Equipage, et daois les- 
quels endroits il y aurait le consul ou vice-consul de la m^me nation, 
on leur laissAt le soin de pratiquer tout ce qu'ils jugeraient conve- 
nable pour sauver le vaisseau, son diargem^at et appartenanees, 
pour le magasinage des marchandises, frais et autres choses qui 
aient rapport k cet incident, sans que les ministres, (Meiers de ma- 
rine et de terre, et les justices ordinaires s'en m^lent, autrement 
que pour fadliter aux consuls , vice-consuls et capitaines des vais- 
seaux ^chou^s, tous les seoours et favours qui leiu* sercmt demand^s 
pour la c^l^rit^ et la silret^ du sauvetage de tout ce qui sera pos- 
sible ; et afin d'^viter les d6sordres et les vols qui accompagnent ordi- 
nairement ces accidents f Acheux, on est en consequence convenu qu'on 
observera k Tavenir, avec les bAtim^sts frauQais, la pratique 6tablie 
par ladite ordonnance du 17 Juillet 1751 ; et afin d'6viter toute esp^ee 
de question de competence dans les discussions des nauiirages, on est 
convenu que toutes les fois qu'on aura besoin de Fintervention du 
juge pour la legality de Finventaire, authenticity des effets naufrag^s, 
leur depdt et autres incidents qui pourraient fadre soup^onner la 
conduite des capitaines , pilotes et autres conducteurs des vaisseaux 
echou^s, cette juridiction sera privativement exerc^e en Espagne 
par les ministres de ia marine, et en France par les juges de Fanu- 
raute , comme il est prescrit dans les ordonnances de la marine des 
. deux couronnes. Les marchandises sauv6es du naufrage devront 
etre depos^es k la douane avec inventaire, afin que devant ^tre r6ex- 
portees pour leur destination, elles soient end>arquees sans payer 
aucune esp^ce de droits d'entr^e et de sortie. 

Art. XV. Etant ^galement n^cessaire de r^gler avec uniformity, 
dans tous les ports d'Espagne , les firais k Foccasion de la visite de 
sante, qui ont ete jusqu'A present imposes et per9us arbitrairement, 
avec une grande difference d'un port k un autre, il a ete convenu 
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qa'on demanderait aux capitaines g^n^raux et aux gouvemeurs desM 768 
ports, une note ezacte de ees droits, pour en dresser avec connais- 
sance le tarif, qui sera rendu public, afin de pr6venir toute vexation. 

Abt. XYI. Les b&timents fran9ais sont assujettis dans queiques * 
ports d'Espagne k une visite appel^e d'inquisition , laquelle ne laisse 
pas que d'occasionner des droits on^reux k la navigation : pour 6vi- 
ter la surcharge qui en pourrait r^sulter pour le commerce, on est 
convenu qu'on ordonnerait a Tinquisiteur g^n^ral d'exposer et de 
faireconnaltre aulhentiquement les droits que, sous le nom de I'inqui- . 
sition, on per^oit sur les bdtiments qui entrent dans les ports d'Es- 
pagne, et d'en specifier le pavilion, afin de pouvoir avec connais- 
sance de cause arr^ter ces abus, et disposer qu'H ne soit pas per9u 
sur les Fran^ais d'autres droits que ceux que peuvent payer, k ce 
litre, les Anglais, les Hollandais et les autres nations du Nord. 

A&T. XYU. On salt que dans les mers de Gatalogne et dans les 
terres limitrophes k la France, on exige sur bdtiments et sujets fran- 
cais des droits appel^s Ueuda, sans que les naturels du pays 
y soient assujettis. On est convenu de faire verifier dans quels , 
ports de la principaut^ de Gatalogne , et dans quels passages des 
Pyr^n^es on per^oit lesdits droits de Ueuda, afin de pouvoir sou- 
lager de cet imp6t les sujets et les b&timents fran^ais , dans le cas 
que les naturels du pays en soient exempts; bien entendu que les 
stgets espagnols ne payeront, dans les fronti^res de France limitro- 
phes k TEspagne, d'autres droits que ceux que payent les naturels 
fran^ais. 

Aet. XVni. S. M. C, ayant ^gard k Fexemption de droits accor- 
d6e k sa marine dans les ports de France, pour les vivres et effets 
qu'elle serait dans le cas d'y prendre pour son service, a, par reci- 
procity, rendu une ordonnance du 24 Juillet 4765, par laquelle ce 
monarque supprime la perception des droits sur les vivres et effets 
dont les vaisseaux de S. H. T. Chr. se trouveraient avoir besoin dans 
les ports d'Espagne; et en consequence il a ^16 convenu de ratifier 
par cet article lesdites declarations, afin qu'elles aient leur entier effet 
et vigueur pour tout le temps qu'on jugera k pn^s de les observer 
de part et d'autre.' 

Art. XIX. Rien n'est plus prejudiciable an service et au com- 
merce maritime, que la desertion des matelots pendant que les vais- 
seaux sont dans les ports; on est convenu k cet effet qu'il ne sera 
point donne d'asile aux matelots qui deserteront des bAtiments , et 
qu'on ne consentira pas que les matelots qui se retirent avec passe- 
port et conduite des consuls k leurs departements, ixrennrat parti 
dans les troupes de terre; mais, au oontraire, les gouvemeurs, justi- 
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4 769 ces, diefs militaires de terre et de mer, seront teims de donner ma- 
nifeste et secours pour les arr^ter et remettre au consul ou aox b^- 
timents qui les r^clatneront. 

Art. XX. La c^Ierit^ avec laquelie on a d^ir^ de terminer ceite 
convention, pour mettre fin aux disputes qui se sent 6iQy6es dans 
les ports respectifs entre les navigateurs et les employ^ des rentes, 
n'ayant pas permis d'y insurer diff(§rents articles essentiels qui re- 
gardent le commerce des deux nations, et qui exigent un examen 
plus long et plus r^fl^chi , on est convenu de discuter et de r^er 
s^par6ment ces points , pour ^tabiir ce qu'on devra observer k leur 
^gard pour le plus grand avantage des sujets des deux couronnes; 
et on a d^clar6 que dans chaque article de la pr^senle convention, 
doit ^tre sous-entendu le droit de la reciprocity , comme s'il y ^tait 
express^ment stipule, afin que lesFran^ais en Espagne, et lesEspa- 
gnols en France soient traits et puissent y commercer suivant les 
regies qui y sont 6tablies. 

Art. XXI. Cette convention doit ^tre regard^e comme faisant 
partie du Facte de Famille, attendu que ce qui Pa motive a 6t6 Tin* 
terpr^tation de Particle XXIY dudit Facte; mais on est convenu que 
les vingt articles qui ont 6t^ dresses k ce sujet, resteront secrets 
entre les deux cours; promettant, diacune de son c6t6, de donner 
des ordres et prendre des mesures , suivant que les cas particuliers 
Pexigeront et y donneront naturellement lieu, pour que les gouver- 
neurs des places maritimes , des douanes, et autres officiers charges 
de leur execution, s'y conferment et se r^glent suivant ce qui a et^ 
convenu et expKqu^ dans lesdits articles et convention ; auquel ef- 
fet , LL. MM. T. Chr. et C. ont offert de la ratifier dans la forme la 
plus anthentique , pour sa plus grande force et validity. En foi de 
quoi , nous ministres pl^nipotentiaires , etc. 



Ckmvention entre F Espagne et la France, pour rigler les fonctions 
des consuls dans leurs ports et domaines respectifs, signee au 
Pardo le 13 Mars 1769. 

Art. I. Les consuls doivent ^tre admis et reconnus rtoiproque- 
ment, apr^s avoir pr^sent^ le dipl6me, chacun de son sonverain, et 
obtenu ^approbation de Pautre, et exhib^ ces deux documents au gou- 
vemeur ou magistrat du lieu oti il doit servir, comme cela s'est feit, 
ou a dA se faire jusqu'^ present. 
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Art. B. Les oondds, 6tant sujets des princes qui les nonunent^ 4769 
joairont des immunit^s personnelles; de sorie qu'ils ne pourroQi 
Atre arr6i6s, ni nus ^i prison, excepts pour des oriaics atroces, ou 
en Gas que lesdits consuls fusseni n^goeiants, caif aJors oelte immu- 
mi& personndle doit s^entendre' de ee qui regarde des dettes , ou 
d'autres causes dviles, cpii ne sent pas criminelles, ou quasi-crimi* 
n^es, ou qui ne proyienn«;it' pas du commerce qu'eux-m^mes ou 
leurs dependants exereeni; nais ilsne dm vent pas manquer aux 
aiienlions does 4iux gouvenleurs et awL autres persoimes qui repr^- 
s^Eitent te roft et la'magistratqre. lis seront exempts de la charge de 
donner des logements aut gens it guerre, hormis dans ies cas d'une 
n6eessdt6 absolue et iorsqile 4(mtes les maisoAs de la ville soni oecu- 
pees. Us ne serool non iples sujets aux tr^uts et services. person* 
nels , et il leur sera permis de porter V6p6e et le bAton, poor erne- 
ment exterienr de lours personnes. 11 leur est permis de raettre au* 
ddssus de la porte de leur maison un cadre, 6ur lequel uii vaialseau 
soit peint avec Pinseription qui veut dire : cmml (PEspagne ou con- 
sul de France; bjien entendu que cette ensdgne ne pourra jamais 
^tre iDlerpr^tto conune un droit d^esile, ni capable de soostraire la 
maison ou ses habitants aux perquisaUons des megislrats du pays, 
mais s^lcment comme marque indicative de la demeore du consul, 
pour les marimerft et autres nationeux. D n'est pas permis de ton- 
dier ou saisir les papiers des coiisi:^& sous qudquie pr^texte que ce 
soit, k moins que le consul ne soit n^gociant, car en ce das, pour ee 
qui r^arde les affaires de son commerce^ Vonagina avec Ini confer- 
moment auX trait(^s plsir rappoct aux n^gociantfi Grangers passagers. 
Et quand le ms^ttrat du lieu aura beseki do prendre d^claralioo 
juridiqoe du consul, on le fera par la Voie dti tribunal de ^gnerre, s'il 
y ien a, ou s'il n'y a point, par la magistrature ordinaine ; et te gou- 
vemeur, ou le juge ordinaire,. Arit envoycfr pr^lahlemeut unniossage 
de politesse an consul, pour l!avertir de la ndcessit^ oti il se tronve 
d'aller h sa maison, pour prendre queJques declarations convenables 
pour la police et radministration de la justice; mais le consul ne 
pourra retarder Peixecation de .tottes demarches, ni s'exouser, ni en 
marquer le jour et Theure. 

AjiT. III. Les cons^iils pedvent nommer des vice-icons^ pour dif- 
ferents endroits de leur departement, mais. ceux^ci doivent aussi 
avoir Tapprobati^n du souvferain du fcerritoire, et FayantobteBue et 
presents ces deux patentes au gouvemeur ou au magjstrat du Ueu 
oh ils doivent servir, ils s^ont reconnus pour viee- consols: il teur 
sera egalement permis de porter le bAton et Tepee. Pour ces ein- 
plois on pent les donner aux natifs du pays, conform^ent m^ or- 
I. 6 
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1 769 donnances ^tablies sur ce siijeft et h ce qui est oonvenu <le pal*t et 

d'autre. 

Art. IV. Les consuls et les. vice -consuls ponrront aller h bord 
des yaisseaux de kar nation, apfte qu'ils seront admis, faire des 
questions aux capitaines et h I'^oipage, verifier leursiistes, prendre 
des declarations sor leur navigation, destination et les ^v^aements 
qui leur sent arrives, les accompagner h la douane et Ghez les mini- 
stres et ofBciers du pays,, pour leur servir d'agents et d'interpr^tes 
dans leurs affaires. Et comme il est decide que 4e magistrat, les 
gardes, ou ofiSciers de la douane ne ptovent aller k bord- d'aiietin 
vais^eau, sans ^tre accoitipagn^i da consul ou <lu ^ice^oonsul, oeux- 
oi doivent Aire particuli^rement avertis de ne pas man^uefl'liettre 
( ni Fenijlroit que le magtstrat et 1^ jnges de la douoDe incHqueront 
lorsqu4)s se trouvent dans le cas d'aller*a bord en compaignie du 
consul ou viee-oonsul, et s41s mauquent, on ne les dittendra pas.' 

Art. V. Les consuls etles vice-consuls ne se m^eroht des vais- 
seaux de leur nation, que pour acoommoder h Pamiable les mariniers, 
par rapport au temps de leurs service, fret et salaire. lis ne se mA- 
leront non plus en aucune autre mani^re des diftlrendB qui s'^fevent 
entre leurs (^inpatriotes passagers, c'est-^-dire lorsque ceux-ci 
veulent a'acoerder, de sorte que chacun, soit eapitaine, marinier ou 
passager, conservera le droit naturel de recourir k la justice du 
pays , en cas qu*il se trouve prdjudici^ oil opprjmA pftr le consul ou 
vice-consul. 

Art. VI. lis auront le droit de r^damer les marifuers et de d6- 

I noncer au maglstrat du pays les vagabonds da leur nation, afin de 

/ proeMer contre eux snivaint les trait^s et les ordbnnances du souve- 

I rain du lerritoire. Oil leur donnera des s^ldats pour garder dems 

les prisons du pays ces Sortes de gens, ^ oondition que le consul les 

entretienne, jusqu'^ ce que le gouvemement les fasse remettre, pour 

Atre renvoy^s h leur patrie. Les mariniers qui sent d^serletuis, ou 

qui' sont pourvus de passeports et de stjbsides pour se rendre k 

leui*s d^partements, ne doivent Atre pris ou enr6l6s; au coutraire, il 

foutles resUtuer k leur pavilion, ou au consul qui les reclame, sans 

aucune difficult^, k moins qu'ils ne soient coupables de quelques 

antres crimes qui les rendent responsables envers le magistrat du 

pays oti ils sont r^dam^s. 

Art. Vn. Par ordre du roi du 47 Juillet <754, communique k 
lintehdant de marine de Gadix, il est d6clar6 que toutes les fois 
qu'Un vaisseau fera naufrage dans la bate ou les ports des oAtes du 
royaume, par tempAte ou autre accident, ayani k bord son Equipage, 
et dans les endroits od H y a un consul on vice-consul de- la mAme 
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nation, Pdn dok busser h leur soin d&faire touice qu'ils croieili le .4 769 
plus oiaivenable pour sauver le vAisseaU) sa cargdtson, eiCj sans . 
que les officiers et ks magisira&s s'en mAleat d'une autre fo^on ^e . 
de faoilUer aiix confiuls et aax capiliakies ioute rassistance qu'ils de- / 
mandeDt, afin de sauver la p}u$ tAt possible ^ et pour uB juste prix, 
tout ce qui se-peui, et d'idvilertles d^sotrdreset les vols. Eu coiis^^ 
quence il esttconvenu d'observer d^ortnaia ledit r^lement du 47 
Juillet A 754 , il6cipiV>quemeiit avec les vatoseaux irangais en Espagne, 
et les yaisseaux espagnols dans la France. Et pour .6viter les com- 
petences dans Pexatnen jurtdiqoe dieSnaufrages, toutes leH foisque 
i'autorit^ du juge est n^cessaire pour l^galiser Tinventaire des cffets 
et de leur d^pAt, ou autres incidents qui pourront rendre la conduite 
des capitaines ou conducteurs suspecte, il faut exercer celte juri- 
diction en EspagJie,.^^r*Ie^ m^i^res|d^»maJ'Jn^,;^4 en France par 
les juges de Famiraut^, conform^ment aax ordonnances des deux 
couronnes. Les marchandises sauv^es du naufrage doivent ^tre d6- 
pos^es dans lar douane ftVec Finrventaire, afiu de ne payer les droits 
que lorsqu'eHes* sefont ecfibaVqu^es pfeur leur destination hors du 
royaume. '« * • ^. <: ' , « 

Aet. VHI.j Les h^tages *w Prtincais passagers en Espagne el 
des Espagnote passagers en. France, qui ihetw^Ut avec |,estameni on 
ab mtestat, doivent se liquider par les consuls ou vice-consuls^ con- 
fonn6ment aux articles 33 et 34 du traits d'Utrecht, et le produit en- 
tier doit ^tre d61ivr6 aux h^ritiers presents ou absents , sans que le 
tribunal de la croisade ou quelque autre juge eccl6siastique puisse 
s'en.iri^rj l4)^s<^^il'S*^ifa de v^ri^^ii QM sabv^r Icfdio^t Aa|'iiit6r6t 
que quelque sujet du pays ou d'une autre nation, en quality de cr6an- 
cier, ou par autre titre, peut^avoir en ^sa faveur, la juridiction mi- 
litaire, et h son d^faut la juridiction ordinaire, pourra, conjointement 
avec le consul ou vice-consul, et non d^une aut,re mani^re, proc6der 
k former Finventaire, et k prendre des inesures pour niettre en sA- 
i^et^ les effets'^esdits heritages datiis la' maison d^un ou plusieurs 
n^gooiants accr^dit^, ayec le consentement da consul, e^ vertu de 
Fartidte 34. Les consuls <^u -vice -consuls auront- la faculty de v6ri»- 
fier tons les fonds, effels et biens, appartenants, de qtielque mani^re 
que c6 s6it,Ji leurs souvferains fespectiffe. 

Art. K Ges declarations, droits ©t privileges specifies en faveur 
des consuls et Vice-consuls espagttols et fran9ais r6ciproquement, 
doivent servir de r^gle dor^navant poyr les affaires respeclives, 
sans qu'aucun autre pacte ou doeuitoent puisse Atre alfegu^ centre ce 
qui est contenu dans; les articles' precedents. Et si quelque autre 
nation veut y participer, afin de jouir en Espagne de tons ou de 

6* 
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1769 quelqaes-uns des droits et priviMges accord^s anx consuls ou vice- 
consuls espagnols et francais, S. M. G. ne le refusera pas, h condition 
qtfelle accede en tout et partout, pour ce qui regarde I'Espagiie, h 
la pr^sente convention, afin qu'eUe contracte ses obligations enmAme 
temps qu'elle so met dans le cas de prbfiter de ses avantages. S. M . 
C. ne s'oppose pas h ce que ces arrangements saient communs et 
r^ciproques, parce qu'elle desire d'^taUir des regies fixes et raison- 
nables pour 6vlter des embarras et dissensions dans ie service des 
consuls et vice->consuls. 

Art. X. Cette convention doit ^re ratifi^e, etc. ^ 



BELGIQUE ET FRANCE. 



Traiii entre la France et Vimpiratrtce Marie-Thirhse , pour rigler 
les frontieres entre la France et les Pay ^-^ Bos atUrichiens, 
signi le 1 6 Mai 1 769. 

{Recueil de MM, db Cvsst H D'HAUTBS^irB , 1^^ partie, I. I, p. 880.) 

V»ir k rana^ 1890, le traits de limites, condu le 28 Mars a Gourtray, entre la 
France et les Pays-Bas. Voir aussi les trait^s conclus pour la separation de la 
Belgique d^avec la Hollande (4839: Belgi(|ue). 
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Traits ant^rieurs et autres documents k consulier: 

De nombreux edits des rois de France ont, depuis le U* siecle, ac- 
corde.des privileges commerciaux aux villes de la Anse teutonique, les- 
quelies, en 4494, etaient encore au nombre de 74; de leur o6te, les de- 
putes plenipotentiaires des villes anseatiques, assembles ^Lubeck en 4484, 
accorderent les m6mes droits et libert^s auxFrangais. Nous ne signale- 
rons ici que les trait^s dans lesquels se trouvent comprises, unique* 
ihent, les viUes de Hanobourg, Breme et Lubeck, qui seules comUauent 
de nos jours runion anseatique. 

4655. 40 Mai. Traite de marine, commerce et navigation, signe a Paris, 
suivi d'un edit du roi de France qui confirme les privileges 
octroy^s par ses pr^^cesseurs , depuis Fannie 4664. 

4746. 28 Septembre. Traite condu k Paris, annuls par ub ^dit du roi de 
Fannie 4760, et retabli, comme base des n^gociations nouvelles, 
par le traits de 4769, dont le texte va suivre. 

4738 et 4748. Paix de Vieune et d*Aix-la-Gha|>eUe. 

Voir Reeuea det traUtt de commerce par MM. DC Gubst et i>'Had«brits, ir« partie, t. Ill, 

p, 399 a 432. 
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Traits de fnarine et de commerce entre la France et la mile de 1 769 
Hambourg, suivi d' articles sipares, $ign6 a Hambourg, le 1®' 
Acy&t |769, par le marquis de Noailles et les deux pUni- 
potentiaires anseates J, -J, Faber, syndic, et Guill Clamer, 
senateur. ^ 

Le roi d^siraot faire eoonaltre ^ la yille libre et ioopMale de Ham- 
bourg, de la Anse teutcmique, qu'en loi reiidant ses bonnes graces, 
il a repris pour eUe la rndme affeetiod ^ la m^me bonne vokmt^ que 
S. M. lui a I6au>ign^es ci-devanl, ainsi qu'^ux viltes de Lubeck et de 
Br^me, aussi de la Ansa teotonique, h Fex^nple des rois ses pr6- 
d^cesseurSy depuis Louis XI |usqu'^ Louis XIV, son tr^s-bonore 
sei^Qteur et bisai'eul, dans plilsieurs. trait6s eons^euiirs de marine et 
de commerce, et particuli^rement dans celui du 28 Septembre 4746; 
et S. M. ayant recu favorablement les instattes pri^res el supplica- 
tions de ladite ville de Hambourg, elle s'e^t d^rmin^e h r^tablir 
entre ses sujets. et ceux de ladite yille une sincere intelligence, pour 
Tavantage et utility r^dproques, sur la base dudit trait6 de 4746, 
rectifi^ dans plusieurs articles dont Texp^rience a d^montr^ Tin- 
suffisance; et elle a nomm^ en consequence le sieur marquis de 
Noailles^ etc. 

Aet. I. Les habitants de la ville de Hambourg jouiront, en oe qui 
regarde le comoierce et la naTiga1tt<ai, de la mdme liberty dont ils 
ont joui depuis plusieurs sidles. En cons^uence ils pourront 
trafiquer et navi^ier en toute stlret^, taut en France qu'autres 
royaumes, 6tats, pays et mors, lieux, ports, e6tes, barres et rivieres 
en dependants, situ^s en Europe, pour y aller, y^nir, passer et repas> 
ser, tant par mer que par terre, avec leurs nayires et marchandises, 
dont Tentree, sortie et transport ne sont ou ne serdnt d^fendus aux 
sujets de S. M. par les lois et ordonnances du royaume. 

Art. IL Les sujets de ladite yiUe cpii trafiqueront et demeureront 
en France, ne seront point assujettis au droit d'aubaiae, et pourront 
disposer par testament, donation, ou autrement, de leurs biens men- 
bles et immeubles, en feyeur de telles personnes que bon ieur sem- 
blera, et leurs heritiers, r^sidants en France ouailleurs, pourront 
Ieur suceeder ab intestate sans qu'ils aieat besoin d'obtenir des lettres 
de naUjuralite, et saus que Veffet de cette concession Ieur puisse ^tre 
conteste ou empeet)^, sous pr^texte de quelques droits ou preroga- 
tives des proyinces, yilles, ou personnes priyees. En consideration 
de cette exemption du droit d^aubaine en fayeur des sujets de la 

* Bien que le traits de 1769 ne soil plus ea vigueur , nous ne croyons pas su- 
perflu de le placer ici. 
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4 769 ville de Ban^bourg, il a ^t^ coDveoii que.les^v sijyets du roi.quivirafi- 
queront ou dteroaureront dansladitp ville, pourrout par^menaeo* dis- 
poser par testament, donation, ou autrement, de leurs, biei^s i^e^bles 
et imineubles, en faveur de telles per$onnes q^u'il leur plaira, et que 
leurs li6ritiers, r6sidants h Hambourg ou ailleurs, pourront leur suc- 
c^der ab intestat, sans aucun emp^chement. 

AitT. III'.' €eiix des sajets de Si M. qui sent sortisou sortironi du 
royaume, avec sa permission, pour s'6Ublir dans ladite ville, pour- 
ront renlrer en France, quand bon leur semblera, sans payer de leursi 
effets et biens, soit menbles.ou immeables, qu^is transporteront en 
France, aucun droit d'^migration oa autre, sous qudque denomina- 
tion que oe poisse ^tre. Le» sujets de la ville de Hamboai^ ^tafolis 
en France jbuiront, en pareil oas, de la m^me liberty et des m4mes 
exemptions. 

Art. IY. A i'^gard des successions, soit mobiliaires soil immobi- 
liaires, que les sujets de iadite ville recueilleront en Prance, il en 
sera percu, outre les droits looaux usit^s en pareil cas, au profit du 
roi ou de qui 11 appartiendra, un droit de detraction dans la m^me 
quotite, savoir 4 pour cept de la valeur du capital, et tant et si long- 
temps que ce droit sera percu par la ville de Hambourg, des succes- 
sions qui 6cherront aux sujets de S. M. dans cette ville et dans son 
territoire. . . { 

Art. v. Les bourgeois et sajets de Hambourg ne seroni tetitis de 
)f>ayer^ pour leurs marchandises et denr^es, tan< h I'importatfon en 
Prance qu'^ ^exportation , d^autres ni plus gnands droits que ceux 
que payera la D«tion du Nord la plus favoris^e. Quant h leurs per- 
sonnes, biens meubtes et immeubles , et denr^es de consommatiOn 
pour leurs maisons en Prance^ ils ne serdnt tenus de payeJr d'auires 
ni de plus grands droits; contributions ou charges, que ne payeront 
les propres et naturels 'sujets de S. M. Les m^mes dispositions an- 
ront lieu, daiis la ville de Hambourg, k T^ard des sujets du roi, c'est- 
^-dire que pour ce qui regarde le fait de la navigation et du com- 
merce, ils y serbnt trait6s cdittme la nation la plus favoris^e, et qu*A 
regard de leurs biens meubles et immeubles; et des denr^eg de con- 
sommation pour leurs maisons, ils s^ront traiUis comme les propres 
sujets et bourgeois de la m^me ville. 

Art. VL Les navires de la vill^ de Hambourg seront exempts du 
droit de fret de cent sous par tonneau, pendant le temps M^ pour 
la dur6e du present traits, etils jouiront de cette exemption de 
fti^me ()[u'en jotissent actuellemeht les Hollandais, et tant et si long- 
temps qu'aucune nation du Nord en jouira. On n'exigera point des- 
dits navires, dans les ports de France, d'autres ni de plus grands 
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drolls 4'aaarage ) d^anirau^, \isite^ pMoU0B, etiautces s^mblaUes, 4 769 
que ceux que paye actuelleineat la nation du ^ord la pills' favoris^^. 
Les FraP9ais swbul pareillement exempts du droit de Iret qui se 
Idve a HaflUxHirg sous lenom de Lastgeld,: oa sous qiielque autre 
denomination que ce putsse ^re , ' tant et si longtehips, que les Ham- 
bourgeois^ jotuirunt' de rextemptiou du clroit de fret eh Franoe; on 
n'ex^ba'pas non plus desdits vaisdeaux frangais, dans= le port de la^ 
dite viile, d'autres ui ^ plus greeds droits d'ancrajge, de passeport) 
de paiaohe, et autres semloSableSj que ceux que payera la nation la 
plus favofia^. 

AmT. Vir. L'on d^ohera dans les douanes et bvireaux, tant en 
France qu'^ Eambourg, 6galement et sans aucune distinGtiou^ les su- 
jets respeotifs^ aussitbt qu'il sera possible, sans leur causer aucuii 
emp^hement ni retardiement, q^els quails puissisi^t dtre. 

Aht. VIII. Les sujets du rei qui sont cr6auciers deb bourgeois^ 
iia)[>itant9 et sujets do flambeurg^ seront trait^s daiis lesfailMtes ^t 
dans la collocation des cr^nciers, comme les- bourgeois de.ladile 
viMe, en sorte qu'il n'y ait plus dor^navant, dans ladite villa et terri- 
toire, aucune sorte de pr^^rence ni de distiaction aik pr6judi6e des 
sujets du roi, comme il n'y en a point h cet 6gard^ en France, an 
prejudice des Hambourgeois. 

AmT. EX. S. M. ayant propose d'^tablir un tribunal 'particuiier 
pour juger promptementtoutes les affaires cbntetitieu^es de ses suw 
jets dans la ville de Hambourg, et le s^nat de ladite viUe ayant r^^ 
pr6senl6 q^e cet dtablissement exigerait boMCOup de teiiips, 8rM. 
a bien voulu accepter pro^cwremant I'rffre qui lui u ^ faite d^^t^i- 
blir une commission parliculi^re, pour la plus prompte instruction 
et decision des afflerires de commerce , sdt en aeootnmodant les par^ 
ties, soit en en r^f^raht an s^nat; ne suspendant qa'k oette condition 
les arrangements h prendre de part et tfautre pour r^tablissement 
du susdit tribunal particulier; et, en attendant, le q^nat de Hambourg 
pourvoira aussi par un r^glement, h ce que les proems des sujets du 
roi, autres que ceux qui sont relatifs au commerce, sbient tefrmin^ 
le plus t6iqu'il sera possible, et au plus tard dans Tespace d'un an, h 
compter du jour de la premiere assignation, si la naUiire de PinstrUo- 
tion ne s'y oj^pose pas ^yidemment; ' 

Art. X. Les capitaines, maltres ou patrons des navires de la 
ville de Hambourg , leurs pilotes, officiers, mariniers, matelots ou 
soldats, ne pourront Atre arr^t^s, ni les navires detenus, ou obliges 
h aucun service ou transport, mdme les denr6es et marchandises tie 
pourront ^tre saisies dans les ports de France, en vertu d'aucun 
ordre g^n^ral ou particulier, ni pour quelque cause que ce soit. 
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4 7 §9 qnand il B'a^rait de la (UfenBe do T^at^ si ce a'edi da consentemenl 
des int^ress^, ou en payanty sans prejudice n^nmoins des saisies 
faites.par autorite de justice, et dans les r^^les ordinaires, poor les 
dett«s l^gitiffles, contrats ou autres causes, pour raisoii desquelles il 
sera proc6d^ par les voies de drdt, sdon les formes judidaires. 

AsT. XL Les navires af^artenants aux habitants* de laviUe de 
Hambonrg, passant devant les c6tes de France, etrelAdbant dans les 
rades, ports et rividres du royamae, par temp^ ou autrement, ne 
seront eontraints d'y d^charger. ou vaidre leurs* marchandises, en 
tout ou en partie, ni tonus de payer aucuns droits, sioon pour les 
marchandises qulls y d^chargeront volontairement et de lour gr6. 
Pourront n^anmoins les capitaines, maitres ou patjrons des navires 
de la ville de Hambourg, vendre une partie de leur chargement, poar 
acheter les vivres dont lis auront besoin, et les ehoses necessaires 
au radoub de leurs vaisseaux, apr^s en avoir obtenu la. permission 
des officiers de I'aoiiraut^; auquel cas ils ne payeront les droits que 
des marchandises qu'ils auront vendues ou ^changi^es. 

Aet* XIL S'il arrive que des vaisseaux de guerre ou navires 
inarchands ^chouent, par temp^te ou autrement, sur les c6tes de 
France oii sur celles de la ville de Hambourg, lesdits vaisseaux ou 
navires, leurs apparaux et marchandises, vivres, munitions et den- 
r^s, ou les deniers qui en proviendront, en cas de vente, seront 
r«idus aux propri^taires, ou h ceux qui auront charge f>u poavoir 
d*eux, sans aucune forme de procds, pourvu que la reclamation en 
soitfaite dans Tan et jour, en payant seulem^oyt les frais rajscMioables, 
et c^ux du sauvetage^ ainsi xpi'ils sweat r^l^s; k Teffet de q«ioi 
S. M. et le s^nat deladite viUe donneront leurs prdres pour faire diA^ 
tier s^vdrement leurs sujets qui auront profits ou tent^ de prcfiter 
d'un pareil malhcMr. Les mapchandises des bAtiments ^hou6s ne 
pourront 6tre vendues avaut Texpiraftiou dudit terme d'un an et un 
jour, si ce n'est qu'elles soient de qualit6 a ne pouvoir 4tre censer- 
v^es; mais s'il ne se pr^sente point de r^damant, ou personne dc 
sa part dans le mois, apr^s que les effets auront et^ sauv^s, il sera 
proc^de, par les olBciers de ramiraut^ de France, oa par. ceux de 
ladite ville, h la vente de quelques mardiandises des plus p^issa- 
bles; et le prix qui en proviendra sera employ^ au payement des 
salaires de ceux qui auront travaill^ au sauvetage, desquelles ventes 
et payement il sera dress^ proc^s-verbaL 

AliT. XIII. S'il survenait une guerre entre le roi et quelques puis- 
sances autres que Fempereur et Tempire d'AlIemagne (ce qu'^ Dieu 
ne plaise) , les vaisseaux de S. H. et ceux de ses sujets , arm^s en 
guerre ou autrement, ne pourront emp^cher, arr^ter, ni retenir les 
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oavicea de ladRe ?iUe de Hatobourgy sous quelque pp^taxte ({ue ce 4769 
soit, quaad indiB(e> ite iraient dans les villeS; ports, havres, et autres 
lieox d^pendanls dos poissanQes eDnemies de S.: M., si ce n'esi dans 
les caa ei*apfds.ex{>li<}u^; etpour pr6venip^ autant qull ^era pos* 
sible, 4out commerce illicite en temps de guerre, le s^oat dedadite 
yiile s'engage) daos to cas de rupture e«itre<Ia Fraooe et quelques 
puissdffiioes autred que rempereur et Peoipired'AIlemagQe, de ne 
pas permettre, sous qudque pretexte quexe soit, que les boupgeois, 
habitants ou svyets de ladite ville fournisseut aux ennemis du roi 
aueunes armes, munitions de guerre, ni marchandises de contre- 
bandeci-apr^d^gn^es. ' 

Aat. XIV. Gomme il est Ui^cessaire que les bourg^is et habitants 
de ladite ville sachent en quoi consiste la liberty de leur commerce 
et navigation en teoqps de guerre, et qu'ils aient one connaissauce 
parfaite des risques qu'ils courront ea laisant un commerce iUicite 
et d^fendu, il a.iit6 arr^t^ que la conflscaiion aura lieu dans les ca$ 
suivants : 

I"* Lorsque des effets, marchandises et dearies appertenants 
aux bourgeois et habitants de Ij^ydite ville » se trouveront charge 
dans un navire ennemi, quand m^me ils ne seraieat pas de.con- 
trebande. 

^9 Lorsque des eflbts et marchandises de contrebande ci-aprds 
d6si^6s se trouveront charges dans un navire de ladite viUe, et que 
leiAT destination sera d*6tre port^s aux pays et places des ennemi^ 
de la couronne* 

3^ Lorsque des effets, marchandises et denr6es, apparteuants 
aux ennemis du roi, et servant k r^quipeoaent, approvisionnement, 
ou susteutation de leurs troupes ou de leurs auxiliaires, se trouve- 
ront <^arg6s dans un navire de ladite ville. Pour ce qui regarde le 
navire m4me et le reste du ohargement, la decision se trouve h Par- 
ticle XYIl du present traits. 

Aax. XY. Sou5 le terme de marchandises de contrebande sent 
entendues les munitioos de guerre et armes k feu, comme canons, 
mousquetSy mortiers, bombes, saucisses, cercles poiss^, affbts, four- 
chettes, bandouli^res, poudre, m^ches, salp^tre, balles, soufre, et 
toutes autres sortes d'armes, comme piques, 6p^es^ moripns, casques, 
cuirasses, hall^ardes, javelots et autres armes, de quelque espdce 
que ce soit, ensemble les chevaux, selles de cheval, fourreaux de 
pistolets, et g^n^ralement tous les autres assortiments servant k 
Pusage de la guerre. 

Abt. XVI. Ne seront point compris dans ce genre de marchan- 
dises de contrebande les froments, bles, et autres grains, legumes, 
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•I 769 vins, builes, sels, ni g^o^palement tout oe qui sert k la tioutritare et 
Bustentation de la vie ; mais au t^ntraire lesdites ctetir^ed, dvirgi&es 
dans un navire de Hambourg, et apparteiiaiil;6s aiix bou^eois etifa- 
bitants de ladite villa, ou k une nation amie 4e la France^, oa neutre, 
demeureront libres, comme les aiitres marchandises non comprises 
dans Particle pnk;6dent, qaand mi^ine dies seraient desUn^es pour 
une place ennemie de S; M., k moins que ladite r place ne tiA aetueK 
lement investie, bloqu^e, ou assi^g^e par Les armes de S. M. 

Art. XYH. Les marchandises de contrebaxide, ^ lea denr^es de 
la quality sp^cifi^e par les articles pr^c^dents et da]» les cas y ex- 
pliqu6s, ainsi que tous les effets, denr6es et marchandises g^n^rale- 
ment queloonques, appartenants aux ennemis du mi, qui se trouve- 
ront sur les navires de ladite ville, seront confisqu^s ; mais le navire, 
ni le reste du cbargement , ne seront pas sujets k confiscation. 

Art. XYIIL Si les capitaines ou maitres desdita navires avaient 
jet6 leurs papiers k la mer, le navire et tout le cbargement seront 
confisqu^s. 

Art. XIX. Les navires de la ville de Hambourg, avec leur cbar- 
gement, seront de bonne prise, lorsqu'il ne se trouvera ni Chartes- 
parties, ni connaissements, ni factures. 

Art. XX. Les capitaines, maitres, ou patrons des navires de la- 
dite ville de Hambourg, qui auront refuse d'amener leurs voiles apr^s 
la semonce qui leur en aura i§t^ faite par les vaisseanx de S. M., ou 
par ceux de ses sujets arm^s en guerre, pourront y ^tre oontraikiCs, 
et en cas de resistance ou de combat, lesdits navires seront de 
bonne prise. 

Art. XXI. S'il arrivait qu'un capitaine ou commandant tfnn vdis- 
seau francais arr^tftt un navire de la ville de Hambourg charge de 
marchandises de contrebande ou de denr^es dans les cas ci-dessus 
sp6ci66s, il ne pourra faire ouvrir ni rompre les coflFres, malles, 
balles, ballots, bougettes, tonneaux, et autres caisses, ni les trans- 
porter, vendre, ^changer, ou autrement aligner, qu'apr^s qu'ils aiiront 
et6 mis k terre, en presence des officiers de l'amirant6, et apr^s Pin- 
ventaire par eux fait desdites marchandises de contrebande, on 
denr^es. 

Art. XXII. Ne pourra pareillement le capitaine ou commandant 
d'un vaisseau francais, ou quelque autre personne que ce soit, dans 
leis cas ci-dessus, vendre ou acheter, ^changer, ni recevoir, directe- 
ment ni indirectement, sous quelque titre ou pr^texte que ce soit, 
aucune marchandise de contrebande, ni denr^es, qu'apr^s'que la 
prise en aura 6t6 d^clar^e bonne. 

Art. XXIII. Les vaisseaux de la ville de Hambourg sur lesquels 
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il se-trouverailes mavohaDdiBes apfMrtenaates.atix enileDAus deiS. M. 4769 
aepoorroBi ^Ire retoilus, amen^. ni* ccmfisqit^, non phis que ie 
resle de leur caisgajson, mai£ aeuiement les mardiandifies et-deiir^es 
de ia quality de'CeUea 8p^cifi668f>ar I'artide aeiz^ et .par i'artiole d&n* 
sept, appartenantes aux ennemis de la France, seront confisqa^tt^ 
deoitee que kf» -iiiairchiaMUse6.de bdntrebandb; 4S. M« d^cogeant, a 
cet ^^d^ a tous usages ^etiordcmaafleeB k^ oeii^himtes^tukne. k 
oelles des aimdea'4&6<), 4584tet.4fi84> qui* portent que la robe eme* 
one confisque la marehandise et le vaissoau ami; biea eutendu que 
si la partie da chargem«it qui sa Urouv«ra sujetfte k coofscation 6tait 
si considerable ^Ur'elle ne fAt i&tre oharg^e sur le navire foancais, il 
sera perniis en ce cas, au oapitaioe dALvaisaeau francs, de conduire 
le nayire hambourgeois dan$ le plus pro<diain port de France , pour 
^tre, les danr^es et marchandises wjdtes k confiscation, d^charg^as 
sans retardement, aprds quoi le vaisseau de Hambourg, aveo te reste 
de sa cargaisoo, sera jreUd^^ ^t mis en pleine libort^j 

Art. XXIY. Pour connattre quels sout les v^ritables propri^taipes 
des marchondises trouv^es.dans tin vaisseau de la vUle de Uam- 
bourg, il sera Qf^cessaire qiM les connaissemenits ou polices du char- 
gemenicontiennent la quaBt6 et quantity des marob«idiseis, le nora 
du chargeur et de ceihu k qui elles:doivent Atre consigut^es, le Ueu 
d'oti le vaisseau sera parti et celui de sa destination, mteae le nom 
du capitaine, oiimattre) qui sera tenu de lea signer, on d6 les faire 
signer par r^eiivain. 

Abt. XXY. Si quelques mareh^AMliseSy appartenantes aux sujeis 
de ia ville de Hambourg^ se trouvent charges sur des vaisseaux 
d'une nation davenuo ennemie deS. M. depuis le chargement, dies 
ne serout point sujettes k confiscation , non plus que les marchan- 
dises appartenmtes aux sujets de la ville de Hambourg qui auront 
6i6 oharg^es sur <in vaisseau emiami , depuis la d6clara^i(m de la 
guerre, pourvu que le chargement en ait ^t^ faitdu:^ les termes ou 
d^l^s regies par Partiole suivant. 

AaT. XXYL Lesdits termes ou d^iais seront de quatre semaines, 
pour les marchandises charg^es dans la mar Baltique ou dans eelle 
du Nord, depuis Temeuse en Norv^ge jusqu^au bouttdcj la Mandiie; 
de six semaines, depuis le.bout de la Msyache jusqa'au Cap Saints 
Vincent; de six semaines, depuis le Cap Saint-Vincent dans la mer 
M^diterraa6e, et juaqu'^ ia Ligne, et enfin de huit mois, au del^ de la 
Ligne , et dans tons les autres endroits du monde. Tons ces termes 
ou deiaiS' s'entendront k compter du jour de la declaration de la 
guerre. Si lesdiies marchandises avMent ^t^diarg^es apr^s i'expi- 
ratiou desdits termes, dies seront confisqu^es. 



9i PRANOE ET VfLLBS ANSEATIQUSB! 

1 769 et'deinrdei^ de oonlrebflmde, Hi de la ^lalH^ sp^dfi^ par i'article seize 
ou autres, appartenanfts k uiie:iialk» aotaeHenMnl emu^mie de la 
Franee. • 

Art. XXXV. Pofir {M*6veiiir les instdtes et violences cpii pour-^ 
raient 6lre iailes aux gend de gtierre Irani^aia qai.seroiit enU)6s dans 
le navire de la ville de Hambourg, 1e capitaine >sera temi de faire 
passer dans la chalmipe fran^aise paipeii nombre des prindpaux de 
sen ^qtiipage, qfoi y rssterend jubqn^^ oe que lesdits geli^ de gberre 
seient retnbarqa6s. 

AftT*XXXyi. Les capitaines fraq^ais et cmaidB la viile da Hain> 
. boarg^aiTB^ en gaenrre* tm-en^otursb, ckanneront, avant-qolB de par^ 
tilr du port oti' Unr ^vm^etaficti aurai-^t^' faity mie'eacitioib Ae quoae 
miHe liv^es^ pour r^p<Midiie<de3 nurin^eiiMtioDS qui ipoUreaieiit 4Ur^ 
par eux faites, coutrairement au present ^thasitd. > 
i. A'RT. XXKVU. L^s-jugemeHts eoncemant leS ptisey laltes siir les 
bAtiineDls de la Vill^ de. Hamboargv. pbr les^ viis^aax du rdi ou; par 
oeux ddsi-anmateurs trrnqmiR^ MstoiUvGoAuSy av^^c tonkq la dUigencie 
posslMe; suivant l^s^ois do royauixie^t etsi les midislifes, ^ autred 
de la part de ladite ville, se plaigiiafil des preaners jagenkeats; S. M. 
ka'fera.r^oir en sm conseii^ poQi*ci»inaitce^si.les dfepofisitioD^ du 
pfi^seat Irait^ oni ^i6 >observ6es', el ee dans trots moi^ aoi plas tard^ 
pendanilequd temps les mapchandises ou navir^s 'pii^ ne flourroitt 
^re Vendus ni decharg^ que du conseutemanli dnc^itaine oupa* 
trbn, (91 ce n^eistoeUesfcpii ^ont'SUyettes audi^pirissetiieBt) aoqu^ cas 
leprix ^n seha d^pos^ entre ks ntainfe dHm ndgedant solvable. 
. Ant. ^XXVUI. LoFfiqueranDaleur(piiaiira fait la prise seplaifiK 
dra du premier jogement^i soit. poiir ayoir d^clan^ sa prise non va* 
l«d>l0, soit potir quelqueaatre^ause^ilecapiliainey patixM^ ou Bi4iy^ 
du navire prit aura la nDain^lev^esons bonne ^tavffisanteicanlicNi.^ 
qui sera re(»e>d#vltnt'les offidersde ram^raut^^ tadiatfec IPannateur 
qu^av^(i le recevear desdteits deM. rainiral;'i»ais si au oontraife 
la prise est deelaif^e bonne, cft que le capitame, rnaltre,* on palron 
d^imandela ri^formatlion du ji:igeJti»ent,!PaFiDateur ne pourra faiiis pro* 
eM^->^i la vente dttrvaissean ief^ des matohaiidtses, ni en disposer., 
m^me sous caMion, si ce nPest'dii oonsenteinent des«parties iot^* 
ress^s, on f)olir ^viler le d^p^risseinent desdites'toatchandises, 
attquel oas le prix de la yedte en s^ra ifierms entre lies miBdfM d'lui 
ni^dailt solvable, poui" Mred^ivr^k qui< il appartiendra , apr^s 
VarrAt ddfiniiif. . : . 

Akt. XXXIX. Le present traits ide^oqmaiense' djut)era pendi^ 
l*^9p)lce d& vingt ansV ^ eomihence^ du jour de ia^ signature. ^11 sera 
ralifte,' i^tc. •■'• '^ *'•' ■ T *• ' ■•'...• ■..■'. \ ■ ' 
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Premier article s^partf. '1769 

II a ^t^ Gonvenu par cet article sdpar6, lequel n^anmoins fera 
pariie ciairai^ d'aujoUrd'bui, cDinine s'il y ^tai( im^re mot h mot, 
qii'en efts qfX'il survtonne quelqae FUptwure entre S« IML d'uuci part, et 
Tempereur d'Allemapie d'autre, oe qu'^ Dieu ue plaise,^ les bourgeoiSf 
babitaats et sujists de la ville de Hatbbourg saroiit r4pu1i6s oeulres a 
regard de la Vranioe, et joUiront de la liberty da Qommeroei aidsi que 
des droits et privileges ooqIqdus audit traits, et ce h oondiliof^ qtt'ils 
c^tiendront de S. M^imp^riale par^Ue neutrality pour leur ooniniet*cd 
avec la Fraaee, et (^ les. vais&eaux marcbands; aveo leurs laarehaii- 
dfses ei denr^es apparteuants aux m^ets de S. M., serontien ^iirei^ 
dans le port did ladiie ville; sans laquelle j6cipF0Qiti§ le present ar^ 
ticle demei&fera nul: et alors il seca aeoord^ ,aux hckm^eois, lid»i« 
tatits et sQJets d0 Ipdit^ viHe, aeofm^ dd temps apr^s la! rupture 
pour se reliner aveo leui^s effets eb mardiaadisesy et les Iransporler 
oU bon leur se»t>lera, mdme pour en disposer ,par vcmie Duiaatpe* 
maut, aiiisi qu'ib le jugefout^propos, sansqu'il y soit appoM^ 99^ 
eun emptehement/ni fat aiM»iiie saiste de leiirs effets, ou aifr^t d^ 
leur persoQkie, si ce U'est d'ai^rit^ de justiee, ponir oan^es id- 
gitimes. 

■ • ' / 
Second article 9^ar4. , . 

II a ^t6 convenu par cet article s^pare, lequel n^anmolns fera 
partie du trait6 d'aujourd'hui / comme s'il y 6tait ins6r^ inot & mol, 
que si le ministre du roi r6sidant ^ Hambourg ftaiit absent j bu qiill 
vlnt h d6c(5der, il sera permis h son secretaire, ou en son absence au 
consul ou commissaire de la marine qui se trouverait dans ladite 
ville, de continuer h tenir chapelie,- soit dans la mdme maison, Soit 
dans une autre qu'ils loueront h leurs frais, jusqu'au retour du mini- 
stre du roi, s*il est absent, ou jusqu'^ rarriv^e dhin nouveau mini- 
stre de S. M. 

Le roi donnera des ordres precis et effectifs dans tons les ports 
et lieux n^cessaires, pour qu'fl ne soit apport^ aucun trouble ni em- 
p^chement aux sujets de ladite ville de Hambourg lors de la c6rd- 
monie des obs^ques de ceux d*entre eUx qui serorit decides dan.4 
P^tendue des terres de Fob^issance de S. M.; et ce sous peine de 
prison contre les contrevenants , et de telle aih6nde qu'il appar- 
tiendra. 
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4769 Articles s^par^s et secrets, sign^s en m^me temps que le traitd de marine 
et de commerce entre la caur de France et la ville de Hambourg, d 
Bambourg, le 4" Avril 4769. 

II a ^\A convenu d^expliqaer eit de determiner ce <iiii sqA , dans 
des orticles secrets, qui n^aimoins teront partie dn traits d'aujour- 
d'hni, eomme sMIs yiavaient et6 ins^r^s mot h mo4. 

Ant. 1. Pour pr6veiiir les difiieultes qui pourraient s'^lerer au 
sujet de Tinterpr^tion des termes de nation la pki$ fkv&rMe, em- 
ployes dans I'artide V et autre^ du traits aujourd'hni conclu entre 
la Franoe et la ville de Hambourg, il a 6te convenu express^ment 
q«e tOQS les sujets dn roi seront trait^s ^ Hambodrg svtr le m^me 
pied que la nation anglaise, comme nation, pdur tout ce qiii n^rde 
le commerce en general et la navigation; sans prejudice n^anmoins 
des conventions particuli^res express^ment ^ooeees dans le pre- 
sent traite , sll y en avait qui exc^dassent les privileges de ladite 
nation an^aise. n a et6 convenu de mAme ^e les Hambourge<Ms 
jouiraient dans les ports de France des m^mes avantages et privi- 
leges dont jouit ou jouira la nation hoUandaise, comma nation, sans 
prejudice neanmoins des concessions qui leur sent nommement faites 
par le present traite, et qui pourraient exceder ceRes qm sont accor- 
dees aux Hollandais. 

Art. II. Afin de compenser les avantages que le roi accorde dans 
ses ports aux negociants de Hambourg, le senat de ladite ville de- 
clare que les sujets du roi qui commerceront dans le port de la ville 
de Hambourg, seront exempts des droits d*amiraute (c'est-^-dire 
d'un sixi^me pour cent) k regard de toutes les marchandises venant 
de France ici , et allant d'ici en France, tant pour Fentree que pour 
la sortie de leurs denrees et marchandises, soit par terre, solt par 
I'Elbe. Le senat declare aussi que les Fran^ais seront exempts des 
droits de Seigneur et de Schaumbourg, ainsi que Test le propre ci- 
toyen de Hambourg; en meme temps que le senat accorde aux vins 
et eaux-de-vie du cm de France une diminution des droits d'accises, 
avec une evaluation fixe des droits de la douane du senateur et de 
celle du bourgeois, pour les cafes, sucres, indigos, venant de France ; 
de laquelle diminution et evaluation fixe il s.era forme deux tarifs 
particuliers, qui demeurer ont annexes aux presents traite et articles 
secrets. 

Art. .^I. L^s navigateurs et les negociants fran^ais, seront libres 
de se servir ou de ne pas se servir de la grue de la ville, pour Fem- 
barquement ou le debarquement de leurs marchandises ; et dans le 
cas oti ils s'en serviront volontairement, ils payeront les droits 
qui sont exiges des autres nations etrang^res qui n'ont pas de 
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privileges particuliers h cet ^gard, et des citoyens m^mes de la- 4769 
dite ville. 

Art. IV. 11 a 6t6 convenu qu'il sera libre aux Francais qui vou- 
dront s'6tablir h Hambourg pour y faire le uegoce , ou d'acqu^rii^ le 
droit de bourgeoisie dans les formes ordinaires , ou d'entrer dans le 
contrat Stranger : s'ils choisissent ledit contrat, la quotit^ des droits 
payables h ce sujet sera r^gl^e par un tarif , lequel demeurera joint 
au present traits, et sera cens^ en faire partie; dans ce cas n^an- 
moins ils ne payeront rien pour la liberty de faire le commerce, ni 
pour avoir un compte en banque. Quant aux droits annuels et aux 
charges bourgeoises, les sommes que lesdits Francais auront k payer 
h ce titre, seront 6galement fixees et d^termin^es par le tarif qui 
sera et demeurera annex6 au present traits, et qui en fera partie, et 
ce proportionnellement k leurs facult^s et k F^tendue de leur com- 
merce, sans que ces sommes puissent 6tre augmenl6es, si ce n'est 
dans le cas ot les bourgeois eux-m^mes et les autres commercants 
strangers seraient assujettis k une imposition extraordinaire et r6gu- 
Here. Lorsqu'ils se croiront tax6s au-dessus de leurs facult^s, ils 
pourront en faire la declaration en conscience, et le senat les traitera 
toujours equitablement. 

Art. V. Le s6nat de la ville de Hambourg, voulant donner au 
roi une marque de la resolution ott il est de ne favoriser ancune na- 
tion au prejudice de la nation fran9aise , promet que les denr^es et 
les manufactures de la France et de ses colonies ne payeront pas k 
Hambourg, en venant des pays et etats de la domination de S. M., 
d'autres ni plus grands droits que les denr^es et manufactures de 
m^me esp^ce ne payent lorsqu'elles sont apport6es k Hambourg par 
des navires d'une autre nation etrang^re quelconque, sans prejudice 
neanmoins des lois de la ville de Hambourg, en tant que les droits 
sont regies en proportion de la distance des lieux. 

Art. VI. Le senat de la ville de Hambourg s'engage k ne pai4 per- 
mettre que Pexercice d'aucuns privileges sur le fait de la justice 
puisse jamais porter le moindre prejudice aux sujets de la France. 

Art. VII. En cas de contravention k Tarticle XUI du traite, tou- 
chant tout commerce illicite en temps de guerre, de la part des bour- 
geois, habitants ou sujets de Hambourg, le senat en fera raison et 
justice, sinon ladite ville cessera de jouir de tous les avantages qui 
lui sont accordes par le present traite. 

En foi de quoi, etc. 
(Suivent les signatures.) 
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1769 Tarif expliqud et determine relativement au deuxidme article secret et au 
tarif gSn^ral des deux douanes du sSnateur et du bourgeois, pour 
les marchandises venant de France a Hambourg, qui patent d la 
, valeur, comme sucre, cafe, indigo. 

he Sucre, oaf^, indigo , valeur d^clar^e, payeront un qaart pour 
cent, argent fort et vieux, en esp^ces, c'est-^-dire le quart dhm marc 
ou quatre sous, pour la valeur d^Iar^e de cent marc$, k cbacune 
des deux douanes du s^nateur et du bourgeois. 

Cette taxe, prise g*n6ralenjent en argent fort ou SckwergeU, 
P^cu h trente-deux sous, reviendra en esp^ces d'aujourd'hui k six 
sous, paree que Pancien ^u de trente-deux sous en vaut pr^sente- 
ment quarante-huit, et ce oonform^ment ^ ce qui a 6t^ afiBrm^ se 
pratiquer depuis longues ann6es. 

Tarif pour les vins et eaux-de-vie du cru de France. 

Les vins ordinaires venant de France, tant rouges que blaacs, 
payaient un marc, argent oourant, pour accise, par barrique. 

Les eaux-de-vie payaient six marcs la pidce , et trois marcs la 
barrique. 

Les vins 6tant bien log6s, font en route deux k trois pour cent de 
coulage ordinaire. 

Les eaux-de-vie ne sent pas si sujettes k oouler, tant par leur 
nature que par leurs futailles; elles ne font qu'un demi k un poor 
cent de coulage ordinaire. 

Pour animer ce n^goce, Paocise de Hambourg accordait une di- 
minution de dix pour cent en coulage, tant pour les vins que pour 
les eauK-de-vie; c'est-^*dire que celui qui d<^clarait cent barriques 
de vin^ ne payait Paccise que pour quatre^vingt-dix barriques : il en 
6tait de m^me pour les eaux-de-.vie. 

Le traits d'aujourd'hui ^tant conclu, Paccise est tenue de bonifier, 
au lieu des dix pieces pour cent usit^es, vingt pour cent; et on ne 
prendra de cent pidces d'eau-de-vie que le droit d'accise pour qua- 
tre-vingts pieces, savoir de six marcs par pi^ce : il en sera de m^me 
proportionnellement pour le^ vins. 

Tarif annuel pour les Frangais qui viendront s'^tablir a Hambourg, 

Abt. L D^s leur arriv6e ils seront obliges d'entrer dans le con- 
trat des strangers , en cas qu'ils n'aiment mieux devenir bourgeois : 
s'iis choislssent ledit contrat. on conviendra avec eux d'une oeriaine 
somme qui se paye annuellement k Lucie au mols de D^eembre. 

La taxe se rdgle k proportion de quatre sous pour cent marcs, 
ou d'un quart pour cent de la somme du capital que le contractant 
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possMe; cette taxe sera renouvel^e tous les six ans, et aauss^e ou 1 769 
diminu^e, h mesure que le contractatU aura aogmeot^ ou diminu^ 
son capital. L'un et Pautre serait prouv6 et stipule par declaration 
sur conscience, si le cas Pexigeait. 

Art, II. Le contractant payera son Grabengeld lorsque les bour- 
geois le payeront : cette contribution se r^gle k huit sous par semaine 
pour cent mille marcs de capital. 

Art. III. La capitation se paye k proportion du capital; par 
example , celui qui poss^de dix mille marcs paye dix marcs : quand 
il est marie, il paye encore la moiti^ de sa quote part pour sa femme, 
et pour les domestiques de la premiere classe six marcs, pour les 
valets et servantes douze sous. 

Art. IV. Le HduserschilUng, ou sou de louage de maison, se r^gle 
sur la quotite de louage; savoir, celui qui a lou^ pour cent marcs, 
paye cent sous. 

Art. Y. Le quart pour cent est une contribution qu'on n'exige 
pas tous les ans, de m^me que les deux pr6c6dentes sous les num^- 
ros in et IV, mais qui au contraire ne se paye qu'en cas de besoins 
urgents de la chambre des finances. Ladite contribution se paye en 
6galit6 de la somrae convenue h Lucie, qui se paye par diSi^rence en 
esp^ces; le quart pour cent se paye seulement en argent courant. 

Art. VI. Pour les accises, le guet de nuit, les droits de lanternes, 
les frais de boue, ou pour nettoyer les rues et semblables bagatelles, 
les contractants payent en ^galit^ proportionn^e avec les bourgeois. 
Cependant les Fran^ais 6tablis h Hambourg ne payeront rien pour 
la liberty de commercer, ni pour avoir un compte en banque. Quant 
aux charges bourgeoises, aucune ne tombera sur eux, k Texception 
de celle de monter la garde aux remparts, dont ils se peuvent pour- 
tant dispenser, en pay ant au capitaine bourgeois quatre ou six rix- 
dalers, argent courant, par an. 

Tarif du droit de convoi. 

Le droit de convoi sera per^u de tous les ports de France, k rai- 
son d'un demi pour cent en argent courant aussi, k regard du port 
de Marseille, confonn6ment k la teneur da cinqui^me article secret. 
A Hambourg, le premier Avril mil sept cent soixante-neuf. 
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1770 PRUSSE ET VILLES ANSEATIQUES. 



Traite de commerce entre la Prusse et les villes de Brhme et 
Minden, signs le 26 Aout 4 769. 

Le traite de commerce conclu k Berlin, le 4 Octobre 1828, entre la 
Prusse et les villes anseatiques, ainsi que les conventions passees en 4823, 
au sujet de la navigation du Weser, rendent tout a fait superflue I'in- 
sertion du traite de 4769, lequel se trouve in extenso dans le Recueil de 
Martens, 4" vol., nouvelle edition, p. 678. 

Plusieurs recez, accords et reglements avaient d'ailleurs, avant 4769, 
fixe les rapports commerciaux entre les villes anseatiques et la Prusse. 

Voir Recueil des iraitea de commerce et de navigcUion par MM. de Cusst et d'Hauterive, 
2*' partie , t. V , p. 430. 



ROME (SAINT-SIEGE) ET RQYAUME 
DE SARDAIGNE. 



Concordat entre le Saint- SiSge et la cour de Turin, sous la 
forme dune instruction, transmise au roi de Sardaigne par 
line lettre du souverain pontife, en date du 4 6 Janvier 1770 
{et la premiere du pontificat de Clement XIV), et acceptee par 
la reponse que fit a cette lettre le roi de Sardaigne , le 7 Fevrier 
suivant. 

Voir Recueil de Martens , nouvelle Edition, t. I , p. 688. 



AUTRICHE ET TOSCAJVE. 



Edit portant abolition du droit daubaine entre les etats autrichiens 
et toscanSy signs /e 14 kvril 1770. 

Voir Codex Auslriacus, t. VI. 
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FRANCE ET TUNIS. 1770 



Les traites anterieurs a 1770 sont nombreux et fort etendus; ils sont 
tous renouveles par le traite preliminaire conclu auBardo, le 25 Aoiit 1770, 
et par I'intituie du traite de paix definitif qui fut signe le 43 Septembre 
suivant; en voici la serie, et I'ou en trouvera le texte dans le Recueil 
des trailds de commerce et de navigaiion par MM, de Cussy et d'Haute- 
RIVE, 4" partie, t. Ill, p. 52 a 434. 

4604. Accommodement. 

4665. 25 Novembre. Traite de paix, signe dans la bale de la Gouletto, 
k bord du vaisseau amiral frangais. 

4672. 28 Juin. Traite de paix. 

1685. 30 Ao6t. Traite signe pour cent ans. 

4698. 40 Juin. Traits pour le renouvellement des capitulations. 

4740. 46 Decembre. Traite pour le renouvellement des capitulations. 

4720. 20 Fevrier. Traite pour le renouvellement des capitulations. 

4729. 4 Juillet. Traite de paix. 

4742. 23 Novembre. Traits du Cap Negre. 

4742. 9 Novembre. Ce traits, suivi de trois articles supplementalres, 
signes k Tunis, le 24 Fevrier 4743, est celui dont les traites 
posterieurs ont plus formellement maintenu Texecution, tant ce- 
lui de 4770 que celui de 4802. 

4765. 24 Mai. Traits relatif aux corsaires de Maroc reldchant dans les 
ports de Tunis, lesquels ne pourront y rcster que 24 heures. 

4770. 25 Aoftt. Traite pr^liminarrc dc paix. 



Traite dSfinitif de paix entre la France et la regence de Tunis, 
conclu au palais du Bar do, et signe /e 13 Septembre 1770. 

Supplement aux traites dc la France avec la r6gencc de Tunis, 
convena et accords au nom du tr^s-puissant et invincible empereur 
de Prance Louis XV, le premier et le plus grand des empereurs Chre- 
tiens, par le sieur comte de Breves, chef d'escadre de ses armies 
navales, et le sieur Bartheiemy de Saizieu, son consul h Tunis, Pun 
et Tautre munis des pieins pouvoirs de S. M. , pour r^gler et arr^ter 
avec le tr^s-illustre bacha bey de Tunis les pr6sentes additions aux 
traites de paix des ann6es 4720 et 4742, qu'ils renouvellent et con- 
firment dans tout leur contenu , sans pouvoir pretendre de part ni 
d'autre qu'il y ait ete derog6 par les differends et hostiiites qui en 
ont suspendu I'execution et donne lieu aux articles suivants, savoir: 
Art. I. Le tres-illustre Aly-Pacha, en saqualite de bey, possesseur 
du royaume de Tunis, garant et repr^sentant de la regence, aunomde 
laquelle il agit et s'engage, tant pour lui que pour ses h6ritiers et suc- 
cesseurs beys , reconnatt la reunion pleine et entii^re de Pile et etats 
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1770 de Corse k Pempire de France, dont elle est devenue province et 
partie, dans tous Ics engagements et rapports des deux nations d6- 
termin6s par ies trait^s : il se depart et renonce pour toujours, en 
tant que besoin serait, des pretentions qu'il a pu former sur la na- 
vigation et commerce des peuples de ladite lie , h T^poque oti elle a 
pass6 sous la domination de S. M. T. Ghr. 

A&T. U. La compagnie royale d*Afrique est r^tablie, et sera main* 
tenue dans tous Ies droits du privilege de p^che que le bey de Tunis 
lui avait accords, et que ce prince garantit k S. M. I., avec Ies chan- 
" gements et additions r^unis et arr^t^s par la convention expresse et 
s6par6e qui Ies determine, et qui aura la m^me force que si elle 6tait 
ins6r6e mot pour mot dans Ies presents articles, ou dans Ies trait^s 
de paix qu'ils rappellent et confirmeut. 

Art. III. Sous la seule reserve des droits reconnus et acquis a la 
France par ies articles pr^liminaires sign6s le 25 du mois d'ao^it dernier, 
on se depart mutuellement et express^ment de ceux qu'ou pourrait 
encore avoir pour raison des affaires qui n'y sont point rappel^es ni 
comprises , et dont on entend se quitter et se d^sister sans exception 
ni retour, ainsi que des titres qui Ies autorisaient, qu'on annulle. 
Ge d^sistement, ayant pour objet la reunion et Ies avantages des su- 
jets des deux nations , en r^tablissant entre eux Ies droits et la con- 
fiance d'une paix solide et durable, comprend et termine, non-seule- 
roent Ies discussions qui ont pr6c6d6 la rupture, mais celies encore 
auxquelles Ics ^v^nements de la guerre pourraient donner lieu , k 
raison des dommages soufferts jusqu'^ ce jour , et abandonn^s de 
part et d'autre. 

Les officiers pl6nipotentiaires de Pauguste empereur de France, 
ayant fait r^diger et publier dans les deux langues les trois articles 
Gontenus au present supplement des trait^s , ainsi que les arrange- 
ments qu'ils ont arr^t^s pour la compagnie royale d'Afrique, promet- 
tent d'en rapporter sous trois mois les ratifications en bonne et due 
forme ; et sans prejudice des droits et approbation de S. M. I. , pour 
Tobservation d^ceux, re9oivent et agr^ent Tengagement du pacha- 
bey de Tunis, en presence des grands officiers de la r^gence assem- 
bles au palais du Bardo, cejourd'hui 43 Septembre 4770. 

Sigue: Brotes. 

BABTH£iEVT DE SaIZIEU. 
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FRANCE ET SARDAIGNE. 1772 



Declaration pour emp4cher la contrebande, signie le 3 Avril Ml 2, 
a GSneSf entre la France et la ripuhlique de Gines {dont le 
territoire est reuni au royaume de Sardaigne depuis le congrh 
de Vierme, en 1816). 

Nous nous bornei'ons k indiquer rexistence de cette d^laration, dont 
le texie se trouve dans le Reeueil de MM, db» Cosst et D'HAirrERiVE, 
I'" partie, t. ffl, p. 284. 



POLOGNE. 



PREMIER DEMEMBREMENT. 



Traiti entre la Russie et rAutriche, signe a Saint- Peter sbourg, 
le 25 JuUlet 1772. 

Extrait. 
Art. I. S. M. ]'iiup6ratrice de Russie, pour elle et pour ses des- 
cendants, h6ritiers et successeurs, se mettra en possession , dans le 
temps et de la m^me mani^re conyenuo par Particle suirant, du reste 
de la Livonie polonaise, de m^me cpie de la partie du palatinat de 
Polock qui est en de^ft de la Dwina, et pareillement du palatinat de 
Witepsk; de sorte que la riviere de la Dwina sera la limite naturelle 
entre les deux 6tats, jusque pr^s de la fronti^re particuli^re du pa- 
latinat de Witepsk, d'avec celui de Polock, et en suivant cette fron- 
ti^re jusqu^^ la pointe oti les limites des trois palatinats, savoir de 
Polock, de Witepsk et de Minsk, se sontjointes; de iaquelle pointe 
la limite sera prolong^, par une ligne droite, jusque pr^s de la 
source de la riviere Drujac, vers Pendroit nomm6 Ordwa, et do \h 
en descendant cette riviere jusqu'Si son embouchure dans le Dnieper; 
de sorte que tout le palatinat de Mstislaw, tant en de^^ qu'en del^ du 
Dnieper, et les deux extr^mit^s du palatinat de Minsk au dessus et au 
dessous de celui de Mstislaw en de?^ de la nouvelle ligne et du Dnie- 
per, appartiendront ai Pempire de toutes les Russies ; et depuis Pembou- 
churede la rivi^reDrujaCjle Dnieper sera la limite entre les deux ^tats, 
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1772 en conservant toutefois h la ville de Kiow et a son district la limiie 
qu'ils ont actuellement de Pautre c6t^ de ce fleuve. 

Art. II. i^poque de la prise de possession. 

Art. ni. S. M. I. de toutes les Russies, pour elle et ses descen- 
dants , h^ritiers et successeurs , garantit formellement et de la ma- 
ni^re la plus forte h S. M. Pimp^ratrice reiue apostolique , les pays 
et les districts de laPologne dout, en vertu du concert commun, S.M. 
se mettra en possession ; lesquels consistent dans tous les pays 
d^sign^s par les liraites trac^es ci-apr^s : La rive droite de la Vistula 
^ depuis la Sil^sie jusqu'au del^ de Sendomir et du confluent de la 
Sau; de 1^ en tirant une ligne droite sur Franpol h Zamosc, et de 1^ 
^Rubieszow et jusqu'^ la riviere du Bug, et en suivant au dei^ de 
cette riviere les vraies fronti^res de la Russie rouge, faisant en m^me 
temps celles de la Yolhynie et de la Podolie , jusque dans les envi- 
rons de Zbaras ; de 1^ en droite ligne sur le Niester 1e long de la 
petite rividre qui coupe une partie de la Podolie, nomm6e Podgorze, 
jusqu'^ son embouchure dans le Niester, et ensuite les fronti^res 
ttoooulumt^os enlre la Pocutie ct la Moldavie. 



IVaiti mtre (($ Russie et la Prusse, signe a Satnt- Peter sbourg, 
le 25 JuiUet 1772. 

Extraif. 

Art. I. Reproduction de Particle I du traits avec PAutriche. 

Art. 11. j^poque de la prise de possession. 

Art. III. S. M. I. de toutes les Russies, pour elle et pour ses des- 
cendants , h6ritiers et successeurs , garantit formellement h S. M. le 
roi de Prusse les pays et districts de la Pologne dont, en vertu du 
concert commun, sadite Majesty se mettra en possession; lesquels con- 
sistent en toute la Pom^reUie , la ville de Dantzick, avec son territoire 
excepts, de m^me que dans les districts de la grande Pologne en de9a 
de la Netze, en longeant cette riviere depuis la fronti^re de la Nou- 
velle-Marche jusqu'^ la Vistule pr^s de Fordon et de Solitz ; de sorte 
que la Netze fasse la frontidre des 6tats de S. M. le roi de Prusse, et 
que cette riviere lui appartienne en entier : et aussi pareillement en ce 
(fie sadite Majest6 ne voulant pas faire valoir ses autres pretentions 
sur plusieurs autres districts de la Pologne limitrophes de la Silesie et 
de la Prusse, qu'elle pourrait reclamer avec justice, en se d^sistant en 
m6mc temps de toutes pretentions sur la ville de Dantzick et de son 
territoire, prendra, en guise d'^quivalent , le reste de la Prusse po- 
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lonaise, Domm^m^til le palatinat de Marienbaurg, la ville d'EIbiog y 4 772 
comprise, avec r6v^ch6 de Warmie et le palatiaat de Culm, sans en 
rien excepter que la ville de Thorn, laquelle ville sera conserv^e 
avec tout son territoire k la domination de la r^publique de Pologne.^ 



DANEMARCK ET SAXE (ELECTORALE). 



Convention pour t abolition du droit de dMraction en favewr de la 
noblesse, signie le *7 AoUt *772. 

Voir Reeueil de martens , nouv. Mil. , t. II , p. 2!28. 



BAVIERE ET SARDAIGNE. 



Tratte pour I'abolition du droit d'aubaine et la libre disposition 
des biens, conclu entre la Baviere et la Sardaigne, A Turin, 
le 3 Septembre 1772. 

Art. I. Les sujets de S.M. le roi de Sardaigne, et ceux de S.A.S. 
electorale de Baviere auront dor^navant la libre faculty de disposer 
de leurs biens quelconques par testament, par donation, ou par tout 
autre acte reconnu valable et legitime , en faveur de qui bon leur 
semblera, des sujets de Tune ou de Pautre domination; et leurs li6ri- 
tiers sujets de Fune ou de Pautre des deux parties contractantes 
pourront recueillir leurs successions , soit ab intestate soit en vertu 
de testament ou autres dispositions legitimes, et poss6der lesdits 
biens, soit meubles , ou immeubles, droits, raisons, noms et action^, 
et en jouir sans avoir besoin d'aucunes lettres de naturalit6, ou autre 
concession sp6ciale; et seront lesdits h^ritiers trait^s h cet egard 
dans celui des deux ^tats oti les successions leur seront 6chues, 
aussi favorablement que les propres et naturels sujets du pays. 

1 Le 18 Septembre 1T73, des trait^s furent sign^s entre la r6publique de Pologne 
el les cabinets de Saint-P6tersbourg , de Vienne et de Berlin , lesquels faisaient les 
renonciations n^cessaires aux pays que s'^taient partag(^s les trois puissances ; ces 
traitds, n'ayant plus d^sormais qu'un int6r6t historlque , ne seront point ins6r6s ici. 
(Voir: le Recwil de Martens, ^ vol., nouv. 6dil., p. 97 A 109.) 
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4 772 Art. II. Pour cet effet, S. M. le roi de Sardaigne, et S. A. S. 61ec- 
toraie de Bavidre d^rogent express^ment par la pr^sente convention 
k tootes lois, ordonnances, statuts, arrets et coutumes qui pourraient 
y dtre contraires, lesquels seront census non avenus et non ^man^ 
vis-k-vis des sujets respectifs , pour les cas exprim6s dans Particle 
premier. 

Art. ni. En execution des articles pr6c6dents, les sujets respec- 
tifs, leurs h^ritiers legitimes, ou tous autres ayant titre valable pour 
exercer leurs droits; leurs procureurs, mandataires, tuteurs ou cu- 
rateurs, pourront recueillir les biens et effets g^n^ralement quelcon- 
ques , sans aucune exception , provenant des successions ouvertes 
en leur favour dans les 6tats respectifs, soit ctb intestai, soit par tes- 
tament ou en vertu d'autres dispositions legitimes, transporter les 
biens et effets mobiliers oh ils jugeront a propos, r^gir et faire valoir 
les immeubles, ou en disposer par vente, ou autrement, sans aucune 
difficult^ ni emp^chement , en donnant toutes decharges valables , et 
en justifiant seulement de leurs titres et qualit^s; bien entendu que 
dans tous ces cas ils seront tonus aux m^mes lois, formalit^s et 
droits auxquels les sujets propres et natttfels de S. M. et de S. A. S. 
6lectorale sont soumis dans les ^tats et provinces oil les successions 
auront 616 ouvertes. 

Art. IV. Lorsqu'il s^^levera quelques contestations sur la validite 
d'un testament ou d'une autre disposition , elles seront d^cid^es par 
les juges comp^tents conform^ment aux lois , statuts et usages re^us 
et autoris^s dans le lieu oil lesdites dispositions auront 6i6 faites, 
en sorte que si lesdits actes se trouvent rev^tus des formalit^s et des 
conditions requises pour leur validity dans le lieu de leur confection, 
ils auront 6galement leur plein effet dans les 6tats de Pautre partie 
contractante, quand m^me dans ceux-ci ces actes seraient assujettis 
k des formalit^s plus grandes et k des regies diffi6rentes quils ne le 
sont dans les pays oti ils ont 6i6 r6dig^s. 

Art V. L'6galit6 et la reciprocity parfaite que S. M. et S, A. S. 
6lectorale ont en vue d'etablir entre leurs' sujets respectifs par la 
pr6sente convention, aura lieu aussi par rapport au payement du 
droit qui se 16ve dans les 6tats de S. A. S. 6lectorale sous le titre 
de detraction, ou sous toute autre denomination quelconque, k raison 
d'une heredite , ou de Pexportation des effets en provenants , ou du 
prix des immeubles, de m^me que par rapport k tous autres 
droits qui peuvent se percevoir en Bavi^re sous le titre de mutation 
de propriete, ou sous quelque autre titre que ce soit, pour raison des 
successions qui echerraient aux sujets du roi ; de fa^on que lorsqu'une 
succession sera echue k un sujet bavarois dans les etats de 8. M. , il 
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devra payer les m^mes droiCs, et sera taiu aux mdmes prestatioos, 4772 
de <p]elqae nature qu'elles puissent ^tre, qo'on exigerait en Bavi^re 
d'on sujet de S. M. en pareil cas. 

AnT. VI. La pr^sente convenlion sortira son plein ei entier eflEH 
d^ le jonr de la signature, et sera ratifi^e, etc. 



Article sdpare. 

S. M. le roi de Sardaigne, et S. A. S. 6Iectorale de Bavidre ayant 
pris en consideration qu'il serait avantageux ^ leurs sujets respec- 
tifs de leur ^pargner les formalit^s qu'ils auraient k remplir pour 
se conformer au cootenu de I'artide cinq de la convention ci-dessus, 
et d'^tablir sur un pied uniforme les droits que leursdits sujets res- 
pectifs auraient k payer dans chacun des deux ^tats k raison des 
successions ouvertes en leur favour, ou de Texportation des biens 
et eifets en prbvenants, ou du prix des immeubles ; et ayant en con- 
sequence autoris^ les pl^ipotentiaires soussign^s k convenir d'un 
arrangement a cet ^gard, il a et6 arr^t^ et convenu que dans le cas 
oil les sujets de S. M. le roi de Sardaigne d^sireraient de transporter 
hors des ^tats de S. A. S. 61ectoraie de Bavi^re les effets, ou le prix 
d'iceux, provenant des sucoessions ouvertes en leur favour dans les 
etats de S. A. S. 6lectorale, il ne sera per^u desdits sujets de S. M. 
qu'un droit unique et invariable de cinq pour cent de la valeur de ce 
quails emporteront; lequel tiendra lieu de tous autres droits qui se 
Invent en Bavi^re sous le titre de detraction, ou sous toute autre de- 
nomination quelconque, sur les effets ou capitaux transport's hors 
du pays , sans que pour raison de ladite exportation on puisse exi- 
ger d^eux autres ou plus grands droits. 

Et pour le cas que les sujets de S. M. k qui il sera echu quelque 
succession en Bavi^re, ne transportent pas hors de la domination de 
S. A. S. electorate les effets en provenants, ou leur prix, il ne sera 
exige d'eux, sous quelque pretexte que ce puisse etre, d*autres 
droits que ceux auxquels sent assujettis les sujets propres et natu- 
rals de S. A. S. eiectorale de Baviere. 

Vice versuj les sujets de S. A. S. eiectorale de Baviere qui vou- 
dront transporter hors des etats de S. M. le roi de Sardaigne les ef- 
fets, ou le prix d*iceux provenant des successions ouvertes en leur 
favour dans les etats de sadite Majeste, payeront pour ladite expor- 
tation, entre les mains du tresorier des finances de S. M., un droit 
unique et invariable de cinq pour cent de la valeur de ce qu'ils 
emporteront , sans que pour raison de ladite exportation on puisse 
exiger d'eux autres ou plus grands droits. 
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1773 Et pour le cas que les sujels de S. A. S. Electorate , ^ qui U sera 
Echu quelque succession dans les Etats de S. M., ne transpor- 
tent pas hors de sa domination les effets en provenants , ou leur 
prjx , il ne sera exigE d'eux , sous quelque pr^texte que ce poisse 
Etre, d'autres droits que ceux auxquels sont assujettis les sujets pro- 
pres et naturels de S. M. le roi de Sardaigne. 

Le present article sEparE ne fera qu^un seul et m^me acte avec 
la convention ci-dessus, et aura la m^me force et valeur que s'il y 
Etalt ins^rE de mot h mot. 11 sera pareillement ratifie, enregistrE, pu- 
blic, etc. 



DANEMARCK ET MECKLENBOURG- 
SCHWERIN. 



Convention pour r abolition riciproque du droit de detraction, 
signie le 30 Octobre 1772. 

Voir Recueil de Martens, nouv. 6dit., t. 11, p. 917. 

Celte convention a 6te suivie, le 7 Avril 1775, d'une declaration expli- 
cative. (M6mc tome, p. 219.) 



DANEMARCK ET MECKLENBOURG- 
STRELITZ. 



ConvenHon pour I'aboliHon du droit de detraction, signee 
le 8 Mai 1773. 



Voir Recueil de Martens, nouv. ^dit., t. II, p. 221. 
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FRANCE ET PAYS-BAS (HOLLANDE). 1773 



Trait^s ant^rieurs a consulter: 

4608. 23 Janvier. Traite de ligue, sign6 a La Haye. 

4624. 40 Juin. Traite de subsides, slgn^ k Compi^gne. 

4627. 28 Aoftt. Traits reiatif au commerce et k rabolition du droit d'au- 
baine. 

4630. 47 Juin. Traite de subsides, signe k La Haye. 

4646. 48 Avril. Traite concernant le commerce par mer, sign^ k Paris. 

4662. 27 Avril. Traite d'amitie, de confederation de commerce et de na- 
vigation, signe k Paris. 

4675. 47 Aoftt. Liberte de p6che. Edit donn6 a Versailles. 

4678. 40 Aoftt. Traite de paix, signe k Nimegue. 

4684. 20 Juin. Traite signe k La Haye, confirmant celui de 4678. 

4685. 9 Janvier. Declaration royale, donnee a Versailles, relative aux 

successions ab intestat. 

4697. 20 Septembre. Traite de paix, signe k Ryswick. 

4697. 20 Septembre. Traite de commerce, sign^ k Ryswick. 

4743. 44 Avril. Traite de paix, signe a Utrecht. 

4743. 4 4 Avril. Traits de commerce, sign6 le m^me jour. 

4739. 42 Decembre. Traite de commerce et de navigation, signe a Ver- 
sailles. 

4748. 48 Octobre. Traits de paix, sign^ k Aix-la-Chapelle. 

Voir Recueil de traites de commerce et de navigcUion par MM. de Gusst e( d'Hauterive, 
ire partie, t. II, p. 250 A 368. 



Traiti signd ct Compikgne, /c 23 Juillet 1773, pour F abolition 
du droit d'aubaine. 

Voir le m6me Recueil, I""* partie, t. II, p. 368; ainsl que le Recueil de Martens, 
nouv. 6dit., t. 11, p. 258. 



PAYS-BAS ET SUEDE. 



Convention entre plusieurs villes de Hollande, Amsterdam, Rotter- 
dam, Gouda, Leyde et Harlem, d'une part, et la Snhde de 
V autre, pour V abolition riciproqne du droit de ditra^ction. 

Voir: Mercure historique et politique, 1774, t. II; Modee, t. X; Recueil dee lois du royaume 
de Suide. 



Les traites conclus entre les Pays-Bas et la Suede sont tons, sauf Tacces- 
sion donn6e par les £tats-G6n6raux, le 24 Decembre 4780, aux conven- 
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177i tioi^s des 9 Juillet et 4 Aotkt precedents entre le Danemarck, la Russia et 
la Suede, aaterieur^ ^ I'annee 4760; savoir: 

4640. 4 Septembre. Tratte d'alliance, sign6 k Stockholiw. 

4645. 45 Aotlt. Trait6 d'alliance, signe k Suder-Ocra. 

4656. 4 4 Septembre. Traite d'alliance et de commerce, signe k Elbing. 

4659. 9 D6cembre. Traite pour Telucidation de celui d'Elbing. 

4667. 48 Juillet. Traits d'alliance, signd k La Haye. 

4673. 2 Mai. Traite de commerce » signe k La Haye. 

4675. ^^ Novembre. Traits conclu a Stockholm, sdpulant lear renon- 

ciation aux armements en course. 
4679. 42 Octobre. Traite de commerce, conclu pour vingt-quatre ans, 

k Nimegue. 
46&6. 40 F^vrier. Traite d'aUiance defensive, sign^ a Berlin, par lequel 

sont renouvelfis les trait^a de 4640, 4645, 4656, 4667 et 4679. 
Voir Recueil de MM. de Cusst et d'Hauteriye , Sl« partie , t. IV, p, 800. 



FRANCE ET TIMS. 



Traiti entre la France et Tunis, pour renovA)eler les traitis anJte- 
riewrs, arrSti au palais du Bardo, le 3 Juin 1774.^ 

Aly-Pacha-Bey , seigneur souverain de la ville de Tunis, la bien 
gard^e, et Hamud-Pacba, noire fils aiu^. Ainsi soit-iL 

La France ayant eu le malhear de perdre, apr^s un long et glorieux 
rdgne, le puissant et bien aim^ ampereur Louis quinzi^me du nom, 
qui sera h jamais regrett^ et d'heureuse m6moire pour ses amis et 
fiddles sujets; partageant en cette premiere quality la douleur de son 
auguste successeur , et i'empressement qu'il nous a montre de res- 
serrer et maintenir la paix et Punion qui r^gne depuis si longtemps 
entre ses ^tats et les n6tres; anim^ du m^me d^sir et de la plus en- 
ti^re confiance, nous agr^ons la confirmation des trait6s que le che- 
valier de Saizieu a Pordre et le pouvoir de Pempereur son maitre 
de faire avec nous, et, renouvelant et confirmant tons les susdits trai- 
t^s pour nous et nos successeurs beys dans ce royaume, de la ma- 
ni^re la plus authentique et la plus conforme aux intentions du puis- 
sant et glorieux empereur Louis XVI, dont nous avons reconnu les 
dispositions et les pleins pouToirs exp6di^ sous le sceau imperial de 
Versailles le 42 Mai 4774, en faveur et au nom dudit sieur chevalier 
de Saizieu, charge de ses affaires aupr^s de nous, et consul de France 
en notre royaume; k Peffet de quoi nous avons, avec ledit consul et 

' Voir les trait^s ant^rienrs a I'ann^ 1770. 
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notre cher fils, souscrit e( ratifi^, ainsi que nous coufirmous eirenou- 4 774 
velons tous et chacun de nosdits trait^s, leur adjoint et supplement 
avec la France, en vertu de la pr^sente d^laration donn^e sous le 
seeau de Dieu , en notre palais du Bardo, le S4 de la lune de Rabia 
Halul, Tan de FH^re 4488 (ce qui revient au 3 du mois de 
Juin4774). 

Pour copie, 

Saizisu. 



PORTE OTTOMANE ET RUSSIE. 



TraiUs ant^rieurs k consulter: 

4744. 23 JuiUet. Traits de paix du Pruth. 
4739. 48 Septembre. Traite de paix de Belgrade. 

Voir Recueil des trailes de oommerce et de navigation par MM. de Cussy et d'Hauterive, 
iepartie, t. V, p. 136 h 138. 



Traiti de paix perpitueUe, conclu prh du village de Koutsehouc 

Kaynardgi, signS fe 40 ffuillet 4774. 

{Le texte original est en italien, en turc et en russe.) 

Art. I. D^s h present et pour toujours cesseront toutes les hosti- 
lit6s et Pinimitie qui ont eu lieu jusqu^ci, et toutes les actions et en^ 
treprises ennemies faites de part et d'autre par les armes ou d'autre 
mani^re seront ensevelies dans un ^teruel oubli, sans qu'il en soittir^ 
vengeance par quelque moyen que ce puisse Mre ; mais au contraire il y 
aUra one paix perpitueUe, constante et inviolable, tantparmer que par 
terre. Pareillementilsera cultiv^ entre les deux hautes parties contrac- 
tantes, S. M . Pimp^ratrice de toutes les Russies et sa bautesse, leurs sue- 
cesseurs et h^ritiers, ainsi qu'entre les deux empires, leurs ^tats, 
terres, sujets et habitants, une union sincere et une amiti^ perp6tuelle 
et inviolable aveo un soigneux aceomplissement et maintien de ces 
articles; de fo^on qu'auoune dea deux parties n'entreprendra k Pave- 
nir k P^gard de I'autre aucune action ou dessein ennemi que ce soit, 
ni en secret ni ouvertement Et en consequence du renouvellement 
d'une anuti^ si sincere, les deux parties contractantes accordant 
respectivement une amnistie et pardon g^n^ral h tous ceux de leurs 
sujets sans distinction qui se sent rendus coupables de quelque 



I i 2 PORTE OTTOMANE ET RUSSIE. 

1 774 crime envers Pane ou I'autre des deux parties; d^vrant et mettant 
en liberty ceux qui se trouvent aax galores ou en prison; permettant 
h lous bannis ou exiles de retoumer chez eux, avec promesse de leur 
rendre apr^s la paix tous les honneurs et biens dont ils out joui ci- 
devant, et de ne leur faire, ni souffrir que d'autres leur fassent im- 
punement quelque insulte , dommage ou offense , sous quelque pr^- 
texte que ce soit; mais que chacun d'eux puisse vivre sous la garde 
et protection des lois et coutumes de son pays, ainsi que ses compa- 
triotes. 

Art. II. Si apr^s la conclusion du traits et P^change des ratifica- 
tions, quelques sujets des deux empires, ayant commis quelque crime 
capital, ou s'^tant rendus coupables de d6sob6issance ou de trahison, 
voulaient se cacher ou chercher asile chez Fune des deux puissances, 
ils n*y devront ^tre re9us ni gardes sous aucun pr^texte, mais imm^- 
diatement livr6s ou du moins chassis des 6tats de la puissance chez 
laquelle ils se seraient retires; afin que pour de tels malfaiteurs 11 
ne s'61^ve aucun refroidissement ou contestation inutile entre les 
deux empires, h Pexception cependant de ceux qui dans Fempire de 
Russie auront embrdss6 la religion chr^tienneet dans Fempire ottoman 
la religion mahom6tane. Pareillement au cas que quelques sujets des 
deux empires , soit Chretiens ou mahom^tans , ayant commis quelque 
for£ait ou d61it, ou pour quelque cause que ce soit, passent d^un 
empire dans Fautre, ils seront imm^diatement livr^s d^s que la re- 
quisition en sera faite. 

Art. III. Tous les peuples tartares, ceux de la Crim6e, du Bud- 
giac, du Euban, les Edissans, Geambouiluks et Editschkuls, seront 
reconnus sans aucune exception par les deux empires pour nations 
llbres et enti^rement ind^pendantes de toute puissance 6trang^re, 
gouvemes par leur propre souverain de la race de Ghingis-Ean , 61u 
et 6lev6 sur le tr6ne par tous les peuples tartares; lequel les gou- 
veniera d'apr6s leurs anciennes lois et usages, n'en reudant aucun 
compte c[ue ce soit h aucune puissance ^trangdre; c'est pourquoi ni 
la cour de Russie , ni la Porte ottomane ne devront se m^ler sous 
quelque pr^texte que ce soit, de F61ection dudit chan, non plus que 
de leurs affaires domestiques, politiques, civiles et int^rieures; mais 
au contraire avouer et consid^rer ladite nation tartare dans son 6tat 
politique et civil sur le m^me pied que les autres puissances c[ui se 
gouvement par elles-m^mes et ne dependent que de Dieu seul. 
Quant aux c6r6monies de religion, comme les tartares professent le 
m^me culte que les musulmans, ils se r^gleront h F6gard de sa hau- 
tesse comme grand calife du mahom^tisme , selon les pr6ceptes que 
leur present leur loi, sans aucun prejudice n^anmoins de la confir- 
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raation de leur liberie politique et civile. La Rossie laisse k ceUe 4 774 
nation tartare , h Texception des forteresses de Kertsch et Jenicale, 
avec leurs districts et ports, que la Russie garde poor elle, toutes 
les villes, forteresses, habitions, terres et ports qu*elle a conquis en 
Crim6e et au Kuban; le terrain situ^ entre les rivieres Rerda, Ronskie, 
Vodi, et le Dnieper, ainsi que tout celui sita^ jusqu^^ la fronti^re de 
Pologne entre le Rug et le Dnester, h I'exceptiou de la forteresse d'Oc- 
zakow avec son ancien territoire, qui appartiendront comme ci-de- 
vant h la sublime Porte ; et elle promet de faire sortir ses troupes de 
Icurs possessions aussit6t apr^s la conclusion et P^change du traits 
de paix. La sublime Porte ottomane s'engage pareillement de son 
c6t^ h se d^sister de tout droit quelconque qu'elle pourrait avoir sur 
les forteresses, viUes, habitations, etc., en Crim^e, au Kuban et dans 
Tile de Taman ; de ne tenir dans ces endroits aucune garnison ni autres 
gens arm^s, c6dant ces 6tats aux Tartares de la m^me mani^re que 
la cour de Russie , c'est-^-dire en pleine propri^t^ et souverainet^ 
absolue et ind^pendante. Pareillement la sublime Porte s'engage de 
la mani^re la plus solennelle et promet de n'introduire ni entretenir 
h Favenir aucune garnison ou gens arm^s quelconques dans les sus- 
dites villes, forteresses, terres et habitations, ni dans Fint^rieur de 
ces ^tats aucun intendant ou employ^ militaire de quelque denomi- 
nation que ce soit, mais de laisser tons les Tartares dans la mtoe 
parfaite liberty et ind^pendance que les laisse Fempire de Russie. 

Art. lY. II est conforme au droit naturel de chaque puissance de 
faire dans son propre pays telles dispositions qu'elle juge h propos ; 
en consequence il est respectivement r6serv6 aux deux empires une 
liberty parfaite et illimitee de construire a neuf chacun dans ses etats 
et en dedans de ses fronti^res , en tels endroits quUl trouvera con- 
venables, toute sorte de forteresses, villes, habitations, edi6ces et 
demeures, ainsi que de r^parer et rebAtir les anciennes forteresses, 
villes, habitations, etc. 

Art. V. Apr^s la conclusion de cette heureuse paix et le rei^ou- 
vellement de Famitie sincere et du bon voisinage, la cour imp^riale 
de Russie dor^navant aura toujours aupr^s de la sublime Porte un 
ministre du second rang, c'est-^-dire un envoys ou un ministre pie- 
nipotentiaire; la sublime Porte marquera k son caract^re toute Fat- 
tention et les egards qui s'observent envers les ministres des puis- 
sances les plus distinguees ; et dans toutes les fonctions publiques le 
susdit ministre devra suivre immediatement celui de Fempereur, s'il 
a le meme caract^re que lui; mais s'il a un autre caractere, c'est-^- 
dire ou sup^rieur ou inferieur, alors le ministre russe suivra imme- 

L 8 
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4774 diatement rambassadeur de Hollande, et, en son absence, celui de 
Venise. 

AtT. VI. Si quelqu'un de ceux qui se trouvent au service actuel 
du rninistre nisse pendant son s^jour pr^s de la sublime Porte, ayant 
fiait quelque vol , ou commis quelque crime ou action punissable, 
voulait, pour se soustraire au chMiment, se faire Turc; quoiqu^il ne 
puisse pas ^tre refuse , cependant aprds lui avoir fait subir la peine 
qu'il m^rite , tous les effets vol6s devront ^tre restitu6s en entiePj 
conformement h la specification du ministre. Mais ceux qui voudront 
prendre le turban, ^nt ivres, ne devront Atre re9us qu'apr^s que 
leur ivresse sera pass^ et leur raison revenue dans son 6tat naturel; 
et m^me alors leur demi^re declaration ne se fera qu^en presence 
dhxn interpr^te, envoys par le ministre, et de quelque musulman 
non suspect de partiality. 

Art. YIL La sublime Porte promet de prot^ger constamment 
la reli^on chr^tienne et ses e^es; et aussi elle permet aux mini- 
stres de la cour imp^riale deRussie de faire dans toutes les occasions 
des representations, tant en faveur de la nouvelle eglise h Constanti- 
nople dont il sera mention h Particle XIV, que pour ceux qui la des- 
servent, promettant de les prendre en consideration, comme faites 
par une personne de confiance d'une puissance voisine et sincere- 
ment amie. 

Art. VIII. II sera libre et permis aux sujets de Tempire de Rus- 
sie, tant seculiers qu'ecclesiatiques, de visiter la sainte ville de Jeru- 
salem et autres lieux dignes d'attention. II ne sera exige de ces pe- 
lerins et voyageurs par qui que ee puisse etre , ni h Jerusalem , ni 
ailleurs, ni sur la route, aucun char<ttsch, contribution, droit ou autre 
imposition; mais ils seront munis de passeports et firmans, tels qu'on 
en donne aux sujets des autres puissances amies. Pendant leur se- 
jour dans Tempire ottoman, il ne leur sera fait le moindre tort ni 
offense, mais au contraire ils seront sous la protecttcm ia plus rigide 
des lois. 

Art. ex. Les interpretes aupr^s des ministres russes residant k 
Constantinople, de quelque nation qu'ils soient, etant employes k des 
affaires d'etat, et consequemment servant les deux empires, doivent 
etre consideres et traites avec toute sorte de bienveillance; et ils 
n'auront rien k souffrir k raison des affaires dont leurs prindpaux 
les auraient charges. 

Art. X. Si entre la signature de ces articles de paix et les 
ordres qui sur cela seront expedies par les commandants des deux 
armees respectives , il survenait quelque part quelque fait d'armes, 
aucune partie ne s'en tiendra offensee, comme aussi le succds en sera 
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nul, toute acquisition restitute, etaucun avantage n'en restera h Pune 1 774 
n! h Tautre partie. 

Art. XI. Pour la commodity et Pavantage des deux empires, 11 y 
aura une navigation libre et sans obstacles pour les vaisseaux mar- 
chands, appartenants aux deux puissances contractantes , dans tou- 
tes les niers qui baignent leurs terres ; la sublime Porte accorde 
aiix vaisseaux marchands russes nomm^ment, tels que ceux qu'em- 
ploient partout pour le commerce et dans les ports les autres puis- 
sances, un libre passage de la mer Noire dans la mer Blanche, et r6- 
ciproquement de la mer Blanche dans la mer Noire; comme aussi 
d'entrer dans tons les ports et havres existants ou sur les cAtes de 
la mer ou dans les passages et canaux qui joignent ces mors, Pa- 
reillement la sublime Porte permet aux sujets russes de commercer 
dans ses 6tats par terre ainsi que par eau et sur le Danube, par leurs 
vaisseaux, conform6ment k ce qui a 6t^ specific plus haut dans cet 
article, et cela aux m^mes privileges et avantages dont jouissent dans 
ses 6tats les nations les plus amies et que la sublime. Porte favorise 
le plus dans le commerce, tels que les Frangais et les Anglais; et 
les capitulations de ces deux nations et autres, de m^me que si elles 
6taient ins^r^es ici mot pour mot, devront servir de rdgle en tout 
et partout pour ce qui regarde tant le commerce que les commer- 
gants russes, lesquels, en payant les m^mes douanes, peuventimpor- 
ter et exporter toutes sortes de marchandises, et aborder h tous les 
ports et havres tant sur la mer Noire que sur les autres mers, Con- 
stantinople y etant nomm^ment compris. 

En accordant de la mani^re ci-dessus aux sujets respectifs la li- 
berty du commerce et de la navigation sur toutes les eaux sans ex- 
ception, les deux empires permettent en m^me temps aux marchands 
de s'arr^ter dans leurs ^tats autant de temps que leurs int^r^ts Texi- 
geront, et leur promettent la m^me s^ret^ et liberty dont jouissent 
les sujets des autres cours amies. 

Et afin d'observer Pordre en tout, la sublime Porte permet ^a- 
lement cpi'il reside des consuls et vice-consuls dans tous les lieux 
oti la cour de Russie jugera h propos d'en ^tablir, et ils seront trait^s et 
consider^s en parfaite 6galit6 avec les consuls des autres puissances 
amies. Elle leur permet tf avoir des interpr^tes nomm6s baraiU ou 
k patentes, les munissant etfectivement de patentes imp^riales, et 
les faisant jouir des m^mes prerogatives que ceux au service des- 
dites nations francaises , anglaises et autres. 

De m^me, la Russie permet aux sujets de la sublime Porte de 
commercer dans ses 6tats par mer et par terre avec les m^mes pre- 
rogatives et avantages dont jouissent les nations les plus amies et en 

8* 
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4774 payani les douanes accoatum^es. En cas d'accident qui pourrait ar- 
river aux vaisseaux, les deux empires sont tenus respectivement de 
ieur doDiier la m^me assistance qui se donne en pareil cas aux autres 
nations amies; et les choses n^cessaires Ieur serontfoumies aux prix 
ordinaires. 

Art. Xn. Lorsque la cour imp^riale de Russie sera dans Pintention 
de faire quelque traits de commerce avec les r^gences d'Afrique, 
comme Tripoli, Tunis et Alger, la sublime Porte s'engage d'employer 
son pouvoir et son credit pour elTectuer les vues de la susdite cour 
h cet 6gard, et de garantir par rapport auxdites r^ences toutes les 
conditions qui auront ^t^ stipul6es dans ces trait^s. 

Art. XIII. La sublime Porte promet d'employer le titre sacr^ de 
rimp^ratrice de toutes les Russies dans tons les actes et lettres pu- 
bliques, ainsi que dans tons les autres cas en langue turque , c'est- 
h'^ve Temamen Roussielerm Padischag, 

Art. XIV. A Fexemple des autres puissances, on permet k la 
haute cour de Russie, outre la chapelle b^tle dans la maison du mi- 
nistre, de construire dans un quartier de Galata, dans la rue nomm^e 
Bey-Oglu, une ^glise publique du rit grec, laquelle sera toujours 
sous la protection des ministres de cet empire et h I'abri de toute 
gtoe et de toute avanie. 

Art. XY. Quoique, de la mani^re dont les limites des deux puis- 
sances contractautes sont arrang^es, on ait lieu d'esp^rer que les 
sujets respectifs ne trouveront plus d'occasion k des diff6rends et des 
contestations essentlelles entre eux , n6anmoins, k tout ^v^nement et 
pour ^yiter tout ce qui pourrait occasionner du refroidissement, ou 
causer quelque m^contentement que ce soit , les deux empires con- 
viennent mutuellement que tons cas pareils seront examines par les 
gouvemeurs et commandants des fronti^res, ou par des commissai- 
res nomm^s k cet effet, lesquels seront tenus, apr^s recherches exac- 
tement faltes , de rendre justice actuelie k qui il appartiendra, sans 
la moindre perte de temps; avec condition expresse que des ^v^ne- 
ments de cette nature ne pourront jamais servir de pr^texte k la 
moindre alteration de Vamiti^ et bonne union r^tablies par le pre- 
sent traits. 

Art. XVI. L'empire de Russie restitue k la sublime Porte toute 
la Bessarabie avec les villes d'Ackerman, Kilija, Ismail et avec les 
bourgs et villages et tout ce que contient cette province; comme 
aussi elle lui restitue la forteresse de Bender. Pareillement I'empire 
de Russie restitue k la sublime Porte les deux principaut^s de Vala- 
chie et de Moldavie, avec toutes les forteresses, viUes, bourgs, vil- 
lages et tout ce qu'elles contiennent , et la sublime Porte les re^oit 
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aux conditiODS suivantes, avec promesse solennelle de ies observer 1774 
saintement: !*» D^observer a P^ard de tous Ies habitants de ces 
principaut^s , de quelque dignity, rang, 6tat, vocation et extraction 
qu'ils puissent ^tre, sans la moindre exception, ramnistie absolue et 
^teruel oiibli stipules dans le premier article de traits en faveur de 
tous ceux qui effectivement auraient commis quelque crime, ou 
auraient 6X6 soup^onn^s d'avoir eu intention de nuire aux int^r^ts 
de la sublime Porte, Ies r^tablissant dans leurs premieres dignit^s, 
rangs et possessions , et leur rendant Ies biens dont ils ont joui avant 
la pr^sente guerre. 2^ De n'emp^cher aucunement Pexercice libre de 
la religion chr^tienne et de ne mettre aucun obstacle k la construc- 
tion de nouvelles ^glises et h la reparation des anciennes, ainsi 
que cela a 6t6 pr^c^dei^ament. 3° De restituer aux couvents et 
aux autres particuliers Ies terres et possessions ci-devant k eux 
appartenantes , qui leur ont ^te prises centre toute justice, si- 
tu^es aux environs de Brahiiow, de Choczim, de Bender, etc., ap- 
pel^es aujourd'hui Rai. 4° D'avoir pour Ies eccl^iastiques Festime 
particuli^re que leur ^tat exigc. 5° D'accorder aux families qui d^si- 
reront de quitter leur patrie pour s'6tablir ailleurs , une libre sortie 
avec tous leurs biens ; et pour que ces families puissent arranger 
conv enablement leurs affaires, on leur fixe le terme d'une ann^e pour 
cette Emigration libre de leur patrie, k compter du jour oil le present 
traits sera EchangE. 6" De ne demander ni exiger aucun payement 
pour de vieux comptes, de quelque nature qu'ils puissent Etre. 7" De 
n'exiger de ces peuples aucune contribution ni payement pour tout 
le temps de la dur^e de la guerre; et m^me, k cause des devasta- 
tions auxquelles ils ont 616 exposes, de Ies tenir quittes de tout im- 
p6t pour deux ann6es k compter du jour de r^change du present 
traite. 8® A Fecheance du terme marquE, la Porte promet d'en user 
avec toute humanity et g^nerosite dans Ies impositions qu'elle met- 
tra sur eux en argent, et de Ies recevoir, par la voie de deputes qui 
lui seront envoy^s tous Ies deux ans; au terme du payement de ces 
impAts, Ies pachas, ni Ies gouvemeurs, ni telle autre personne que 
ce puisse Etre, ne devra Ies ob6rer, ni exiger d'eux d'autres paye- 
ments ou impositions sous quelque pretexte ou denomination que 
ce soit, mais ils doivent jouir de tous Ies m^mes avantages dont ils 
ont joui pendant le r^gne du feu sultan. 9" La Porte permet aux 
princes de ces deux etats d'avoir aupr^s d'elle chacun un charge 
d'affaires, pris entre Ies Chretiens de la communion grecque, les- 
quels veilleront aux affaires concernant lesdites principautes, et se- 
ront traites avec bonte par la Porte, et, nonobstant leur pen d'impor- 
tance, consideres comme persoimes jouissant du droit des gens, c'est- 
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1774 ^-dire k Tabri de toute violence. 4 O"* La Poite consent aussi que se- 
Ion qae les circonstances de ces deux principaui6s pourront I'exiger, 
les Diinistres de la cour imp^riale de Russie r^idants aupr^s d'elle, 
puissent parler en leur faveur, et promet de les ^couter avec les 
6gards qui conriennent h des puissances amies et respect^es. 

AftT. XYII. L'empire de Russie restitue k la sublime Porte toutes 
les lies de rArchipel qui se trouvent sous sa d6pendance, et la 
sublime Porte de son c6t6 promet: I"* D'observer saintement a re- 
gard des habitants de ces lies les conditions stipules .dans le pre- 
mier article concemant Famnistie g6n6rale et Poubli ^lornel de tous 
crimes quelconques commis ou soupQonn^s au prejudice des int^- 
r^ts de la sublime Porte. 2'' Que la religion chr^tienne ne sera point 
expos6e k la moindre oppression non plus que les ^glises, et qu'il 
ne sera mis aucun emptehement k leur construction ou reparation; 
pareillement que ceux qui les desservent ne seront ni opprimes ni 
outrages. 3" Qu'il ne sera exig6 de ces lies aucun payement des im- 
p6ts annuels auxquels elles ^taient assujetties, savoir, depuis le 
temps qu^elles se sont trouv^es sous la d^pendance de Tempire de 
Russie, et de plus en consideration des grandes pertes qu'elles ont 
eu k souffrir pendant la guerre , pour deux ans encore k compter 
du temps de leur restitution k la sublime Porte. 4" De permettre 
aux families qui voudront quitter leur patrie et s'^tablir aiUeurs , de 
sortir librement avec leurs biens , et afin que ces families puissent 
commodement mettre ordre k leurs affaires , ii leur est accords le 
terme d'uu au pour cette libre Emigration, k compter du jour de V€- 
change du present traits ; et 5^ au cas que la flotte russe, au moment 
de son depart, lequel devra avoir lieu dans trois mois k compter du 
jour de r^change du present traits, ait besoin de quelque chose , la 
sublime Porte promet de la fournir do tout, autant quUl sera 



Art. XVIII. Le chateau de Rinbum, situE k Pembouchure du 
Dnieper, avec uu district proportionnE le long de la rive gauche du 
Dnieper, et le coin qui forme le desert, entre le Bug et le Dnieper, 
demeure sous la pleine, perp6tuelle et incontestable domination de 
Tempire de Russie. 

Art. XEX. Les forteresses de Jenicale et Kertsch, situ6es dans la 
presqu'ile de Grimee, avec leurs ports et avec tout ce qu'elles renfer- 
ment, de plus avec leurs districts k commencer de la mer Noire, et 
en suivant Pancienne fronti^re de Kertsch jusqu'^ I'endroit Bugak^ et 
de Bugak en montant en droite ligne jusqu*^ la mer d'Azow, de- 
meurent sous la domination pleine , perpEtuelle et incontestable de 
Tempire de Russie. 
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Amt. XX. La viJle d'Azow, avec son district et les limites mar- 4774 
qu6es dans les instruments faits en 1700^ c^est*^-dire en 11 13, entre 
le gouverneur Tolstoi et Hassan-Bacha, gouverneur d'Atschug, appar- 
tiendra k perp^tuit^ h I'empire de Russie. 

Art. XXI. Les deux Cabardes, savoir la grande et la petite, k 
cause de leur voisinage avec les Tartares , se trouvent en une plus 
grande connexion avec les chans de Grim^e; c'est pourquoi il doit 
^tre r^serv^ au chan de Cnm^ k consentir avec son conseil et les 
anciens de la nation tartare, que ces pays appartienn^it k la cour 
imp^riale de Russie. 

AftT. XXn. Les deux empires sent convenus d*an^antir et de 
laisser dans un ^ternel oubli tous les trait^s et conventions pr6c^- 
demment faits entre les deux 6tats , y compris la convention de 
Belgrade avec cellos qui Pont suivie , et de ne fonder jamais aucune 
pretention k raison desdites conventions, k Fexception cependant de 
celle faite en 1700 entre le gouverneur Tolstoi et Hassan-fiaoha, gou- 
verneur d'Atschug, au sujet des limites du district d'Azow et de la 
demarcation de la fronti^re du Kuban , laquelie demeurera invaria- 
blement telle qu'elle a 6te ci-devant. 

Art. XXilL Les forteresses qm' se trouvent dans une partie de 
la Giorgio et de la Mingr6lie, comme Bogdadgick, Kutatis et Scheher- 
ban, conquises par les armes russes, seront regard^es par la Russie 
comme appartenantes k ceux dont elles ont d^p^idu andennement, 
de sorte que , si anciennement ou depuis fort longtemps ces villes 
ont 6te effectivement sous la domination de la sublime Porte , elles 
seront reconnues lui appartenir; et, d'apr^s P6change du pr^s^it 
traite, les troupes russes sortiront au temps convenu des susdites 
provinces de G^oi^e et de Mingr^lie : la sublime Porte de son c6te 
s'engage, confonnement au oontenu du premier article, d'accorder 
une amnistie g^n^rale k tous ceux dans ces contr6es qui .dans le 
cours de la pr^sente guerre Pauraient offensee de quelque mani^re 
que ce soit. Elle renonce solennellement et k perpetuity k exiger 
des tributs de gardens et de filles et toute autre espeoe d'imposition. 
Elle s'engage de ne reconnaltre de ces peuples pour ses sujets, que 
ceux qui lui auront appartenii de toute anciennete; de laisser et 
remettre tous les chateaux et lieux fortifies qui ont ete sous ia domi- 
nation des Oeorgiens et des Mingreiiens, k leur propre garde et leur 
propre gouvemement, comme aussi de ne gener en aucune maniere 
la religion, les monasteres et les eglises, de ne pas empecher de re- 
parer celles qui sent ruinees , ni d'en construire de neuves , et ces 
peuples ne seront point opprimes de la part du gouvemem* de 
Tschildirsk et autres chefs et officiers par des exactions qui les de- 
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1774 pooillent de leurs biens. Mais comme les susdits peuples se trouvent 
sujets de la sublime Porte, la Russie ne devra h I'avenir se mdler 
en aucune fa^on de leurs affaires, ni les mdiester. 

Art. XXIV. Aussit6t apr^s la signature et la confii*mation de ces 
articles , toutes les troupes russes qui se trouvent en Bulgarie a la 
rive droite du Danube se retireront, et dans un mois h compter du 
jour de la signature elles passeront de Tautre cAt6 du fleuve. Lors- 
que toutes les troupes passeront le Danube , on remettra aux Turcs 
le chAteau deHirsow qu'on leur 6vacuera apr^s que toutes les troupes 
russes auront effectivement pass^ h la rive gauche de ce fleuve. En- 
suite on proc6dera a F^vacuation de la Yalachie et de la Bessarabia 
dans le m^me temps, pour laquelle il est fix^ le terme de deux mois. 
Apr^s que toutes les troupes auront quitt^ ces deux provinces , on 
remettra aux troupes turques d'un c6t6 les forteresses de Giargewo 
et ^suite Brahilow, et de I'autre la ville d'lsmail, et les forteresses de 
Kilia et ensuite d'Akkerman, desquelles places sortiront alors les gar- 
nisons russes, pour suivre les autres troupes, de sorte que pour ^Eva- 
cuation enti^re desdites provinces on present le terme de trois mois. 

Enfin les troupes impEriales de Russie sortiront deux mois apr^ 
cela de la Moldavie et passeront k la rive gauche du Dnester; ainsi 
r^vacuation de tons les pays susdits se fera dans cinq mois, k comp- 
ter de la susdite signature du traits de paix perpEtudle entre les 
deux empires cohtractants; lorsque toutes les troupes russes seront 
passEes k la rive gauche du Dnester, on abandonnera aux troupes 
turques les forteresses de Ghot^um et de Bender, k cette condition 
toutefois que le chateau de Kibum, avec le district qui Id appartieut 
et le desert situE entre le Dnieper et le Bug, aient d^k EtE remis en 
pleine, perp^tueUe et incontestable souverainet6 k I'empire de Russie, 
conform^ment k Tarticle XVIU du traits de paix perp^tuelle entre 
les deux empires. 

Quant aux ties de TArchipel, elles seront laiss^s, comme ci-de- 
vant, kla domination legitime de la Porte ottomane, par la flotte et 
les troupes imperiales de Russie, aussit6t que les arrangements et 
besoins particidiers de la flotte le permettitmt; sur quoi il n'est pas 
possible ici de fixer le temps pr^is. Et la sublime Porte, pour acc6- 
lErer d'autant plus (At le depart de ladite flotte, s'engage dijk oomme 
puissance amie k lui fournir, autant que cela lui sera possible, toutes 
les choses dont elle aura besoin. 

Tant que les troupes imperiales de Russie s^oumeront dans les 
provinces k restituer k la sublime Porte, le gouvemement et la po- 
lice y resteront dans la m^me vigueur qu'actueUement et depuis la 
conqu^te, et la Porte ne devra y prendre aucune part pour tout ce 
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temps el jusqu*^ Tenti^re sortie de toutes les troapes. Jusqu^au der- 1 77i 
uier jour de leur sortie de ces pays , les troupes rtisses seront four- 
nies de toutes les choses n6cessaires tant en vivres qu'autres choses, 
de la mdme manidre que cela leur a 61^ foumi jusqu'^ present. 

Les troupes de la sublime Porte ne devront mettre le pied dans 
les forteresses qui lui seront restitutes, et elle ne pourra commencer 
h exercer son autorit^ dans les pays qui lui seront remis, que lors- 
qu'k chaque ^lace ou pays qui aura ^t^ 6vacu6 par les troupes russes, 
le commandant de ces troupes en aura donn^ connaissance h Foffi- 
cier commis h cet effet de la part de la Porte ottomane. 

Les troupes russes pourront, selon leur bon plaisir, vider leurs 
magasins de munitions de guerre et de bouche qui sont dans les 
forteresses, villes et partout ailleurs oCi il s'en trouve, et iis ne lais^ 
seront dans les forteresses rendues k la sublime Porte que la seule 
artillerie turque autant qu'il s'y en trouve r6ellement. Les habitants 
dans tons les pays restitu^s k la sublime Porte, de quelque ^tat et 
conditions qu'ils soient, qui se trouvent au service imperial de Rus- 
sie, ont la liberty, outre le terme donn^ d'une ann6e, fix^ dans les 
articles XVI et XVn du traits de paix, de partir et de se retirer avec 
leurs families et leurs biens a la suite des troupes russes; et, oonfor- 
moment aux susdits articles, la sublime Porte s'engage de ne s'oppo- 
ser k leur sortie ni alors ui pendant le terme entier d'une ann^. 

Art. XXV. Tons les prisonniers de guerre et esclaves, dans les 
deux empires, hommes et femmes, de quelque rang ou dignity qu'ils 
soient, k I'exception de ceux qui dans Pempire de Russia auront quitt6 
volontairement le mabom6tisme pour embrasser la religion chr6- 
tienne, ou dans Tempire ottoman auront quitt6 volontairement le 
chnstianisme pour embrasser la religion mahom^tane, seront imm^- 
diatement apr^s F^change des ratifications de ce traits, et sans au- 
cune excuse que ce puisse ^tre , remis en liberty de part et d'autre, 
rendus et d^Iivr^s sans rachat ni ran^on; pareillement tons les Chre- 
tiens tomb^ en servitude, comme Polonais, Moldaves, Valaques, P^- 
lopon6siens, habitants des ties et G^orgiens, tons sans la moindre 
exception, devront ^tre mis en liberty sans rancon ni rachat. Pareil- 
lement tons les sujets russes qui, depuis la conclusion de cette heu- 
reuse paix, seraient tomb^s par quelque accident en servitude, et se 
trouveraient dans i'empire ottoman, devront ^e d61ivr6s et rendus 
de la mdme mani^re; ce que Tempire de Russie promet d'observer 
aussi de son c6t6 envers la Porte ottomane et ses sujets. 

Art. XXVI. Apr^s avoir re^u d'ici la nouvelle de la signature de 
ces articles , le commandant de Parm^e russe en Crim^e et le gou- 
verneur d'Oczakow doivent aussil6t se communiquer Tun k Tautre 
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4 774 sor ce qui les regarde, et dans deux mois apr^s la signature du 
trait6 envoyer respectivement des personnes accreditees pour effeo- 
tuer d'une part la tradition et de Fautre la prise de possession du 
chateau de fi[inbum avec le desert, ainsi qu'il est stipule dans Par- 
ticle XVin ci-dessus; ce que lesdlts commissaires devront absoiu- 
ment effectuer dans deux mois du jour de leur assembiee, afin que 
dans quatre mois, ou m^me plus t6t, h compter depuis la signature 
de ce traite, toute oette aifaire soit siirement acfaevee, et immedia- 
tement apr^s la chose executee il en sera donne connaissance k 
LL. EExc. le feld-marechal et le grand-vizir. 

Art. XXYII. Mais afin que la pr^sente paix et sincere amitie 
entre les deux empires soient d'autant plus fortement et authentiqae- 
ment sceliees et confirmees , il sera envoye de part et d'autre des 
ambassades solennelles et extraordinaires, avec les ratifications im- 
periales fermees, confirmatives du traite de paix, au temps dont 
elles seront convenues entre elles. On ira sur les firontieres k la ren- 
contre des ambassadeurs, de la memo maniere, et ils seront re^us et 
traltes avec les memos honneurs et ceremonies que cela s'observe 
dans les ambassades respectives entre la Porte ottomane et les puis- 
sances les plus respectables. Et pour marque d'amitie il sera reci- 
proquement envoye par lesdits ambassadeurs des presents propor- 
tionnes h la dignite de leurs majestes imperiales. 

Abt. XXVUI. Apres que ces articles de la paix perpetuelle au- 
rent ete signes par les susdits pienipotentiaires, le lieutenant-general 
prince Repnin, et de la sublime Porte le Nischandgi-Resmi-Achmet- 
Effendi et Ibrahim-Munib-Effendi, les hostilites doivent cesser entre 
les armees principales ainsi qu'entre les corps separes tant sur la 
terre que sur les eaux^ d'abord qu'on en aura re9U Pordre des com- 
mandants des deux armees. A cet effet il devra etre envoye d'abord 
de la part du feld-marechal et du grand-vizir des courriers dans I'Ar- 
chipel, h la flotte qui se trouve sur la mer Noire vis-^-vis de la Gri- 
mee, et dans tons les autres endcoits oh les hostilites se font de part 
ou d'autre, afin qu'en vertu de la paix conclue, toute inimitie et tons 
falts d'armes cessent. Et ces courriers seront munis d'ordres de ia 
part du feld-marechal et du grand-vizir, de telle sorte que le courrier 
russe, s'il arrive plus t6t chez le commandant auquel il est adresse, 
puisse par lui faire passer au commandant turc les ordres du grand- 
vizir; et pareillement, si c'est le courrier de celui-ci qui arrive le pre- 
mier, lors le commandant turc fasse passer au commandant russe les 
ordres du feld-marechal. 

Et comme la negociation et confection de ciette paix out ete con- 
fiees par les souverains des empires respectifs aux soins des com- 
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mandanis en chef de leurs armies, savoir le feid-mar^dial comte 4 774 

Pierre de Roumanzow et le grand -vizir de la sublime Porte Mous- 

sun-Zad^-Medimet-Pacha, lesdits feld-mar^chal et grand- vizir devront 

confirmer, en vertu du plein pouvoir donn^ k chacim d'eux par 

leurs souverains, tous les susdits articles de la paix perp^tuelle ainsi 

qu'ils sent ici exprimes , et avec la m^me force que s'ils avaient 6t^ 

faits en leur presence, les signer et munir du cachet de leurs armes, 

garder et accomplir fid^lement et inviolablement tout ce qui y a ^t^ 

stipule et promis, ne fmre ni ne souffrir qu'H soit rien fait par qui 

que ce soit en contravention dudit traits ; et les exempiaires parfai- 

teoient conformes h celui-ci, sign^ d'eux et munis de leurs cachets, 

de la part du grand* vizir, en langue turque et itaiienne, et de la part 

du feld-mar6chal, en russe et italien, de m^me que les pleins pou- 

voirs k eux donnas par leurs souverains, seront respectivement ^chan- 

g^s par les m^mes personnes ci-dessus nomm^es, qui ont €16 en- 

voy^es du c6t^ de la sublime Porte au feld-mar6chal, dans cinq jours 

immanquablement k compter du jour de la signature du present 

traits, et plus t6t s'ii estpossible; en statuant d^s k present qu'elles 

recevront lesdits exempiaires du feld-mar^cbal d'abord qu'elles au* 

rent donn6 connaissanee que ceux da grand -vizir leur sent arrives. 

Ce 10 Juilletl774. 

L*original a ete sjgoe ainsi: 

Prince Nicolas Repnin. 
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Traii^s ant^rieurs a consnlter: 
4685. 29 Juin. Traite sign6 k Tripoli, par le marechal d'Estrees et le Dey. 
4693. 27 Mai. Traite de paix, signe h Tripoli. 
4720. 4 Juillet. Traits pour le renouvellement des capitulations. 
4729. 9 Juin. Traite de paix pour cent ans. 
4752. 30 Mai. Article ajout^ au traite de 4729. 



Traiti, ou confirmation des traitis antirimrs, et articles addi- 
tionnels, signi a Tripoli, /e 12 Decembre 1774. 

Acte par lequel le pacha, la milice et la rdgence de Tripoli ont con/irme 
avec le sieur de Lancey, muni des pleins pouvoirs de S. M. Vempereur 
' et rot T, Ckr. de France et de Navarre, les trait4s qui existent entre 
Vempire de France et ladite rigence. 

Le sujet de cet 6crit, enregistr6 de conformity, est que cette pre- 
sente ann^e 1198 de TH^gire, notre trds-cher et tr^s- grand ami, 
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i77i S. M. le trds> puissant empereur de France, Louis XV, eiant passe 
de cette vie h Tautre, et noire tr^s-cher et grand ami, le tr^s-puis- 
sant, tr^s-g6n6reux et tr^s- formidable empereur Louis XYI, ^tant 
mont^ et affermi sur le tr6ne de France par droit de succession et 
en vertu des lois , et voulant mettre en bon ordre , selon le besoin, 
ses affaires imp6riales dans tons pays, S. M. a donn6 k M. de Lancey, 
son consul et charge d'affaires, r^sidant k Tripoli de Barbaric, plein 
pouvoir et commandement exprds de confirmer par Facte qui I'auto- 
rise, de nous douner les trait^s de paix et d'amiti6 tels quils existent 
entre Tempire de France et le royaume de Tripoli de Barbarie. 

Ledit sieur de Lancey, nous ayant communique dans uotre divan 
le plein pouvoir et le commandement imperial dout ii est expresse- 
ment muni k ce sujet, nous a demands de proc^der k cette confir- 
mation. En consequence, nous, puissant et illustre pacha Ali-Cara- 
manly, le bey de tout Petat, le kiaja, Paga du divan, le tefterdar, les 
andens et tout le pays et toute Parm^e, donnons notre entier acquies- 
cement , nous confirmons lesdits trait^s , tels qu'ils existent et tels 
qu'ils sent enregistr^s, nomm6ment celui de Pann^e 4 442 de PH6gire, 
ce qui revient k Pan de grAce 1729, tel qu'il est enregistre, et de 
plus Particle s^par^, arrAt6 en i 1 65 de PH6gire, et qui revient k Pan 
de grAce 4752, tel qu'il est enregistr^; et d6sirant que lesdits trait^s 
soient toujours agrees et stables, nous les confirmons de part et 
d'autre, suivant toutes leurs conditions enregistr^es, en etant satis- 
faits, et donnant notre plein consentement pour les observer invio- 
lablement, et pour que Pamitie soit aussi, et m^me plus ferme et 
etroite.^ Pavenir que ci-devant. C*est k cette fin que nous avons mis 
ci-dessus nos noms et Pempreinte de nos buls; et nous convenons, 
pour donner notre ratification, du terme de cinq lunes, plus ou moins, 
jusqu'k Parriv^e k Tripoli de la ratification de S. M. imp6riale. Tel 
est notre accord avec le sieur de Lancey, et consequence des ordres 
et du plein pouvoir dont il est muni. 

Donne k Tripoli de Barbarie , le 8 de la lune de Schwal de Pan- 
nee 4198 de PHegire, ce qui revient au 12 Decembre de Pan de 
gr^ce 1774. 

Ali-Garahanly, pacha; 

AssAN, bey; 

JoussouF, kiahia; 
' MousTAPHA, aga du divan ; 

Hussein, reis de la marine; 

Ahmet-Efpendi, tefterdar; 

Mahmout, chef de la ville. 



FRANCE ET TRIPOLI. i25 

Acte de confirmation, au nom de S. M. Louis XVI, empereur et roi de 1774 
France et de Navarre, des trait4s de paix et d'amiti^, tela qu'ils existetU 
a present, entre Vempire de France et la r^gence de Tripoli, de Barbaric. 

En vertu du plein poavoir donn^ en date du 42 da mois de Mai 
dela pr^sente ann6e 4774, da cMteau imperial de Versailles, par 
le tr^s-liaut, tr6s-paissant, tr^s- excellent et invincible monarque, 
Louis XVI du nom, empereur et roi de France et de Navarre, h nous 
soussign^ 6cuyer', son consul et charge d'affaires auprds du tr^s- 
illustre et magnifique seigneur Ali-Caramanly, pacha, bey, dey de la 
railice et du divan du Toyaume de Tripoli de Barbarie , et en conse- 
quence du d^sir sincere de leur part de remplir I'objet de ce plein 
pouvoir, que nous leur avons communique, nous avons confirm^, 
comme nous confirmons par ces pr^sentes, au nom de S. M. Fem- 
pereur Louis XVI, glorieusement regnant, les anciens trait^s de paix 
et d'amitie entre Fempire de France et la r6gence de Tripoli de Bar- 
baric, nomm6ment celui fait et arr^te le % du mois d'ao^t 4729, tel 
qu'il existait sous le r^gne de feu S. M. Pempereur Louis XV, de glo- 
rieuse m^moire, et tel qu'il existe h present, pour ^tre lesdits trait^s 
observes et maintenus fid^lement dans tons leurs articles, y compris 
celui qui a 6te conclu separ^ment concernant les corsaires, le 30 du 
mois de Mai de Pann^e 4752; et nous promettons, sous la parole in- 
violable de S. M. imp^riale , qu'elle donnera la ratijQcation de cette 
confirmation dans le terme de cinq mois, h compter de la date de 
ces pr^sentes, on plus t6t, si faire se pent. Pareillement, le tr^s- 
illustre et magnifique seigneur Ali-Caramanly, pacha, bey, dey de la 
miUce et du divan du royaume de Tripoli de Barbarie , confirment 
pleinement avec nous lesdits trait^s, nomm6ment celui du 2 du mois 
d'AoAt de Pannee 4729, et Particle s^par^, concernant les corsaires, 
du 30 du mois de Mai 4752, s'engageant de les observer fid^lement 
et de donner leur notification dans le terme convenu ci-dessus, et 
nous avons fait respectivement P^change de cette confirmation r^ci- 
proque, laquelle a 6te ajout^e, de part et d'autre, -au bas de Poriginal 
du traite du mois d'AoAt 4 729. 

A Tripoli de Barbarie, le 42 D^cembre 4774. 

Sign6 h Poriginal. De Lancey. 

Articles additionnels de la fin de la lune de Sefer 4495 de I'HSgire, joints 
au traits du 42 Ddcembre 4774. 

Art. L Le consul de France, aux f^tes du Beyram, aura la pr6- 
s6ance sur tous les autres, ainsi qu'il est stipule dans les capitula- 
tions primitives, auxquelles on se rapportera. 

Art. IL Le consul portera devant nous toutes les plaintes ou dif- 



126 ESPAGNE ET FRANCE. 

1774 ficult^s qui pourront lui survenir, et nous prometlons de les terminer 
amicalement entre nous, comma nous avons fait par le pass^. 

Art. in. A present et pour Favenir, pendant tout le temps de 
notre r^ne, nous promettons de prot^er les Fran^ais et ceux qui 
sont sous la protection de la Prance de toute insulte et avanie. 

Art. IV. Dor^navant, s'il arrive dans ce port des corsaires, de 
quelque nation que ce soit, ennemis des Fran^ais, les bAtiments mar- 
chands pourront mettre h la voile , promettant de retenir les cor- 
saires pendant quarante-huit heures apr^s leur depart. 

Art. y. Dans le cas oh nous jugerions k propos d'armer des cor- 
saires , nous ne pourrons pas retenir les bAtiments fran^ais plus de 
huit jours, h moins que d'eux-m4mes ils n'y cons^itent de bonne 
amiti^. 

Scell6 du sceau du pacha. A Tripoli, ^ la fin de la lune de Sefer 
4195derH^gire. 

Pour copie conforme, 

Xayibr Naudi. 
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Voir a lann^e 1761, pour les trait^s ant^rieurs. 



Convention entre la France et FEspagne, qui regie les fonctions 
des officiers des amirautis et des consuls, pour la contrebande 
des navires appurtenants aux sujets respectifs des deux nations, 
signee a Versailles, le 21 Dicembre 1774. 

L'artiole 20 de la convention secrete arr^t^e entre les deux cours 
le 2 Janvier 1 768 , ayant status que les articles qui n'auraient pu y 
Atre ins6r6s seraient discut^s et r^gl6s k i'avenir s^par^ment; et 
I'exp^rience ayant d6montr6 que les articles sp6cifi^s dans ladite 
convention 6taient insuffisants pour arr^ter la contrebande qui se 
fait sur les terres des deux dominations par leurs sujets respec- 
tifs; il a 6i^ jug6 n^cessaire de prendre de nouvelles precau- 
tions, non-seuletnent pour arr^ter les entreprises des contre- 
bandiers, qui, apr^s avoir d^barqu^ k Bagnols et sur les cAtes 
du Roussillon les tabacs qu'ils ont charges k Dunkerque et k Nice, les 
introduisent en Espagne k main arm6e ou autrement, en empruntant 
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le passage du Roussiilon; mais aussi pour pr^venir Pabus que font 4 774 
Ics contrebandiers fran^ais ou d'autres nations, du paviikm espagnol, 
a la favour duquel ils approchent des c6tes de France , stationnent 
pr^s des ties, faux ports, h Pembouchure des rivi^es, pour faire des 
versemenis en sal et tabac. Les lois faites pour cet effet en Espagne, 
en Avrll 1770, ni les diff^rents jugements rendus par les tribunaux 
de France, n'ayant pu arr^ter les entreprises des contrebandiers, 
ladite convention du 21 Janvier 4 768 ne faisant d'aiUeurs aucune di- 
stinction entre marcbandises dont I'entree dans les ports des deux 
royaumes n'est interdite que faute d'acquitter les droits impost h 
I'entr^, d'avec oelles dont la prohibition est absolue, ou dont la vente 
est r^serv^e au souverain dans les deux royaumes, tels que le sel et 
le tabac; il a paru vonvenable, par tons les motifs mentionni^s et 
autres, de r^ler ces diffi^rents objets et autres d'une fa^on invariable, 
et d'^tablir des r^les qui puissent arr^ter les efforts de la conire-* 
bande sans g^ner le commerce; faire respecter le pavilion des deux 
nations, et maintenir Funion qui doit r^gner entre les deux cours et 
leurs sujets respectifs. On a, di cet effet, d^termin^ et ^tabli les ar- 
ticles suivants, qui doivent ^e observes avec la plus parfaite reci- 
procity, et consid^r^s comme supplement, explication et correction 
de ladite convention du 1 Janvier 1768. 

AnT. I. Aucon navire fran^ais ne pourra entrer dans les ports 
d'Espagne, ni aucun navire espagnol dans ceux de France, lorsqu'ils 
serout charges, en tout ou en partie, de sel ou de tabac dont Pentree 
est absolument prohibee dans ces ports , sous peine de confiscation 
du sel ou du tabac qui se trouvera k bord, excepts les cas de relAche 
forc^e. 

Amt. 1L Les capitaines des navires fi*an9ais ou espagnols qui par- 
tiront des ports de France ou d'Espagne, lorsqu^ils seront diarg^s de 
sel ou de tabac, en tout ou en partie, seront obliges, avant de sortir 
des ports de leur nation, de prendre des passeports, des listes d'equi- 
page et des certificats sign^s par les ministres de la marine, les offi- 
ciers de Pamiraute ou autres k qui la coimaissance en appartieni, 
dans lesquels on eiqprimera la quantity de sel et de tabac que Pon 
aura embarquee, le lieu ou passage de sa destination, et le nombre ' 
des mariniers; lesquels passeports, listes des equipages et cerUficats, 
ne pourront etre deiivres lorsque le capitaine et le plus grand nombre 
de Pequipage ne seront pas de la nation. 

Art. in. Les capitaines des navires fran^ois ou espagnols k qui 
Pon aura deiivre les passeports, listes d*equipage et certificats, seront 
obliges, k leur retour dans le port de leur depart, de presenter des 
certificats des consuls , vice-consuls ou autres officiers de la nation, 
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4 774 qui constatent qu'ils out veudu ou d^bsu'qu^ leur cargaison dans le 
port de la destmation. 

Art. IV. Dans le cas oix ils ne vendraient pas la totality ou partie 
de leur chargement dans le port de leur destination, ils seront obli- 
ges de les declarer au consul ou vice-consul de leur nation, et de lui 
indiquer le nouveau lieu pour lequel ils le destinent; et h leur retour, 
ils pr^senteront des certificats du d^barquement de la cargaison dans 
les lieux de chaque destination. 

Art. Y. Les capitaines fran9ais et espagnols qui, apr^s avoir vendu 
ou d^barqu^ leur chargement dans le lieu de sa destination, vou- 
dront, avant de retourner dans les ports de leur nation, charger du 
sel ou tabac dans les ports oil ils auront debarqu^, ou dans d'autres, 
seront 6galement obliges de prendre, des consuls ou vice-consuls, des 
certificats qui exprimeront la quantity et quality du nouveau charge- 
ment, et sa destination. Les capitaines seront obliges de presenter, 
h leur entree dans les ports de leur nation, d'autres certificats des 
consuls ou vice-consuls du lieu oti ise sera fait le d^barquement; et 
s'il n'y a point de consuls ou vice-consuls de la nation dans les lieux 
od se seront faits ces embarquements on d6barquements, les certifi- 
cats seront expMi^s par les officiers de la douane. 

Art. YI. Les consuls des nations espagnole et francaise, 6tablis 
h Dunkerque et h Osteude, seront obliges de se remettre r^ciproque- 
ment un 6tat des navires des deux nations qui auront charge dans 
ces ports du sel ou du tabac; lequel 6tat fera mention de la charge 
du navire, de son nom et de celui du capitaine, du nombre de P^qui- 
page, de la quantity du sel et du tabac qui auront 6i6 charges, et du 
lieu de la destination; lesquelles formalit^s seront observ^es par les 
consuls ou vice-consuls ^tablls dans la M^terran6e, afin que les 
deux cours puissent donner aux consuls de leur nation les ordres 
convenables. 

Art. VII. Toute contrebande d'esp^ces ou de marchandises abso- 
lument prohib^es, qui sera trouv6e dans tout navire, sans distinction 
de grandeur, qui sera entr6 dans les ports des deux nations pour y 
faire le commerce, sera sujette h la peine de confiscation: les navires, 
• le reste de la cargaison, les capitaines et Equipages qui, par d'autres 
trait^s, sent exempts d'autres punitions, seront remis a la disposition 
des consuls ou vice-consuls de leur nation, pour ^tre proc6d^ centre 
eux suivant les ordres qu'ils auront de leur cour. 

Art. VnL Les employes et officiers des fermes des deux cou- 
ronnes, charges d'emp^cher Pintroductiou de la contrebande, auront 
la faculte d'arrAter toute esp^ce de petits bAtiments de Tune et Pautre 
nation, jusqu'k la contenance de cent tonneaux, qulls rencpntreront 



ESPAGNE ET FRANCE. /| 29 

charges, en tout ou en partie, de quelque contrebande que ce soft 4774 
d'esp^ces ou de marchandises absolument prohib^es^ deux Beues de 
distance au large dans la mer, dans le voisinage des ports, dans les 
embouchures des rivieres, des cales et parages des c6tes. Ce qui sera 
de contrebande sera sujet k la peine de confiscation avec le reste du 
chargement; les capftaines et Equipages seront remis, comme il est 
dit dans Particle pr6c6dent, aux consuls ou vice-consuls de la nation 
dont ils seront, pour 6tre proc^d6 centre eux suivant les ordres qu'ils 
auront de leur cour. 

Art. IX. Dans les passeports que Ton remettra aux capitaines 
des deux nations qui chargeront dans leurs navires du sel ou du 
tabac, on leur d^fendra de s'^carter de leur route sans cause l^time; 
et si par contravention ils s'approchent des cAtes des deux cou^ 
ronnes, de manidre k faire des d^barquements, soit de bord k bord 
ou par le moyen de leurs chaloupes, ils seront arr^t^s et visit^s par 
les barques ou pataches des fermiers, et la contrebande qui s'y trou- 
vera sera confisqu^e, et k P6gard des navires et Equipages, on sui- 
vra ce qui est stipul6 dans les articles VII et Vin, et on donnera 
une notice formelle de la contravention k Pambassadeur de la nation 
respective , afin qu'il fasse infliger une plus grande peine aux capi- 
taines et Equipages d^linquants. 

Aet. X. Les commandants , les intendants des provinces et les 
directeurs et adndnistrateurs des revenus des deux couronnes, pro- 
t^geront et donneront toute aide et assistance aux employes des 
formes des deux couronnes, et k leurs subordonn^s qui sent ^tablis 
sur la contrebande , pour arr^ter les personnes qui la font. £t les 
contrebandiers espagnols ou fran^ais qui seront pris, soit en Rous- 
sillon, ainsi que dans les autres fronti^res des deux royaumes, seront 
remis r^ciproquement k la nation dont ils seront. 

AnT. XL Les rondes ou brigades des fermiers, plac^es sur les 
fronti^res des deux royaumes , concerteront entre elles leur travail, 
et se soutiendront r^ciproquement pour parvenir au but que Pon 
s'est propos6 dans Particle pr6c6dent. 

Art. XII. Les pataches et barques destinies par les deux cou- 
ronnes, pour ce qui concerne les formes, concerteront leur travail, 
et se soutiendront 6galement. Lorsqu'elles croiseront sur les c6tes, 
ensemble ou s^par^ment, elles pourront arr^ter ou visiter les petits 
navires jusqu'au port de cent tonneaux, et k deux lieues au large 
dans la mer; et si elles rencontrent de la contrebande en esp^ces ou 
marchandises dont Pentr^e est absolument prohib6e, il sera proc6d6 
k la confiscation, en la mani^re qui y a 6t^ expliqu6e. 

Art. Xni. On ne permettra point, dans P6tendue de quatre lieues 
L 9 
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4 774 des fronti^res des deux royaumes, d'autres magasins ou entrep6ts de 
tabac que ceux ^bUs par chaqoe souverain, pour la vente et con- 
soramation de leurs propres vaisseaux. 

Art. XIV. Les intendants, directeurs et adnunistrateurs des deux 
uations et les chefs des fermes des deux nations, se communique- 
ront les avis qu'iis auront des navires charges de contrebande, et des 
personnes adonn^es k ce commerce, qui passeront d'un royaume h 
I'autre, et concerteront les moyens de les arr^ter. 

Art. XV. Les capitaines des navires espagnols et fran^ais qui, 
par rel^che forc^e, entreront dans une riviere navigable, ou dans 
nil port d'Espagne ou de France autre que celui de leur desti- 
nation, seroot obliges de faire la declaration de leur chargem^tit. 
Les officiers de la douane auront le droit d'entrer h bord jusqu'au 
nombre de trois, aussitM apr^s leur arriv^e; cependant iis resteront 
sur le pont, et se bomeront k veilier k oe que Ton ne sorte du navire 
d'autres marchandises que celles que le capitaine sera forc6 de vendre 
pour payer les vivres dont il aura besoin et les reparations du na- 
vire ; et les marchandises qui seront d^barqu^es pour cet effet, seront 
sujettes k la visite et au payement des droits et^lis. 

Art. XVI. Les chambres des capitaines des navires, leurs cofifres 
et ceux de r^quipage, seront sujets k la visite, ainsi que le contenu 
des navires, afiu que Ton puisse d6couvrir les marchandises de con- 
trebande. 

Art. XVII. Les capitaines seront obliges de comprendre dans la 
declaration du chargement de leurs navires, les provisions de Tequi- 
page qu'iis ont sur leur bord. 

Art. XVIII. Dans la declaration que les capitaines des navires 
espagnols et fran9ais doivent donner de leur chargement, ils ne 
doivent specifier que le nombre des balles ou paquets, caisses ou ton- 
neaux que contient le navire, en sp^cifiant la quaUte de la marchandise. 

Art. XIX. Quoiqu'il soit r6gl6 qu'il ne pourra etre fait qu'une 
seule visite dans les navires d'un port au-dessus de cent tonneaux, 
sans qu'il y ait des soupcons fond^s que Ton a introduit dans ces na- 
vires, depuis la premiere visite, des marchandises prohibees, on de- 
clare ici que les ofSders et employes des fermes pourront faire une 
seconde visite sans le consentement du consul ou vice-consul, les- 
quels cependant, s'ils remarquaient une mauvaise conduite dans les- 
dits of&ders, et qu'iis se sont gouvernes par leur propre volonte et 
sans motifs fondes, formeront leurs plaintes afin qu'il y soit pourvu 
selon Fexigence des cas ; et dans le cas de la seconde visite^ on aver- 
tira le consul ou vice-consul , afin qu'il soit instruit qu'on va proce- 
der.k une seconde visite. 
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Art. XX. Dans le cas od il aniverait des naufrages de oavires 1775 
espagnols et fraD9ais, les officiers de la marine et de Tamiraut^, ainsi 
que ceax de la douane, et les gafdes de pataches des deux royaumes, 
seront obliges de donner avis du parage oil le naufrage sera arrive, 
aux consuls ou yice- consols de la nation du d6partement respectif, 
afin qu'ils fassent les fonctions qui leur appartiennent, sans qae les* 
dits ofBciers puissent s'en m^ler, h peine d'etre punis. 

Art. XXI. Pour 6viter toute discussion sur le temps dans lequel 
les officiers ou gardes de la douane peuvent se rendre k bord des 
navires espagnols et fran^ais qui arrivent dans les ports de chacune 
des deux nations, on declare qu'ils pourront se rendre k bord k I'in- 
stant que les navires arrivent, m^me avant qu^ls fassent la declara- 
tion de leur chargement, pour laquelle il leur est accords le terme 
de vingt-quatre heures 

Art. XXn. Tons les artides de la pr^sente convention doivent 
etre observes dans tons les ports et fronti^res des domalnes des 
deux souverains en Europe. 

Art. XXIIl. Le contenu de ces articles sera communicfa^ de la 
mani^re (ju'onjugera le plus convenable, par chacune des deux cours, 
aux chefs et employes des fermes, ainsi qu'^ tons ceux qu'il convien- 
dra, afin qu'ils soient instruits des regies etablies et de la conduite 
qu'ils doivent observer , et d*6viter par 1^ les inconv6nients qu'on a 
quelquefois ^prouv^s de la part desdits employ^, et m^me des tri- 
bunaux, faute d'^re bien instruits des arrangements arr^t^s par les 
deux cours. 

Auquel effet LL. MM. T. Chr. et C. ont oflFert de ratifier les 
presents articles et convention dans la forme la plus authen- 
tique, etc. 



SUEDE. 



Edit du roi concemant VitabUssement dun port franc a 
Marstrand, le 15i4otiH775. 

Nous d^darons ladite ville de Marstrand entrep6t libre de com- 
merce, ou port franc, en la mani^re ci-apr^s. 

Art. I. Toutes les marchandises , tant 6trang^res que du pays, 
pourront sans restriction ^tre iutroduites dans le port de Marstrand, 
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1775 soil sur des b Aliments strangers t)u su6dois, y ^tre raises en entre- 
p6t, y ^tre consomm^es ou en ^tre r6export6es. 

Art. II. Mais aussi lesdites marchandises venant de ce port dan§ 
quelque autre rade su6doise seront r6put6es marchandises etrang^res 
et soumises, comme elles, aux visites, gardes et perception de droits 
accoutum^s. Voulons au surplus laisser subsister en pleine vigueur 
et en tons ses points le r6glement du 1 Novembre 1 724 concemant la 
navigation des strangers en Su^de et ea Finlande, appel6 commun6- 
ment Placard sur des Productions {Product-Placat)\ k Texception 
du hareng et de la mar6e que les habitants de Marstrand atteste- 
raient avoir pris ou sal6s eux-m^mes, ou avoir achet^s d'autres p^- 
cheurs su^dois pour les saler, et quails transporteront sur des navi- 
res suedois pour d'autres ports strangers. CependantJl est ordonn6, 
qu^outre les droits de douane de terre, imposes sur cette mar6e prise 
par nos sujets, il sera pay6 de plus pour chaque tonne le tiers du 
droit et de la douaue que Ton paye pour chaque tonne de sel portu- 
gais dans d'autres villes du royaume non r6put6es maritimes. Ce 
m^me imp6t aura encore lieu pour chaque tonne de la m6me mar- 
chandise export6e de ladite ville h P^tranger. 

Art. III. Les productions et manufactures envoy^es des ports du 
royaume h Marstrand payeront le m^me droit que celles destinies k 
r^tranger. 

Art. IV. Quant aux marchandises, tant du pays qu'6trang^res, 
arriv6es k Marstrand, elles payeront, selon leur valeur, un demi pour 
100, et celles qui seront export^es un quart, moiti6 pour la couronne 
et moiti6 pour la ville; mais lorsque des productions su6doises se- 
ront charg^es k Marstrand, et en seront export^es sur des na vires 
strangers, il en sera pay6 le milieu de la diflference entre le paye- 

\ Ordonnance concemant la navigation vers la Su6de et la Finlande , en date du 
10 Novembre 172V (ou Product-Placat). 

oil est ordonn6, pour I'avantage des 6quipements maritimes, que d^s le commence- 
ment de rann6e prochaine les 6tranger8 ne pourront pas importer sur leurs propres 
vaisseaux, ou sur des navires Strangers ft^t^s pour leur compte, d'autres marchan- 
dises que les productions de leur propre pays , sous peine de la confiscation du 
vaisseau et des biens ; sous lesquelles productions est compris tout ce qui dans 
chaque pays nalt, crolt et y est produit, comme aussi ce que telles nations 
apportent de leurs propres colonies, plantages et ^tablissements de commerce; 
cependant en exceptant le sel appel^ Maj-Salt , dont Pimportation dans ce roya\ime 
est g^n^ralement et enti^rement d^fendue par le present placard.» 

La declaration de ce placard, donn^e en date du 28 F^vrier 1726, porte : qu'il est 
non-seulement d6fendu aux Strangers d'importer sur leurs navires d'autres mar- 
chandises que les productions de leurs pays , sur le pied indiqu^ dans le placard, 
raais qu'aussi ils ne pourront pas fr^ter des effets suedois en les chargeant dans 
un endroit du royaume pour les conduire dans une autre place de celui-ci; et 
qu'il est aussi peu permis aux propres sujets n6gociants de S. M. d'importer sur 
des navires strangers d'aulres marchandises que celles qui naissent ou croissent 
dans le pays od le navire fr6t6 est domicilii , et cela sous les peines et la confis- 
cation susdites. 
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ment entier et raffranchissement total de la douane et les autres p6a- 1 775 
ges d'apr^s le tarif g^ndral de la gra&de douane maritime pour les 
marchandises export^es. 

Art. V. Tous les Strangers qui voudront s'dtablir k Marstrand y 
jouiront, pour eux et leurs eufants et descendants, d'une enti^re liberty 
de conscience, comme aussi il sera permis h ceux-ei, lorsqu'ils se- 
ront n^s dans la ville, d^embrasser telle branche d'industrie qu*il 
leur conviendra , sans avoir besoin d'obtenir le droit de bourgeoisie 
et sans 6tre assujettis, quant h leur commerce et metier , k d'autres 
formalites,. r^glements ni droits de jurande, de quelque genre et qua- 
lit^ que ce puisse ^tre. 

Art. VI. Tous les habitants de cette ville, sans distinction , qu'ils 
soient Su6dois ou Strangers, seront exempts de toutes contributions 
et charges personnelles ; par centre, de certains imp6ts convenables 
de consommation, conform6ment aux tr^s-humbles pri^res et pro- 
positions de cette ville, seront per^us sur toutes les boisons et vi- 
vres consommes sur le lieu, comme un d^dommagement pour la cou- 
ronne et pour la ville de ce que d'ailleurs les habitants avaient k payer 
d'apr^s la constitution usit^e. 

Art. VII. Les strangers qui ach^tent k Marstrand ou y font bAtir 
quelque maison ou immeuble de 4 ,000 rixdalers de valeur ou au del^, 
seront, aprfes les avoir poss^d^s deux ans, consid^r6s comme sujets 
su^dois dtimeut naturalises, et jouiront des m^mes droits que 
ceux-ci. 

Art. VIII. Les strangers qui s'6tablissent dans la susdite ville 
jouiront de la pleine liberty de se retirer de 1^ quand ils le jugeront 
k propos , sans pour cela ^tre assujettis k quelque contribution qui 
devait ^tre pay6e jusquMci dans ces sortes de cas d'apr^s les lois et 
Pusage. 

Art. IX. Tous ceux, soit strangers ou sujets , qui pour cause de 
dettes ou de quelques d6lits qui n'attaquent pas Thouneur ou la vie 
(sous lesquels toutefois les crimes d'etat ne sent pas compris) se r6- 
fugieront k Marstrand, y jouiront de liberty et de sAret6 pour leurs 
personnes et leur bagage, comme aussi pour leur propriety acquise; 
de sorte que pour ces causes ils ne pourront pas ^tre arr^t^s, recla- 
mes , cites en justice , ou prives de quelque propriete , tant qu'ils 
resteront dans cette place; cependant sont exceptes de cette disposi- 
tion ces coupables qui auront ete ou seront condamnes pour plus ou 
moins de temps k la prison de la forteresse de Carlsten, et qui de 
maniere ou d'autre trouveraient occasion de s'echapper de 1^ k Mar- 
strand. Et enfin 

Art, X. ll sera permis k la ville de recueillir par la voie de sou- 
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•1776 scription, les fonds pour construire les edifices et 6tablissements 
n6cessaires k iin port franc, moyeimant Tobligation envers les sou- 
scripteurs de leur rembourser Femprunt par les droits de balance et 
de port, et par la part qu'aura la ville aux droits de reconnaissance 
qui seront percus dans la suite. ^ 



ETATS-UNIS. 



Reglement sur les prises. 

' ?«ir NeulralUe, k I'ann^e 1780. 



AUTRICHE ET. FRANCE. 

Voir dans le Recueil de MM, de Cussy et d'Hautxrive, \^^ parUe, t. 1, p. iT, la con- 
vention commerciale conclue entre la France et la r6publique de Raguse, 
devenue possession autrichienne. 



* En congruence de la pr^sente declaration , le college de commerce publia 
une declaration en quatorze articles, en date du 19 Avril 1776, concemant les arran- 
gements a faire a Marstrand relalivement a sa quality de port franc. L'article X 
porte: que dds qu'un vaisseau aura jete i'ancre dans le port, le maltre de navire 
produira ses lettres de mer, manifestera sa cargaison di la douane, et avisera le 
commandant de son arriv6e; 11 est d^fendu, sous peine de confiscation, de d6- 
charger le vaisseau sans le consentement obtenu de la douane. Les deniers de 
recognition seront 'A pour 100 des merchandises importees et 'A pour les marchan- 
dises exportees, d'apr^s le prix 0x6 dans le tarif, et, au difaut de ceci, d'apr^ la 
declaration du proprietaire; mais dans ce cas la douane pourra, en payant 20 pr. 100 
de benefice, garder les marchandises qu'elle soupQonnera avoir ete taxees au des- 
sous du prix. Elle aura aussi le droit de faire ouvrir les ballotir , et , s'il y a firaude 
pour la quantite ou qualite, le proprietaire payera pour amende six fois le droit de 
recognition. — Art. XL Tons les bdtiments , soit etrangers ou du pays , soit qu'ils 
entrent ou sortent du port, payeront pour droit de port, a la couronne et k la viUe, 
ensemble 4 skillings par last; ceux qui y mouilleront sans charger ni decharger 
des marchandises ne payeront que 2 skillings. Toutes les marchandises non pro- 
hibees, qui seront importees dans le port, pourront ^tre transportees de Uk, sur des 
vaisseaux appartenants ^ des sujets suedois, de la Pomeranie ou habitants de Mar- 
strand , par tout le royaume , sans egard aux pays de provenance ; mais pour em- 
pecber que des etrangers n'en abusent , les habitants de Marstrand seront obliges 
'""««Q8ler par serment , devant le magistrat , leur propriete du vaisseau et qu'aucun 
r n'y a part. 
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DANEMARCE. 4776 



Commerce avec le Groenkmd et avec I'lslande. Ordonnances 
royales des 16 Mars et 4®'* Avril 4776. 

Elles interdisent, en principe, la pdche et le commerce aux etrangers. 
L'article I" de Fordonnance du T" Avril est le seul qui soit de nature 
a interesser les etrangers. 

Art. I. Ainsi que depuis les temps les plus recul6s il a 6t6 d^fendu 
a tous ei a chacun en particulier [en ejcceptant ceux des sujets du 
roi qui ont 6t6 munis de privil6ges particuliers) de naviguer en Is- 
lande , de mdme 11 ne sera permis a Favenir h aucuns autres vais- 
seaux, appartenants soit h des strangers soit ^ 4'autres sujets du 
roi, de frequenter les c6tes de I'lslande ou d'entrer dans les golfes, 
baies et ports du pays, sous peine d'etre saisis et confisqu6s, h moins 
d^ ^tre forces pour faire de Peau, ou a cause de temp^te, ou d'autre 
accident maiheureux, pour sauver leur vie, leur vaisseau ou leurs 
biens ; dans lequel cas ils en donneront cependant cdnnaissance par 
6crit d^s leur arriv6e, soit aux marchands du lieu, s'il y en a, soit 
au sysdemand la plus proche, ou k quelque autre ofiicier, afin que 
le vaisseau soit isoumis h une inspection convenable; et de m^me 
le temps de leur s6jour h cet endroit doit ^tre aussi abr^g^ que 
possible, et surtout ceux qui descendent k terre pour se pour voir 
d'eau, ne pourront pas s'y arr^ter au del^ de vin^quatre heures. 
A cette fin, ceux qui se trouveront ainsi dans la n^cessit^ d'aborder, 
chercheront autant qu'il est faisable uu port oil demeurent quelques- 
uns des marchands de r^tablissement de commerce, et alors en par- 
tant ils se feront donner une attestation des marchands, quails ne se 
sent pas arr^t^s plus longtemps que la n^cessit^ Pexigeait. S'ils sont 
forces d'aborder dans un autre endroit, ils se feront donner cette 
attestation par le plus proche sifsslemand, ou autre ofScier, et reste- 
ront en attendant sous rinspeoiiou de deux personnes les plus affi- 
d6es qui demeurent le plus pr^s de Feiidroit oti ils ont abord6. 

Les articles HI k VIII sont consacr^s aux peines et amendes qu'en- 
trafnent les contraventions aux denonciations, a faire par les habitants, etc. 
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1776 SAINT-SIEGE ET SARDAIGNE. 



Bref par lequd le pape Pie VI aceorde au roi de Sardaigne 
Fextradition des diserteurs refugiis dans les ig^ises, dormi a 
Rome, le \% AvrU 1776. 



DANEMARCK ET OLDENBOURG. 



Convention pour V abolition reciproque du droit de ditraction, 
signie le 2 AoUt 1776. 

?«ir RecueU de Martens , t^ ^ition , t. II , p. 396. 



DANEMARCK ET SAXE ELEGTORALE. 



Convention pour itendre a tous les sujets, reciproquement, la 
convention du 7 AoUt 1772, concemant ^abolition du droit 
de detraction, signee le 9 AoUt 1776. 

Voir Recueil de Martens , 2« Edition , t. II , p. 229. 



DANEMARCK ET VILLES ANSEATIQUES 
(LUBECK). 



Convention pour F abolition du droit de detraction, signee 
le 2 Aont 1776. 

Voir Recueil de Martens , ^ Edition , t. II , p. 2%. 
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DEUX-SICILES ET MAROC. n?? 



II resulte d'une lettre du vice-consul hollandais (Hoest, histoire de 
Mohamed Abdallah), que rempereur de Maroc Ta charge de faire con- 
nattre aux autres consuls accredites aupr^s de son gouvernement, qu'il 
a donne libre entree dans ses ports aux nations suivantes , savoir : la 
Russie, la Sardaigne, la Prusse, Naples, la Hongrie, FAmerique, I'Alle- 
magne, G^nes, Livourne et Malte. 



FRANCE ET SUISSE. 



Traii^s ani^rieurs k consulier: 

ibiS. 29 Novembre. Traite de paix perpetuelle, signe k Fribourg. 

4554. 8 Mars. Lettres patentes du roi Henri II, relatives aux privileges 
accordes aux Sulsses. 

4746. 9 Mai. Traite d' alliance, signe k Soleure. 

4739. 47 Septembre. Traite sign6 k Soleure entre la France et Fev^que 
de B^e. 

4772. 7 Decembre. Convention pour I'abolition du droit d'aubaine. 

4774. Le Document sign6 le 45 Novembre a Crassier, est un reglement 
de limites entre la France et le canton de Berne; 11 nous a 
paru tout k fait inutile de le comprendre ici; nous nous bor- 
nerons k I'indiquer, en renvoyant au Recueilde Martens, 2* edit., 
t. n, p. 334. 

Quant aux traites designes plus haut, de 4546 k 4772, voir le Recueil des 
traiUs de MM, de Gussy et d'Hautewve, 4'* partie, t. Ill, p. 326 k 345. 



Traite dalliance ginerale entre la France et tout le corps heU 
vetique, signe a Soleure, fe 28 Mai 1777. 

Extrait, 
Art. I. La paix perpetuelle, conclue en 1516, entre le roi Fran- 
cois P^ de glorieuse m^moire, et les LL. cantons et leurs allies, de- 
vant etre regard^e comme le fondement pr6cieux de Pamiti^ qua a 
subsists si heureusement depuis , entre la couronne de France et la 
Ligue helv^tique , ainsi que des trait6s d'alliance qui ont 6i6 conclas 
en diflR6rents temps par ladite couronne, soit avec le corps heiv6ti- 
que, soit avec plusieurs cantons, lAdite paix perpetuelle, qui sert 
egalement de base k la pr^sente alliance, est reserv6e et rappel6e ici 
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4 777 de la mani^re la plus expresse par les parties contractantes, comme 
devant subsister toojoors, iiidq)eQdaminent du present trait6, k Tex- 
ception n^anmoins des articles aoxquels on aura d6rog^ par les sti- 
pulations du present traits. 

Art. II. Tous les 6tats composant le corps helv6tique participe- 
ront h la pr^sente alliance, ainsi que ceux d'entre leurs allies que 
Ton conviendra respectivement d'y admettre. 

Art. in. Le roi et les 6tats composant le corps helv6tique, r^cipro- 
quement animus du d6sir le plus sincere de renouveler et de resserrer 
Funion qui a constamment r^gn^ entre euxdepuis plusieurs si^cles, et 
dont Pexp6rience leur a d6montr6 la convenance et Futility ; et vou- 
lant faire servir cette union au bien et k Tavantage commun de leurs 
6tats rcspectifs, ils contractent, par le present trait6 , une veritable 
amiti6 et une sinc^e alliance purement defensive , et s'engagent k se 
comporter mutuellement comme de bons et fiddles allies, en avan- 
^ant, de tout leur pouvoir, leurs avantages r^ciproques, et d^tour- 
nertout ce qui pourrait leur nuire; promettant de s*entr'aider de 
leurs bons offices, et de se r^unir pour le repos, la defense et la 
conservation de leurs personnes, royaumes , ^tats, pays, droits, hoa- 
neurs, seigneuries et sujets quils poss^dent 'pr^sentement en Eu- 
rope, en se donnant h cet effet les secours qui seront d^termin^s par 
le present traits. 

Art. VI. Le roi et le corps helv^tique regardent comme une suite 
et comme un effet n^cessaire de leur union, I'engagement qu*ils renou- 
vellent de ne pas souffrir que leurs ennemis et adversaires respectifs 
s'^tablissent dans leurs pays, terres et seigneuries, et de ne leur 
accorder aucun passage par leursdits pays , pour aller attaquer ou 
molester Fautre alli^, promettant r^ciproquement de s'y opposer, 
m^me k main arm6e, si la n^cessite le requiert. Et comme le present 
traits, absolument d6fensif, ne doit pr^judicler, ni deroger en rien k 
la neutrality des parties, les LL. cantons et leurs alli^ d^clarent ici, 
de la mani^re la plus expresse, vouloir Pobserver et maintenir dans 
tous les cas et sans distinction vis-k-vis de toutes les puissances. 

Art. VII. S. M. et le corps helv^tique d^clarent contracter et 
conclure la pr6sente alliance defensive pour le termc de cinquante 
ans, etc. 

Art. XI. Comme il peat arriver fr^quemmeut que les sujets de 
S. M. et ceux du corps helv^tique contractent des manages, fassent 
des acquisitions, ou se lient par des soci^t^s, obligations ou oontrats 
quelconques , dont il pent r^sulter des contestations ou des proems ; 
il est convenu que , sans admettre k cet ^gard des restrictions ou 
des privileges contraires, toutes les fois que des particuliers des 
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deux nations auront entre eux quelques affaires litigieuses, qui ne 4777 
pourront se terminer a Pamiable et sans la voie des tribunaux , ie 
demandeur sera oblige de poursuivre son action par devant les ju* 
ges naturals du d6fendeur, k moins que les parties plaidantes ne fus* 
sent presentes dans le lieu m^me du coutrat, ou ne fussent conve- 
nues des juges par devant lesquels elles se seraient engag^es de dis* 
cuter leurs difScult^s. Le roi et le corps helv^tique s'engagent rtei* 
proquement k faire rendre bonne et brieve justice k celui ou k cenx 
des deux nations qui r^clameront, dans ce cas-I^, le secours de Fau- 
torit6; bien entendu n^anmoins que ces dispositions seront cens^es 
ne concemer que les causes purement personnelles, et que les can* 
ses r^elles seront portees pardevant le juge territorial , comme aussi 
que la nature et le caract^re de chaque nation seront d^termin^s 
par les regies ^tablies dans les lieux de la situation des biens. Dans 
le cas n^anmoins od un Suisse d^c^derait en France, sans avoir dis- 
pose des biens meubles qu'il y poss^dait, et oh ses plus proches pa- 
rents seraient tous domicili^s en Suisse, les dif&cult^s qui survien* 
draient entre lesdits parents, k raison de I'habilit^ k succ^der au d^- 
funt, seront portees devant le juge naturel et ordinaire de ses h^ri- 
tiers et parents. Et r6ciproquement, si la mAme question s'^l^e 
entre des parents et h^ritiers d'un Frangais d6c6d^ en Suisse, elle 
sera d^cid^e par le juge naturel francais dont ils d^pendront. 

Art. XII. Par une suite du m^me d6sir qu'ont les parties con- 
tractantes d'entretenir entre elles la plus parfaite correspondanoe, et 
de la faire servir au bien et k Pavantage des peuples des deux domi- 
nations, elles sent convenues que les jugements d^finitifs en mati^rc 
civile, rendus par des tribunaux souverains, seront ex6cut6s r^ci- 
proquement, selon leur forme et teneur, dans les 6tats de S. M. et 
dans ceux du corps heIv6Uque, comme s'ils avaient M rendus dans 
le pays oh se trouvera, apr^s ledit jugement, la partie coudamn^e; 
et pour pr6venir toute interpretation, ainsi que tout ce qui pourrait 
affaiblir le contenu du present article, on s'engage, de part et d*autre, 
k s'en rapporter a la simple declaration qui sera faite par le souve- 
rain dans les 6lats duquel le jugement aura et6 rendu , pour en ex- 
pliquer la nature. 

Art. XUL Un banqueroutier frauduleux, sujet de la France, ne 
pourra trouver d'asile en Suisse, pour tromper ses cr^anciers; il 
pourra au contraire y At re poursuivi et saisi , et le jugement rendu 
centre lui, quant aux effets civils, 6tre pleineraent ex^cutoire : la m^me 
procedure devant avoir lieu, en pareil cas, centre unSuisse en France. 

Art. XIV. S. M. et le corps heiv^tique s'engagent de ne pas prendre 
en leur protection les sujets respectifs qui fuiraient pour crimes re- 
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4777 comnis ei constats, oa qui seraient bannis de Pone etFautre domi- 
nations, pour forfaitores oo d^]its qualifies; se promettant, an con- 
traire, mataellement d*apporter tons leurs soins poor les chasser, 
comme doivent en user de bons et fiddles allies. 

Abt. XV. Poar les m^mes vnes du bien public, et d'une conve- 
nance commune aux deux parties , il a 6t^ r6gl6 aussi, que si des 
criminels d'tot, des assassins, ou autres personnes reconnues cou< 
pables de d^lits publics et majeurs, et d6clar6es telles par leurs sou- 
verains respectifs, cherchaient h se r^fiigier dans les ^tats de I'autre 
nation, S. M. et le corps helv^tique promettent de se les remettre de 
bonne foi h la premidre requisition. Et s'U arrivait aussi que des 
voleurs se r^fugiassent en Suisse ou en France, avec des effets yo16s, 
on les saisira pour en procurer de bonne foi la restitution; et si les- 
dits voleurs 6taient des domestiques, qui auraient yo16 avec effraction, 
ou voleurs de grand chemin, on livrera, k lapremidre requisition, 
leurs personnes, pour etre punies sur les lieux od les vols se seront 
commis. 

Les parties contractantes sont n6anmoins convenues qu'elles n'ex- 
traderont point r6ciproquement leurs sujets respectiiis , pr^venus de 
crimes commis dans I'autre etat, k moins que ce ne soit pour crime 
grave et public, et hors de ce cas elles promettent et s'engagent de 
punir elles-m^mes le deiinquant. 

^RT.XYI. Les LL. etats catholiques, auxquels se joignent les LL. 
cantons de Glarus et Appenzel r^formes, ainsi que la ville de Bienne, 
r^servent ici les argents de paix et d'alliance , et S. M. s'engage de 
les faire reguli^rement payer chaque ann^e, dans la ville de Soleure, 
en esp^ces ayant cours en Suisse, suivant les anciens trait^s et 
comme il s'est pratique jusqu'ici. 

Art. XVn. Le roi s'engage k permettre k tous les LL. cantons et 
k leurs co-alli^s participants k la pr^sento alliance , d'acheter dans 
ses etats et d'exportor librement tout le sel dont ils auront besoin. 
La quantite et les conditions des livraisons seront fix^es de gre k 
gre par des conventions particuli^res , neanmoins k .des prix mo- 
derns. 

S. M., sans changer Pordre habituel des livraisons, promet aussi 
de tonir la main k la pleine et enti^re execution des conventions par- 
ticulieres faites k cet egard avec les fermiers generaux. 

S. M. declare qu'elle accordera en tout tomps le libre passage par 
ses etats pour toutes les denrees que les cantons et co-allies parti- 
cipants k la presento alliance feront venir de Petranger. * 

S. M. declare en outre qu'elle accordera la permission de recueil- 
lir et de transporter librement en Suisse , le produit en nature des 
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dimes, rentes fonci^res et biens fonds que les divers 6tats poss^dent 1777 
actuellement en Alsace, sans ^ire assujettis au payement des droits 
usiies en pareil cas, et en suivant les formes obsery^es jusqu'ici, k 
moius que des circonstances extraordinaires et pressantes ne s'y 
opposent. 

S. M. donnera anx LL. cantons et co-allies, relativement k Pachat 
des grains et autres denr^es destinies pour leur usage , toutes les 
facillt^s compatibles avec les besoins de ses propres sujets. 

AuT. XYIII. Le roi declare vQuloir conserver h la nation Suisse 
les privileges et avantages que les commer^ants et autres Suisses 
ont acquis, et dont ils ont joui I6gitimement en France; mais les 
deux parties, pleines d'une confiance mutuelle, n'ayant pas voulu 
retarder la confection de la pr6sente alliance g^n^rale, pour deter- 
miner avec precision la nature et Fetendue desdits privileges et avan- 
tages, elles sent convenues de tenir dans le cours de deux ann^es, h 
compter de la date des ratifications , sur la premiere requisition qui 
en sera faite par S. M. ou par les LL. cantons et leurs allies, des con- 
ferences, dans lesquelles on reglera de concert et definitivement, sc- 
ion les lois de la bonne fol et de Pequite , les titres et les motifs des 
reclamations formees par le corps helvetique ou ses differents mem- 
bres. L'arrangement qui sera conclu aura la meme force et valeur 
que sHl etait insere mot pour mot dans le present traite d'alliance, 
dont il sera cense faire partie ; en attendant il ne sera rien innove. 

Art. XIX. Les arrangements qui subsistent entre le roi d'un 
c6te, et les cantons catholiques de Tautre, relativement au droit d'au- 
baine et de traite foraine, ainsi que le traite conclu en 4 ^^% avec les 
cantons protestants, continueront h etre executes selon leur forme et 
teneur, en attendant qu'on puisse convenir d*un traitd qui sera cense 
faire partie de la presente alliance, et qui aura la meme force et va- 
leur que s'il y etait insere mot pour mot. 

Les parties contractantes dedarent neanmoins qu'elles n'enten- 
dent pas abolir les droits locaux qui peuvent etre dus, en pareil cas, 
h des villes ou h des seigneurs particuliers , sous le nom d^Abzug ou 
autre semblable. Mais il est expressement convenu que , dans tous 
les cas, le reciprocite sera observee. En consequence, les citoyens, 
bourgeois et sujets des etats respectifs ne seront admis h exporter 
les biens qui peuvent leur etre dus, ou le prix d'iceux, qu'en rap- 
portant un certificat en bonne forme du magistrat ou juge du lieu de 
leur domicile, qui constatera Pusage qui y est observe, et servira de 
base h la reciprocite. 

Les parties contractantes en 1772, dedarent en meme temps que 
les Fran^ais et les Suisses pourront, en execution des arrangements 
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1777 respectife subsistants, recueiUir et exporter librement les successions 
qui leur seront 6chues, ou le prix provenant de la vente qu'ils en 
auront faite, sans dire assujettis au payement du droit de traite 
foraine. 

n est de plus express6ment conveuu que , jusqu'k la conclusion 
d'un traits ddiSnitif, la reciprocity la plus exacte aura lieu, tant h 
r^ard des successions qu'^ regard de tons les autres ohjets qui y 
sent relatifs, et qui ne sont pas determine par le traite de 4772, 
entre S. M. et les 6tats ^vangdliques* 

A&T. XX. Si, par la suite des temps, on reconnaissait que quel- 
ques articles du present traits demandent des dclaircissements , il 
est expressdment convenu que pour pr^venir toute interpretation 
arbitraire, on se concertera ami2d>lement h cet ^gard, sans rien en- 
treprendre ni innover, jusqu'^ ce que le sens desdits articles ait 6te 
fix6 d'un commun accord. 

Art. XXI. La pr6sente convention sera ratifi^e par le roi et par 
le corps helvetique, dans la forme accoutum6e, etc. 



Le 8 Janvier 4781, le roi de France publia un edit par lequel il fixa 
les privileges qui ^taient accordes aux sujets du corps helvetique; ces 
privileges devaient commencer au 4*' Janvier 4782, et durer jusqu'au 
28 Mai 4782, epoque A laquelle «doit expirer le traits d'alliance conclu 
« entre nous et le louable corps helvetique, en 4777.9 (Art. XIX.) 

Le texte de cet edit se trouve dans le Recueil de MM. de Cusst et 
d'Hautebive, 4'^ partie, t. IE, p, 354. 



MAROC ET PAYS-BAS. 



Trait^s anf^rieurs a consulter 

4683 et 4684. 26 Mai et Aoi!Lt. Traite de paix et de naviffation (renou- 

veie en 4692). 
4752. 24 Novembre. Traite de paix et de commerce, en 23 articles, 

signe k letuan, par lequel est renouvele (Art. 4") le traite 

de 4684. 

V^ir Recu&a dea trctUes tU cornnera et de navigation par MM. de Cuss¥ et d'Haute- 
RIVE, ire partie, t. IV, p. 432 ft 457. 
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Lettre de Vempermr de Maroc, datee du 29 Juin 1 777, d Vamiral 1777 
Pichot, armonfant que la paix a iti faite, suivant les ancims 
traitSs; — et declaration, en date de SaU, le 9 Juillet Mil, 
donnie par Jean-Henri de Kinshergen, capitaine de haut-hord 
au service de leurs hautes puissances, poriant que la paix a 
iti renauvelie suivant le traiti dw 24 Novembre 4 752. 

Voir Recueil de MM. de G089T et d'Hauterive , ^ partie , t. rV, p. 4177 et 4^9. 



ESPAGNE ET PORTUGAL. 



Trait^s ant^rieurs a coiunilier: 

4668. 43 F^vrier. Traits signe k Lisbonne. 

4704. 48 Juin. Traits sign^ k Lisbonne. 

4746. 6 Fevrier. Traite sign6 k Utrecht, confirmant les traites de 4668 

et 4704. 
4750. 43 Janvier. Traits de limites, signe a Madrid. 
4763. 42 Fevrier. Accession du Portugal au traits (voir ann^e 4763) con- 

clu entre la France, la Grande-Bretagne et TEspague. 

Voir les traites de 1668 a 1750, au RecueU de MM. DB Gvsbt et D'Hauterive, ^ partie, 
t. in,p. 79d90. 



Traiti pr^liminaire de paix etde limites, signi a Saint-Ildefonse, 
h 4^^ Octohre 1777. 

Ce traite etant renouvele par le traite de 4778, nous aurions ete dans 
le cas de le placer ici, «bien que pr^liminaire ,» mais il ne concerne ab- 
solument que les possessions limitrophes dans FAm^rique du Sud, et la 
ligne de ^^marcation entre eUes; or, TEspagne ayant perdu ses colonies 
dans le continent de TAm^rique du Sud, le traite prdliminaire du 4*" 
Octobre 4777, devient tout k fait superflu. 



Le traits d^finitif, conclu en 4778, ayant rendu commun au Portugal 
le traitd conclu en 4667, mtre fEspagne et la Grande-Bretagne, nous 
renvoyons , pour ce dernier traits, au Recueil de MM. de Cussy et d'Haute- 
rive, 2' partie, t. H, p. 397 k 422. 
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1778 AUTRICHE, MODENE ET TOSCANE. 



TraUi enire Fimpirairice-reme, comme chiekesse de Milan, le 
grand-^uc de Toscane et le due de Modine, reloHf au com- 
merce gur'la route de Pistoja, sigrU le 26 Dicembre 1777. 

T«ir Reeu»a de Mahtehs , V Edition, t. n, p. 563. 



FRANCE. 



Riglement sur les prises, 

T«ir NetUraliU, h rann^ 1780. 



Riglement concemant la navigation des neutres, donne 
le 26 JuiUet 4 778. 



Toir NeutralUe, h raniide 1780. 



TOSCANE. 



Riglement sur le mime objet, donni le i^^ AoAt \ 778. 

Voir NeulralU^, k Fannie 1780. 



HAMBOURG. 



Riglement sur le m^ime objet, donni le i8 Septembre 1778. 

Tolr Neut/ram, a laim^e 1780. 
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DEUX-SICILES. 1778 



Reglement sur le mSme objet, donni k \% Septembre 1778. 

Voir Neutralite, a rann6e 1780. 



ETATS-IMS D'AMERIQUE ET FRANCE. 



Bien que les conventions du 24 Juin 4822 et du 4 Juillet 4834, soient 
reellement celles sur lesquelles s'appuient les relations actuelles entre la 
France et Jes fitats-Unis de FAmerique septentrionale , il semble conve 
nable et utile, de donner ici le traite d'amitie et de commerce du 6 Fe- 
vrier 4778, qui a fonde et commence les rapports internationaux entre 
les deux pays; nous nous abstiendrons , d'ailleurs, d'inserer le traite 
d' alliance qui fut conclu le m6me jour, en vue uniquement des evene- 
ments politiques du moment. 



Traits damitii et de commerce , conclu a Paris, le 6 FSvrier 1 778. 

Art. I. II y aura une paix ferme, inviolable et universelle.et une 
- amiti6 vraie et sincere entre le roi T. Ghr. , ses heritiers et suc- 
cesseurs, et entre les J&tats-Unis de TAm^rique, ainsi qu'entre les 
sujets de S. M. T. Chr. et ceux desdits 6tats , comme aussi.entre les. 
peuples, ties, villes et places situ6es sous la juridiction du roi 
T. Ghr. et desdits £tats-Unis , et entre leurs peuples et habitants de 
toutes les classes, sans aucune exception de personnes et de lieux. 
Les conditions mentionn^es au present traits seront perp^tuelles et 
permanentes entre le roi T. Chr., ses h6ritiers et successeurs, et les- 
dits fetats-Unis. 

Art. II. Le roi T. Chr. et les J&tats-Unis s'engagent mutuellement 
h n'accorder aucune faveur particulidre h d'autres nations, en fait de 
commerce et de navigation, qui ne devienne aussit6t commune h 
Tautre partie; et celle-ci jouira de cette faveur gratuitement, si la 
concession est gratuite, ou en accordant la m^me compensation, si 
la concession est conditionnelle. 

Art. IIL Les sujets du roi T. Chr. ne payeront dans les ports, - 
havres, rades, contr6es, lies, cit6s et lieux des Etats-Unis, ou d^au- 
L 10 
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1778 cun d'entre eux, d'autres ni plus grands droits et imp6ts, de quelque 
nature qu'ils puissent dire, et quelque nom qu'ils puissent avoir, que 
ceux que les nations ies plus favoris6es sont ou seront tenues de 
payer; et ils jouiront de tons les droits, libert^s, privileges, immu- 
nit^s et exemptions, en fait de negoce, navigation et commerce, 
soit en passant d'un port desdits 6tats k un autre, soit en y allant ou 
en revenant de quelque partie ou pour quelque partie du monde que 
ce soit, dont les nations susdites jouissent ou jouiront. 

Art. IV. Les sujets, peuples et habitants desdits l^tats-Unis et 
de chacun d'iceux, ne payeront, dans les ports, bavres, rades, ties, 
villas et places de la domination de S. M. T. Chr. en Europe, d'autres 
ni plus grands droits ou imp^ts, de quelque nature qu'ils puissent 
etre, et quelque nom quails puissent avoir, que les nations les 
plus favoris6es sont ou seront tenues de payer ; et ils jouiront de tons 
les droits, libertds, privileges, immunites et exemptions, en fait de 
negoce, navigation et commerce, soit en passant d*un port h un autre 
desdits etats du roi T. Chr. en Europe, soit en y allant on en 
revenant de quelque partie ou pour quelque partie du monde que ce 
soit, dont les nations susdites jouissent ou jouiront. 

Art. Y. Dans Fexemption ci-dessus est nomm^ment comprise 
I'imposition de cent sous par tonneau, etablie en France sur les na- 
vires strangers, si ce n'est lorsque les navires des l^tats-Unis cbar- 
geront des marcbandises de France dans un port de France pour un 
autre port de la m^me domination, auquel cas lesdits navires des- 
dits £tats-Unis acquitteront le droit dont il s'aglt, aussi longtemps 
que les autres nations les plus favoris^es seront obligees de I'acquit- 
ter; bien enteudu qu'il sera libre auxdits £tats -Unis , ou k aucun 
d'iceux, d'etablir, quand ils le jugeront h propos, un droit Equiva- 
lent k celui dont il est question , pour le mdme cas pour leqnel il 
est etabli dans les ports de S. M. T. Chr. 

Art. yi. Le roi T. Chr. fera usage de tous les moyens qui sont en 
son pouvoir pour*prot6ger et d^fendre tous les vaisseaux et effets 
appartenants aux sujets, peuples et habitants desdits £tats-Unis et 
de chacun d'iceux qui seront dans ses ports, bavres ou rades, ou 
dans les mers pr6s de- ses pays, coutr^es, lies, villes et places, et fera 
tous ses eflforts pour- recouvrer et faire restituer aux propri6taires 
legitimes, leurs agents ou mandataires, tous les vaisseaux et effets 
qui leur seront pris dans Petendue de sa juridiction : et les vaisseaux 
de guerre de S. M. T. Chr., ou les convois quelconques faisant voile 
sous son autorite, prendront en toute occasion, sous leur protection, 
les vaisseaux appartenants aux sujets, peuples et habitants desdits 
£tats-Unis, ou d^aucun d'iceux, lesquels tiendront le mdme cours et 
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feront la mdme route; et ils d^fendront lesdits vaisseaiu, aassi long- 1 778 
temps qu'ils tiendront le m^me cours et suivront la m^me roate^ 
contre toute attaque, force ou violence, de la m^me manidre quails 
sent tenus de d^fendre et de prot^ger les yaisseaux appartenants 
aux sujets de S. M. T. Ghr. 

Art. yn. PareiUement lesdits J&tats-Unis et leurs vaisseaux de 
guerre, faisant voile sous leur autorit6, prot^geront et ddfendrout, 
conformement au contenu de Particle pr^c^dent, tous les vaisseaux et 
effets appartenants aux sujets du roi T. Chr., et feront tous 
leurs efforts pour recouvrer et faire restituer lesdits vaisseaux et 
effets qui auront ^t^ pris dans P^tendue de la juridicticm desdits 
Etats-Unis et de chacun d'iceux. 

Art. YIII. Le roi T. Ghr. employera ses bons offices et son entre- 
mise aupr^s des roi ou empereur de Maroc ou Fez, des r^gences 
d' Alger, Tunis et Tripoli, ou aupr^d'aucune d'entre elles, ainsi qu'au- 
prds de tout autre prince , ^tat ou puissance des c6tes de Barbaric 
en Afriquc, et des sujets desdits roi, empereur, ^tats et puissances, 
et de chacun d'iceux, h Peffet de pourvoir, aussi pleinement et aussi 
efScaoement qu'il sera possible, h Pavantage, commodity et sCireX^ 
desdits £tats-Unis et de chacun d'iceux, ainsi que de leurs sujets, 
peuples et habitants, leurs vaisseaux et effets, contre toute violence, 
insulte, attaque ou depredation de la part desdits princes et etats 
barbaresques, ou de leurs sujets. 

Art. IX. Les habitants, marchands, commandants des navires, 
maitres et gens de mer des etats, provinces et domaines des deux 
parties, s'abstiendront et 6viteront reciproquement de pAcher dans 
toutes les places poss^dees on qui seront possed^es par Pautre partie. 
Les sujets de S. M. T. Ghr. ne p^cheront pas dans les havres , bales, 
criques, rades, c6tes et places que lesdits Etats-Unis poss^dent ou 
poss^deront h Pavenir: et de la m^me mani^re les sujets, peuples 
et habitants desdits ]&tats*Unis ne pAcheront pas dans les havres, , 
bales, criques, rades, c6tes et places que S. M. T. Ghr. poss^de ac- 
tuellement, ou poss^dera h Pavenir. Et si quelque navire ou b4ti- 
ment 6tait surpris p^chant, en violation du present traits, ledit na- 
vire ou bdtiment et sa cargaison seront confisques, apr^s que la 
preuve en aura 6i6 faite diiment; bien entendu que Pexciusion sti- 
pulee dans le present article n'aura lieu qu'autant et si longtemps 
que le roi et les 6tats-Unis n'auront point accords h cet 6gard d'ex- 
ception h quelque nation que ce pulsse ^tre. 

Art. X. Les £tats-Unis, leurs citoyens et habitants, ne trouble- 
ront jamais les sujets du roi T. Ghr! dans la jouissance et exer- 
cice du droit de p^che sur les bancs de Terre-Neuve, non plus que 

10* 
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1778 dans la jouissance ind^fihie et exclusive qui leur appartient sur la 
partie des c6tes de celte He d6sign6e dans le traits d'Utrecht, ni 
dans les droits relatifs k toutes et chacune des lies qui appartiennent 
k S. M. T. Chr., le tout conform6ment au veritable sens des- trait^s 
d'Utrecht et de Paris. 

Art. XV. Les sujets et habitants desdits fitats-Unis, ou de Tun 
d'eux, ne seront point reputes aubains en France, et cons^quemment 
seront exempts du droit d'aubaine ou autre droit semblable, quelque 
nom qu'il puisse avoir. lis pourront disposer par testament, donation 
ou autrement, de leurs biens meubles et immeubles, en favour de 
telles personnes que bon leur semblera, et leurs h6ritiers, sujets des- 
dits l^tats-Unis, r^sidant soit en France ou ailleurs, pourront leur 
succ6der ab intestate sans qu'ils aient besoin d'obtenir des lettres de 
naturalite, et sans que Teffet de cette concession leur puisse ^tre con- 
teste ou emp^ch^, sous pr^texte de quelques droits ou prerogatives 
des provinces, villes ou personnes privies. Et seront lesdits h^ri- 
tiers, soit h titre particulier, soit ab intestcU, exempts de tout droit de 
detraction ou autre droit de ce genre, sauf n^anmoins les droits lo- 
caux, tant et si longtemps qu'il n'en sera point 6tabli de pareils par 
lesdits £tats-Unis ou aucun d'iceux. Les sujets du roi T. Chr. joui- 
ront, de leur c6te, dans tons les domaines desdits etats, d'une enti^re 
et parfaite reciprocity, relativement aux stipulations renferm^es dans 
le present article. Mais il est convenu en m^me temps que son con- 
tenu ne portera aucune atteinte aux lois promulguees en France 
centre les Emigrations, ou qui pourront ^tre promulgu6es dans la 
suite , lesquelles demeureront dans toute leur force et vigueur. Les 
]^tats-Unis, de leur c6t6, ou aucun d'entre eux, seront libres de sta- 
tuer sur cette mati^re telle loi quails jugeront k propos. 

Art. Xn. Les navires marchands des deux parties, qui seront 
destines pour des ports appartenants k une puissance ennemie de 
. Pautre allie, dont le voyage ou la nature des marchandises dont ils 
seront charges donneraient de justes soup9ons, seront tonus d'exhiber, 
soit en haute mer, soit dans les ports et havres, non-seulement leurs 
passeports, mais encore les certificats qui constateront express^ment 
que leur chargement n'est pas de la quality de ceux qui sent pro- 
hibes comme contrebande. « 

Art. XIII. Si Pexhibition desdits certificats conduit k d6couvrir 
que le navire porte des marchandises prohibees et r^putees contre- 
bande, consignees pour un port ennemi, il ne sera pas permis de 
briser les ecoutilles desdits navires, d'ouvrir aucune caisse, coffre, 

^ Entre cet article et le pr^c^dent , on avait ins^rd deux articles , ensuite sup- 
primes , qu'on trouye au has de ce traits. 
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malle, ballots, tonneaux et autres caisses qui s'y trouveront, ou d'en 4 778 
d^placer et d^toumer la moindre partie des marchandises , soit que 
le navire appartienne aux sujets du roi T. Chr., ou aux habitants des 
Etats-UniS; jusqu'^ ce que la cargaison ait 6t^ mise h terre, en pre- 
sence des officiers des cours d'amiraut^, et que Pinventaire en ait 
ete fait. Mais on ne permettra pas de veudre, ^changer ou aligner 
des navires ou leur cargaison en mani^re (juelconque, avant que le 
proems ait 6t6 fait et parfait l^galcment, pour declarer la contrebande, 
et que les cours d'amiraut^ aient prononc^ leur confiscation par 
jugement; sans prejudice n^anmoins des navires, ainsi que des mar- 
chandises qui, en vertu du traits, doivent dtre census libres. II ne 
sera pas permis de retenir ces marchandises, sous pr^texte qu'elles 
ont 6t6 entach^es par les marchandises de contrebande, et bien moins 
encore de les confisquer comme des prises l^gales. Dans le cas od 
une partie seulement, et non la totality du chargement, consisterait 
en marchandises de contrebande, et que le commandant du vaisseau 
consente h les d^livrer au corsaire qui les aura d^couyertes, alors le 
capitaine qui aura fait la prise, apr^s avoir re9u ces marchandises, 
doit incontinent relAcher le navire et ne doit Fempdcher en aucune 
mani^re de continuer son voyage. Mais dans le cas oti les marchan- 
dises de contrebande ne pourraient pas ^tre toutes chargees sur le 
vaisseau capteur, alors le capitaine dudit vaisseau sera le maitre, mal- 
gr6 Toffre de remettre la contrebande, de conduire le patron dans le 
plus prochain port, conform^ment h ce qui est present plus haut. 

Art. XIV. On est convenu, au contraire, que tout ce qui se trou- 
vera charge par les sujets res'pectifs , sur des navires appartenants 
aux ennemis de Tautre partie, ou k leurs sujets, sera confisqu6 sans 
distinction des marchandises prohib6es ou non prohib^es, ainsi et de 
m<^me que si elles appartenaient h Fennemi , h Pexception toutefois 
des eflFets et marchandises qui auront 6t6 mis k bord desdits navires 
avant la declaration de guerre, ou m^me apr^s ladite declaration, si 
au moment du chargement on a pu Fignorer; de mani^re que les 
marchandises des sujets des deux parties, soit qu'elles se trouventdu 
nombre de celles de contrebande ou autrement, lesquelles, comme 
il vient d'etre dit, auront ete mises h bord d'un vaisseau appartenant 
h Tennemi avant la guerre , ou m^me apr^s ladite declaration lors- 
qu'on Pignorait, ne seront en aucune maniere sujettes a confiscation, 
mais seront fideiement et de bonne foi rendues sans delai h leurs 
proprietaires qui les redameront, bien entendu neanmoins qu'il ne 
soit pas permis de porter dans les ports ennemis les marchandises qui 
seront *de contrebande. Les deiix parties contractantes conviennent 
que, le terme de deux mois pass6 depuis la declaration de guerre, leurs 
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4778 sujets respectifs, de quelque partie du monde qu'ils viennent^ne pour- 
ront plus all6guer Pignorance dont il est question dans le present article. 

Art. XV. Et afin de pourvoir plus efficacement k la sAret6 des 
sujets des deux parties contractantes, pour qu'il ne leur soit fait au- 
cun prejudice par les vaisseaux de guerre de Pautre partie, ou par 
des armateurs particuliers, il sera fait defenses h tous capitaines des 
vaisseaux et de S. M. T. Ghr. et desdits ifetats-Unis, et k tous leurs 
sujets , de faire aucun dommage ou insulte k ceux de Pautre partie , 
et, au cas od ils y contreviendraient, ils en seront punis; et de plus 
ils seront tenus et obliges, en leurs personnes et en leurs biens, de 
reparer tous les doramages et int6r6ts. 

Art. XVL Tous vaisseaux et marchandises , de quelque nature 
que ce puisse ^tre, lorsqu'ils auront 6t6 enlev^s des mains de quel- 
ques pirates en pleine mer, seront amends dans quelque port de Pun 
des deux 6tats, et seront remis k la garde des officiers dudit port, 
afin d'etre rendus en entier k leur veritable propri^taire , aussit6t 
qu'il aura didment et suffisamment fait conster de sa propri6t6. 

Art. XVII. Les vaisseaux de guerre de S. M. T. Ghr. et ceux des 
6tats-Unis, de m^me que ceux que leurs sujets aurout arm6s en 
guerre, pourront en toute liberty conduire od bon leur semblera les 
prises qu'ils auront faites sur les ennemis, sans ^tre obliges k aucun 
droit, soit des sieurs amiraux ou de Pamiraut6, ou d'aucuns autres, 
sans qu'aussi lesdits vaisseaux ou lesdites prises, entrant dans les 
havres ou ports de S. M. T. Ghr. ou desdits fitats-Unis, puissent ^tre 
arr6t6s ou saisis, ni que les officiers des lieux puissent prendre con- 
nais&ance de la validity desdites prises, lesquelles pourront sortir et 
^tre conduites franchement et en toute liberty aux lieux port6s par 
les commissions, dont les capitaines desdits vaisseaux seront obliges 
de faire apparoir. Et au contraire ne sera donn6 asile ni retraite, 
dans leurs ports ou havres, k ceux qui auront fait des prises sur les 
sujets de S. M. ou desdits £tats*Unis; et, s*ils sent forces d'y entrer 
par temp^te ou p6ril de la mer, on les fera sortir le plus^t6t qu*il sera 
possible. 

Art. XVIII. Dans le cas oh un vaisseau appartenant k Pun des 
deux 6tats, ou k leurs sujets, aura 6chou6, fait nSiuftage ou souffert 
quelque autre dommage sur les c6tes ou sous la domination de Pune 
des deux parties , il sera donn6 toute aide et assistance amiable aux 
personnes naufrag^es ou qui se trouvent en danger, et il leur sera 
accords des sauf- conduits pour assurer leur passage et leur retour 
dans leur patrie. 

Art, XIX. Lorsque les sujets et habitants de Pune des deux par- 
ties avec leurs vaisseaux, soit publics et de guerre, soit particuliers 
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et mardiaDds, s^ont forces par une temp^te, par la poursuite des 4 778 
pirates et des ennemis, ou par quelqne autre n^cessit^ urgente^ de 
chercher refuge et un abri, de se retirer et entrer dans quelqu^une 
des rivieres, bales, rades ou ports de Pune des deux parties, ils se- 
ront re9us et trait^s avec humauit^ et honndtet^, et jouiront de toute 
amiti^, protection et assistance; et il leur sera pennis de se pourvoir 
de rafraichissements, de vivres et de toutes choses n^cessaires pour 
leur subsistance, pour la reparation de leurs vaisseaux, et pour con- 
tinuer leur voyage, le tout moyennant un prix raisonnable; et ils ne 
seront retenus en aucune mani^re , ni emp^ch^s de sortir desdits 
ports ou rades, mais pourront se retirer et partir quand et comme 
il leur plaira, sans aucun obstacle ou emp^chement. 

Art. XX. Afin de promouvoir d'autant mieux ie commerce des 
deux c6tes, ii est convenu que, dans le cas oh la guerre surviendrait 
entre les deux nations susdites, il sera accords six mois aprds la de- 
claration de guerre aux marchands dans les villes et cit^s qu'ils ha- 
bitent, pour rassembler et transporter leurs marchandises ; et, s'il 
en est enlev^ quelque chose, ou s'il leur a 6te fait quelque injure du- 
rantle terme present ci-dessus, par Tune des deux parties, leurs 
peuples ou sujets, il leur sera donne h cet ^gard pleine et enti^re 
satisfaction. 

Art. XXI. Aucun sujet du roi T. Chr. ne prendra de commission 
de lettres de marque pour armer quelque vaisseau ou vaisseaux, h 
Peffet d'agir comme corsaire centre lesdits l^tats-Unis ou quelques- 
uns d'entre eux, ou centre les sujets, peuples ou habitants d'iceux, 
ou centre leur propriety, ou celle des habitants d'aucun d'entre eux, 
de quelque prince que ce soit avec lesquels lesdits £tats-Unis seront 
en guerre. De m6me aucun citoyen , sujet ou habitant des susdits 
l^tats-Unis et de quelqu'un d'entre eux, ne demandera ni n'acceptera 
aucune commission ou lettre de marque pour armer quelque vaisseau 
ou vaisseaux, pour courre sus aux sujets de S. M. T. Chr., ou quel- 
qu'un d'entre eux, ou leur propriety, de quelque prince ou'etats que ce 
soit, avec cpii sadite Majesty se trouvera en guerre; et si quelqu'un de 
Tune ou de Pautre nation prenait de parellles commissions ou lettres 
de marque, il sera puni comme pirate. 

II ne sera permis h aucun corsaire stranger, non appartenant ^ 
quelque sujet de S. M. T. Chr. ou ^ un citoyen desdits lltats-Unis, 
lequel aura une commission de la part d'un prince ou d'une puis- 
sance en guerre avec Pune des deux nations, d'armer leurs vaisseaux 
dans les ports de Pune des deux parties, ni d'y vendre les prises 
qull aura faites, ni d^charger en autre mani^re quelconque les vais- 
seaux, marchandises ou aucune partie de leur cargaison. II ne sera 
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4 778 m^me pas permis d'acheter d'autres vivres que ceux qui lui seront 
n^cessaires pour se rendre dans le port le plus voisin du prin^ ou 
de r^tat dont il tient sa commission. 

Art. XXm. 11 sera permis h tous et ciiacun des sujets du roi 
T. Ghr. et aux citoyens, peuples et habitants des susdits ^ts-Unis^ 
de naviguer avec leurs bAtiments avec toute libei*t^ et sQret6 , sans 
qu'il puisse dtre fait d'exception k cet ^gard, h raison des propri6- 
taires des marchandises charg^es sur lesdits b^timents, venant de 
quelque port que ce soit, et destines pour quelque place d'une puis- 
sance actuellement ennemie ou qui pourra I'^tre dans la suite de 
S. M. T. Ghr. ou des J^tats-Unis. 11 sera permis ^galement aux sujets 
ou habitants susmentionn^s, de naviguer" avec leurs vaisseaux et 
marchandises, et de frequenter avec la m^me liberty et s(irete les 
places, ports et havres des puissances ennemies des deux parties 
contractantes ou d'une d'entre elles, sans opposition ni trouble, et de 
faire le commerce non-seulement directemeut des ports de Tennemi 
susdits k un port neutre, mais aussi d'un port ennemi a un autre 
port ennemi, soit qu1l se trouve sous sa juridiction ou sous celle de 
plusieurs; et il est stipule par le present traits, que les bAtiments 
libres assureront 6galement la liberty des marchandises , et qu'on 
jugera libres toutes les choses qui se trouveront k bord des navires 
appai*tenants aux sujets d'une des deux parties contractantes, quand 
m^me ie chargement ou partie d'icelui appartiendrait aux ennemis 
de Tune des deux; bien entendu n^anmoins que la contrebande sera 
toujours except^e. II est 6galement convenu que cette m^me liberte 
s*6tendrait aux persounes qui pourraient se trouver k bord du bAti- 
ment libre, quand m^me elles seraient ennemies de Tune des deux 
parties contractantes; et elles ne pourront 6tre enlev^es desdits na- 
vires k moins qu'elles ne soient militaires et actuellement au service 
de Teunemi. 

Art. XXIV. Cette liberty de navigation et de commerce doit s*6- 
tendre sur toutes sortes de marchandises, k Pexception seulement 
de celles qui sont d^sign^es sous le nom de contrebande. Sous ce 
nom de contrebande ou de marchandises prohib^es doivent 6tre com- 
pris les armes, canons, bombes, avec leurs fusses et autres choses y 
relatives, boulets, poudre k tirer, m^ches, piques, 6p^es, lances, 
dards, haUebardes, mortiers, petards, grenades, salp^tre, fusils, 
balles, bouciiers, casques, cuirasses, cottes-de-mailles et autres armes 
de cette esp^ce, propres k armer les soldats-, porte-mousquetons, 
baudriers, chevaux avec leurs Equipages, et tous autres instruments 
de guerre quelconques. Les marchandises denommees ci-apr^s ne 
seront pas comprises parmi la contrebande ou choses prohib6es; 
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savoir, toutes sortes de draps et toutes autres ^toffes de laiiie, lin, 1778 
sole, colon ou d'autres mati^res quelconques ; toutes sortes de v6te- 
ments avec les 6toffes dont on a coutume de les faire; For et Targent 
monnay^ ou non, retain, le fer, laiton, cuivre, airain, charbon; de 
m^me que le froment et Torge, et toute autre sorte de bl6s et legumes; 
le tabac et toutes sortes d'^piceries, la viande sal6e et fiim^e, pois- 
son sal6, fromage et beurre, bi^re, huiles, vins, sucres, et toute esp^ce 
de sei, et en general toutes provisions servant pour la nourriture de 
rhomme et pour le soutien de la vie. De plus, toutes sortes de coton, 
de chanvre, lin, goudron, poix, cordes, cables, voiles, toiles h voiles, 
ancres, parties d^ancres, mAts, planches, madriers et bois de toute 
espdce, et toutes autres choses propres a la construction et repara- 
tion des vaisseaux, et autres mati^res quelconques qui n'ont pas la 
forme d'un instrument prepare pour la guerre, par terre comme par 
mer, ne seront pas r6put6es contrebande, et encore moins celles qui 
sont d^j^ pr6par6es pour quelque autre usage. Toutes les choses 
d^nomm^es ci-dessus doivent ^tre comprises parmi les marchandises 
libres, de m^me que toutes les autres marchandises et effets qui ne sont 
pas compris et particuli^rement nommes dans r^num^ration des mar- 
chandises de contrebande ; de manidre qu'elles pourront ^tre transpor- 
t6es et conduites de la mani^re la plus libre par les sujets des deux par- 
ties contractantes dans des places ennemies, h Fexception neanmoins de 
celles qui se trouveraient actuellement assi^g^es, bloqu^es ou investies. 
Art. XXV. Afin d*6oarter et de pr^venir de part et d'autre toutes 
dissensions et querelles , il a 6t6 convenu que, dans le cas oh Tune des 
deux parties se trouverait engag^e dans une guerre; les vaisseaux et 
b&timents appartenants aux sujets ou peuple de Pautre aUi6 doivent 
6tre pourvus de lettres de mer ou passeports , lesquels exprimeront 
le nom, la propriety et le port du navire, ainsi que le nom et la de- 
meure du mattre ou commandant dudit vaisseau, afin qu'il apparaisse 
par \h qu'il appartient r^ellement et v6ritablement aux sujets de Pune 
des deux parties contractantes; lequel passeport dQvra ^tre exp6di6 
selon le modMe annex6 au present trait^. Ces passeports devront 
egalement ^tre renouvel^s chaque ann^e dans le cas oh le vaisseau re- 
toume chez lui dans Fespace d'une ann^e. II a 616 convenu Egalement 
que les vaisseaux susmentionn^s , dans le cas oh ils seraient char- 
ges, devront ^tre pourvus non-seulement de passeports, mais anssi 
de certificats, contenant le detail de la cargaison, lieu d'oti le vais- 
seau est parti, et la declaration des marchandises de contrebande qui 
pourraient se trouver h bord ; lesquels certificats devront ^tre exp^- 
di6s, dans la forme accoutumee, par les oCBciers du lieu d'oti le vais- 
seau aura fait voile ; et s'il 6tait jug^ utile ou prudent d'exprimer 
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4778 dans lesdits passeports la personne k laquelle les marchandises ap- 
partieiment, on pourra le faire librement. 

Art. XXYI. Dans le cas oti les vaisseaux de sujets et habitants 
de Tune des deux parties contractantes approdieraient des cAtes de 
Fautre, sans cependant avoir le dessein d'entrer dans le port, ou, 
apr^s ^tre entr6s, sans avoir le dessein de d^charger la cargaison ou 
rompre leur charge , on se condulra k leur ^ard suivant les r^gle- 
ments'g^n^raux presents ou k prescrire relativement a Pobjet dont 
il est question. 

Ai^T. XXYII. Lorsqu'un bAtiment appartenant auxdits sujets, peu> 
pie et habitants de Tune des deux parties, sera rencontre naviguant 
le long des c6tes ou en pleine mer, par un vaisseau de guerre de 
Pautre, ou par un armateur, ledit vaisseau de guerre ou armateur, 
afin d'^viter tout d^sordre, se tiendra hors de la port^ du canon, et 
pourra envoyer sa chaloupe k bord du bAtiment marchand, et y faire 
entrer deux ou trois hommes, auxquels le maltre ou commandant du 
bAtiment montrera son passeport, lequel devra Atre confonne k la 
formule annex6e au present traits, et constatera la propri^t^ du bA- 
timent; et apr^s que ledit bAtiment aura exhib6 un pareil passeport, 
il lui sera libre de continuer son voyage ; et il ne sera pas permis de 
le molester ni de chercher en aucune mani^re de lui donner la chasse 
ou de le forcer de quitter la course qu^il s'^tait propos6e. 

Art. XXYIIL U est convenu que lorsque les marchandises auront 
^t^ charg^es sur les vaisseaux ou b^timents de Tune des deux par- 
ties contractantes , elles ne pourront plus ^tre assujetties k aucune 
visite , toute visite et recherche devant 6tre faites avant le charge- 
ment, et les marchandises prohib^s devant ^tre arr^t6es et saisies 
sur la plage avant de pouvoir ^tre embarqu6es , k moins qu'on n'ait 
des indices manifestos ou des preuves de versements frauduleux. 
De m^me aucuu des sujets de S. M. T. Chr. ou des £tats-Unis, ni 
leurs marchandises, ne pourront 6tre arr^t^s ni molest^s pour cette 
cause, par aucune esp^ce d'embargo, et les seuls sujets de P^tat aux- 
quels lesdites marchandises sont prohib^es, et qui se seront 6man- 
cip^s k vendre et aligner de pareilles marchandises , seront dement 
punis pour cette contravention. 

Art. XXIX. Les deux parties contractantes se sont accords mu- 
tuellement la faculty de tenir dans leurs ports respectlfs des consuls, 
vice-consuls, agents et commissaires, dont les fonctions seront r^l6es 
par une convention particuli^re. 

Art. XXX. Pour d'autant plus favoriser et faciliter le commerce, 
que les sujets des fitats-Unis feront avec la France, le roi T. Chr. 
leur accordera en Europe un ou plusieurs ports francs, dans lesquels 
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lis pourront amener et d^biter toutes lea denr^es et tnarchandises 4778 
provenaut des treize l&tats-Unis : S. M. conservera, d'un autre c6t6, 
aux sujets desdits 6tats, les ports francs qui ont 6t^ et sont ouverts 
dans les lies fran^aises de TAm^rique; de tous lesquels ports francs 
lesdits sujets des !l&tats4Jnis jouiront, conform^ment aux r^glements 
qui en d^terminent Pusage. 

Art. XXXI. Le present traits sera ratifi6 de part et d'autre, etc. 

Fait h Paris le sixi^me jour du mois de F6vrier 1778. 

Sign6 : C. A. GCrabd (de Rayneval). B. Franklin. 

Silas Deane. Arthur Lee. 



MAROC ET TOSCANE. 



Trait^s ant^rieurs k oonsnlter: 

4777. Le vice-consul hollandais HoDrst fut charge, par rempereur de 
Maroc, de faire connaltre aux autres consuls accredit^s, que ce 
souverain avait accorde, dans ses ports, la libre entree aux 
b&timents marchands de diverses nations europ^ennes; dans le 
uombre des pays denomm^s se trouve le port de Livourne. 

Voir RecueU de MM. De Cussy et d'Hauteriye, ^ partie, t. V, p. S2. 



Traiti de Paix, signi le 6 Fivrier 4 778.^ 

Art. I. 11 a et6 convenu que du jour que les presents articles se- 
ront sign^s , toute hostility par terre et par mer entre les sujets du 
grand-due de Toscane et ceux de Fempire de Maroc cessera d'avoir 
lieu, de mani^re que les uns et les autres seront en parfaite sAret^, 
devaut exister entre eux la raeilleure intelligence et une paix inal- 
terable. 

Art. U. En consequence de quoi, aucun sujet de Toscane ne res- 
tera esclave h Maroc, ni aucun des sujets de Pempire de Maroc ne 
restera esclave en Toscane. 

Art. hi. Dans le cas ou un armateur des puissances contrac- 
lantes prendrait un b^timent ennemi a une de ces memos puissances, 
dans lequel bitiment pris, il y aurait des sujets de Toscane ou de 

> Dans le Recueil de martens, ce traitd porte la date du 24 Mars, qui est celle de 
la signature des pl^nipotentiaires toscans, le comte Alberti et Joseph-Marie Bianchi. 
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1 778 Maroc, ces sujets ne seront point faits esclaves, mais Us seront as- 
sist^s et renvoyds dans leor patrie avec tout ce qu'ils possMeront. 

Aht. IV. Si, sur les bdtiments pris, 11 y avait des eifets cbai^es 
pour le compte des n^ociants tpscans ou de Maroc, et s'ii y avait ^ 
bord quelque passager de Toscane ou de Maroc, ayant constats sa 
propri6t^ sur les marchandises existantes dans le bAtimeut, le capi- 
taine sera tenu d'examiner son manifesto ; apres avoir v6rifi^ la pro- 
pri^t^ sur lesdits effets, de m^me que la declaration faite par le pas- 
jsager n6gociant, les effets seront rendus aux sujets auxquels ils ap- 
partiendront, et le passager sera mis en liberty; tout sujet des puis- 
sances contractantos sera ^galement libre, quand m^me il aurait pris 
du service en quality de matelot sur le b^timent ennemi, et qu'il au- 
rait une paie en cette quality. 

Art. V. Dor6navant, le commerce entre les deux puissances sera 
libre, de mani^re que les Toscans jouiront dans les royaumes de 
Maroc de toutes les facilit^s qui y sont accord^es aux sujets des puis- 
sances les plus amies, de m^me que les sujets de Maroc jouiront, 
dans le grand-duch^ de Toscane, de tous les privileges qu'on accorde 
aux nations les plus favoris^es. 

Art. VI. Si deux b^timents des puissances contractantos arm6s 
en guerre ou marchands, se rencontrent en mer, et que Fun d'eux 
ait besoin que Tautre lui pr6te quelque secours, soit de vivres, soit 
d'autre chose u^cessaire k la navigation , ce secours lui sera donn^, 
et, dans le cas oCi le b^timent se trpuverait sur le point de faire nau- 
frage, Pautre sera tenu de sauver et mettre en sAret^ au moins 1^6- 
quipage. 

Art. VII. Si les bAtiments de ces puissances , marchands ou ar- 
rays, entrent dans les ports des etats respectifs, les capitaines seront 
tcnus d'ob^ir exactement aux lois prescrites dans les susdits ports^ 
et, en consequence, les armateurs ne pourront pas se mettre en 
course centre les bAtiments de leurs ennemis dans les limites des 
ports des 6tats respectifs , afin de ne pas porter de prejudice h leur 
commerce. 

Art. Vlll. Si quelque bAtiment des deux puissances 6chouait sur 
leurs etats respectifs, le bAtiment, son equipage et ses marchandises 
devront etre en sArete. 

Art. IX. Si quelque ambassadeur des deux puissances entre sur 
leurs territoires respectifs, il lui sera fait les mdmes honneurs qu'on 
a coutume de faire aux ambassadeurs ; et se faisant reconnaitre en 
cette qualite, il sera salue, tant h son arrivee qu'^ son depart, paY 
des coups de canon , et il recevra les marques de distinction dues h 
ce caractere. 
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Art. X. Les consuls toscans qui iront s'^tablir dans les royaumes i 778 
de Maroc, pourrout arborer, sans aucune opposition, leur pavilion, 
et leur maison sera stire et privll^gi^e pour toute personne qui y 
entrerait, quand m^me eUe aurait commis quelque d^lit. 

Art. XI. Dans le cas oh quelque m^sintelligence donnerait lieu 
k Talt^ration de ces articles, on emploiera tons les moyens pour ar- 
ranger les dilKrends avant d'en venir aux hostiiit6s, et on ne pourra 
pas proc^der k la rupture de la paix sans Pavoir fait pr^ceder par 
un armistice de six mois. 

Art. XU. La guerre ayant lieu entre les deux parties, le rachat 
des esclaves des deux parties reste fix^ k raison de cent pieces cha- 
cun sans distinction, depuis le capitaine jusqu'au mousse, en decla- 
rant que Penfant au-dessous de dix ans ne sera point fait esclave, 
ni Phomme qui serait au-dessus de cinquante-huit ans. Le rachat 
des jeunes fiUes et des femmes en g6n6ral , ou de tons autres indi- 
vidus qui seraient faits esclaves, aura lieu dans I'espace d'un an. 



ESPAGNE ET PORTUGAL. 



Voir les trait^s ant6rieurs k rann6e 1T77. 



Traits de paix et damitii, signi au palais du Par do, 
le \\ Mars 1778. 

La France a acc^^ k ce traits le 15 Juillet 1'783. 

Les articles I a VI retablissent Pamitie et les bons rapports entre les 
deux nations, confirment les trait^s anterieurs, notamment ceux de 4668, 
4745 et 4763, et stipulent Falliance, les garanties mutuelles, les demarca- 
tions dans TAmerique du Sud, T^change des criminels et d^serteurs, etc. 

Art. Vn. L'article XVH dudit traits d'Utrecht du 6 F^vrier \ 71 5, 
portait que les deux nations espagnole et portugaise jouiraient r6ci- 
proquement, dans leurs respectifs domaines de FEurope, de tous les 
avantages du commerce, et de tous les privileges, francbises et 
exemptions dont jouissait alors et pourrait jouir dans la suite la na- 
tion la plus favoris^e et privil6gi6e de toutes celles qui trafiquent 
dans lesdits ^tats. Outre cet article XVII, il fut stipule dans un autre 
article s^par^, que lorsque le commerce interrompu entre les deux 
nations se r^tablirait sur le pied o£i 11 ^tait avant la guerre qui pr^- 
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1778 cMa ledit traits, il coatinu^rait sur le mdme pied jusqu'^ ce que les 
deux cours convinsseat et r^glassent ensemble les changements qu'on 
devait y faire. En consequence desdits articles et d'avoir renouvel^, 
confirm^ et ratifie par Particle I du traits pr^liminaire de limites, 
tous ceux du traits d'Utrecht, LL. MM. C. et T. F. promettent et 
s'obligent h tenir et observer exactement et en due forme, le contenu 
dudit article XYII et du separ^ , litt^ralement comme il est sp^cifi^. 

Art. YIII. Pour ^claircir et determiner formellement le sens sous 
lequel on devra entendre ledit article s^par^, au sujet du commerce 
entre les deux nations, LL. MM. C. et T. F. out convenu et sti- 
pule que Ton se reglera et suivra exactement les articles III et lY 
du traite conclu entre les deux nations le 4 3 Fevrier 4 668, garanti par 
la Grande-Bretagne, renouveie et ratifie par Particle I du traite pr6- 
liminaire de limites du 4 Octobre 4777, lesquels articles sont k la 
lettre comme suit. 

Les sujets et habitants des domaines possedes par Pun et Pautre 
roi, vivront en bonne union et amitie, sans se reprocher ni se temoi- 
gner le moindre ressentiment des torts et offenses passees; bien au 
contraire. Us pourront entrer et sortir librement d'un royaume a 
Pautre , se traitor et frequenter mutuellement et faire entre eux le 
commerce, tant par terre cpie par mer, en pleine et entiere liberie 
et silrete , et sur le memo pied qu^l se faisait sous le r^gne du roi 
Sebastien. 

Lesdits sujets et habitants des deux royaumes devront jouir red- 
proquement dans lesdits etats de la memo silrete, droits, franchises 
et privileges dont jouissent les sujets du roi d'Angleterre, en vertu 
du traite du 23 Mai 4667 et de Panterieur de Pan 4630 (en tout ce 
qui n'est pas deroge par le present), et avec la meme force que si 
tous lesdits articles qui traitent du commerce et de ses droits et pri- 
vileges, se trouvaient inseres mot h mot et entierement dans le pre- 
sent traite, en y substituant seulement le nom d'Espagnol et de For- 
tugais h celui d' Anglais. 

Art. IX. En consequence de ce qui est arrete et convenu dans 
Particle qui precede, ledit traite du 23 Mai 4 667, conclu avec PAngle- 
terre, sera totalement commun aux deux nations espagnole et portu- 
gaise, sans autre modification ni explication que celles qu'y ont don- 
nees dans le cas necessaire les cours d'Espagne et d'Angleterre; 
mais les deux nations espagnole et portugaise jouiront en sus des 
privileges et franchises k elles anciennement accordes par leurs sou- 
verains respectifs, desquelles graces et franchises particulieres elles 
etaient en pleine possession sous le r^gne du roi Don Sebastien. ^ 

*■ Voir R9cu»il de MM. de Gusst $t D'HACfTERiYB , V partie , t. II , p^ 397. 
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Art. X. Pour raccomplissement des susdits trait^s et articles pr^- 4778 
cedents, et afin qu'il ne se pr^sente aucune sorte de doute ni diffi- 
calt6 dans leur execution, les deux hauts contractants feront exami- 
ner et reconnaitre les tables et tarifs des douanes du 23 Octobre 4 668, 
et autres post^rieurs qui ont ^i6 6tablis, pour la perception des droits, 
sur les denr^es et marchandises, d'entr^e et de sortie d'Espagne pour 
le Portugal, et de Portugal pour TEspagae, tant par mer que par 
terre; et les deux cours r^gleront de commun, amplifieront et modi- 
fieront lesdits tarifs, en consequence desdits trait^s et proportionnel- 
lement aux variations que le temps pent avoir caus^es sur les noms, 
prix et quality desdites marchandises. 

Abt. XI. Dans lesdites nouvelles tables et tarifs , on sp^cifiera 
clairement les effets et denr^es dont la prohibition d'entr^e ou de 
sortie dans Fun des deux royaumes devra continuer comme jusqu'^ 
present; mais LL. MM. C. et T. F. sont convenues de faire exa- 
miner ces defenses d'entr^e et de sortie, et d^abolir celles d'entre elles 
qui ne seront pas essentiellement n^cessaires au gouvemement int6- 
rieur et ^conomique des deux monarchies; lesquelles se traiteront r^ 
ciproquement h cet ^gard sur le mAme pied qu'elles traitent les au- 
tres nations les plus favoris^es , d^posant h cet eflfet toute haine na- 
tionale et pafticuli^re, et se conformant litt^ralement k la teneur des 
articles des susdits traits de 1667, 4668 et 4745, suivant quails ont 
6i6 convenus et garantis. 

Art. XII. On formera ^alement une collection des privileges et 
franchises dont jouissaient r^ciproquement les deux nations sous le 
r^gne de Don Sebastien; et cette collection, examinee et autoris6e 
ensuite en bonne et due forme legale, sera tenue comme faisant par- 
tie du present traits ; et il en sera de m^me de la table et du nou- 
veau tarif des droits dont il est fait mention dans Tarticle precedent. 

Art. xm. DAsirant LLJ MM. G. et T. F. fomenter le commerce 
de leurs sujets respectifs, avec le plus d^avantages possibles, et 
Pachat et vente des n^gres etant un article principal de leurdit com- 
merce, qui jusqu'^ present a Ate g^n^ par des trait^s et contrats on6- 
reux avec des compagnies portugaises, fran^aises et anglaises, qu'il 
a fallu enfin abolir; les deux hauts contractants sont convenus, qu'afin 
de jouir de ces avantages, et pour compenser en quelque fa90D les 
cessions et restitutions qu'a faites TEspagne au Portugal dans le trait6 
preiiminaire de limites du i^^ Octobre 4777, S. M. T. F. c6derait, 
comme en eflfet elle a cede et cede, tant pour elle que pour ses heri- 
tiers et successeurs, k S. M. C. et k ses heritiers et successeurs, k 
perpetuite rile d'Annobon sur la c6te d^Afrique, avec tons les droits, 
possessions et actions quelconques qu'elle a sur ladite lie ; afin que 
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1778 d^s a present elle appartienne en toute propri6t6 au domaine espa- 
gnol, de la mdme facoii que jusqu*^ present elle a apparteuu h la cou- 
ronne de Portugal. S. M. T. F. c6de ^galement en toute propri6t6 
au roi catholique, Tile de Fernando del Po, situ^e dans le golfe de 
Guin6e, afin que les sujets de la couronne d'Espague puissent s'eta- 
blir dans ladite ile et de 1^ faire leur commerce ainsi que la traite 
des n^gres, dans les ports et sur les c6tes vis-^-vis de Tile, comme 
sent les ports du fleuve Gabon, de Camarones, de Saint-Dominique, 
de Cap Formoso et autres voisins, sans pr^judicier au commerce des 
Portugais sur les m^mes c6tes, particuli^rement cdui que font et 
feront lesdits Portugais des lies du Prince et Saint -Thom^, sur les 
m^mes c6tes et ports de Guin6e, de fa9on que les Espagnols et les 
Portugais, chacun de leur c6t^, puissent 6galement faire leurs traites 
et commerce dans ladite Guin^e en toute liberty et bonne harmonic 
r6ciproque, sans se faire les uns aux autres le moindre tort ni 
prejudice. 

Art. XIV. Tous les bAtiments espagnols tant de guerre que de 
commerce, qui feront 6chelle aux lies du Prince et de Saint-Thome, 
appartenantes k la couronne de Portugal, pour s'y rafralchir, faire 
aiguade, s^avitailler et s*y pourvoir de ce qui pourrait leur manquer 
pour suivre leur route , y seront admis librement et traites comme 
la nation la plus favoris^e ; et les b^timents portugais, tant de guerre 
que de commerce, qui aborderont k Pile d'Annobon et k celle de 
Fernando del Po, appartenantes k PEspagne, y seront trait6s et admis 
de la m^me fa^on. 

Art. XV. Outre les secours que devront se donner r^ciproque- 
ment les deux nations espagnole et portugaise, dans lesdites lies 
d^Annobon et de Fernando del Po , et dans celles du Prince et de 
Saint -Thom6, LL. MM. C. et T. F. sont convenues qu^entre leurs 
sujets respectifs , il puisse y avoir dans lesdites lies un commerce 
ouvert, franc et libre de n^gres; et dans le cas que les Portugais 
viennent k en apporter aux lies d'Annobon et de Fernando del Po, 
ils leur seront achet6s et pay^s exactement, le prix en 6tant mod^r6 
et k proportion de la quality des esclaves, sans exc6der les prix aux- 
quels les donneraient d^autres nations, dans les m^mes endroits et 
parages de ces c6tes. 

Art. XVI. S. M. C. permet 6galement que le tabac en feuille, 
qui se consommera dans les deux lies ci-dessus, et sur les cdtes voi- 
sines de Guin^e , dans les quatre premieres ann^es de leur posses- 
sion, soit des domaines du Br^sil; k I'effet de quoi TEspagne passera 
un contrat en forme avec la personne, ou les personnes que nom- 
mera la cour de Lisbonne, afin de regler avec elles les quantit^s de 
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labac, leurs qualit^s, prix, etc. Apr^s Fexpiration des quatre ann^es, 1 779 
les deux cours verront s*il leur convient de proroger le central, en 
y amplifiant ce que Pexp6rience aura indiqu6 devoir F^tre. 

Art. XVII. Tons les articles du present traits , ou au moins quel- 
ques-uns, ^tant de nature h convenir k d'autres puissances de TEu- 
rope que les hauls conlractanls trouveront h propos d'inviter ^ y ac- 
c6der, LL. MM. C. et T. F. se r^servent le droit de le faire, sans 
perdre de vue Tint^r^t r6ciproque des deux nations et celui de la 
nation ou nations invitees k ladite accession, s'^tant au pr^alable con- 
sult6es et arrang^es h cet ^gard , avant d'admettre Taccession de la 
nation invitee. 

Art. Xyni et XIX. Publications et ratifications, etc. 
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Riglement sur la navigation, donni le 4 Mars 1779. 

Voir NeutraUle, ^ I'ann^e 1780. 



SUEDE. 

Riglement sur le mSme objet; Mars \ 779. 

Voir NeuiralitS, k I'ann^e 1*780. 



PAYS-BAS (HOLIANDE). 



Riglement sur le mime objet; Mai, Avril, Novembre 1779 

et 1 780. 

Voir NeuiralU^, d I'ann^e 1780. 

{Recueil de Martens, V 6diUon, t. ffl, p. 52, 60, 62, 168, 211.) 
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1779 RUSSIE ET PORTE OTTOMANE. 

Voir «nn«J© 1T7i. 



Com'^Uion explicative dti traiti conclu a Kaynardgi, le \(i Juillet 
1774; sigt^e a Cofistantinople, fc 10 Mars 1779. 

Art. L L'on confirme par cette nouvelle convention le traits de 
1« paix ^terncUe de Kaynardgi, conjotntement avec ses deux articles 
Si^|)ait^s, dai^s toute sa force et dans tons ses points sans exclusion, 
chaeuu selon son sais littoral, comme si ledit traits ettt 6t^ ins6r6 
ici mot pour mot dans toute son 6tendue , h Fexception des articles 
qu'on a e\pres»^ment et pr^is^ment d6sign6s et eclaircis dans les 
articles de la pr^sente convention. En consequence de quoi la paix, 
TanuUe^ Thannonie et le boa voisinage entre les deux hauts empires 
doix out subsister ^temellement sans aucune alteration ni infraction, 
et U\s deux empires s'engagent aussi saintement que solennellement 
de veiller chacun de son c6te h ce qu^aucun de leurs sujets ne puisse 
eiUiH>pn»udre, encore moins effectuer, rien qui puisse porter atteinte 
Wi iHi*e prejudiciable h cette convention sacr6e. < 

Art. II. Pour rendre plus clair et plus precis le sens de Par- 
ticle 111 du traite de Kaynardgi, Tempire de Russie, en consideration 
tlo Pamitie qui r^gne entre les deux empires, et pour complaire k la 
sublime Porte , consent que les chans des Tartares , apr^s leur 
election et elevation h cette dignite par le voeu libre et unanime des 
Tartares, envoient h la sublime Porte, tant de leur part que de celle 
des peuples de leur domination, des deputes avec des mahzars, 
census en termes conformes k Tinstrument qu'on vient de fixer pour 
servir de regie une fois pour toutes , dans lesquels mahzars seront 
exprimes la reconnaissance du halifat supreme de la religion maho- 
metane en la personne de S. H. le grand -seigneur, la demande 
de sa benediction spirituelle taut pour le chan que pour la nation 
tartare, et renvoi d'une lettre de benediction convenable k la dignite 
libre et independantje d*un souverain professant la meme religion 
que les Ottomans. La cour imperiale de Russie , eu egard k la meme 
amitie et condescendance envers la Porte ottomane , promet encore 
de n'e s'opposer k rien de ce qui pent etre indispensablement neces- 
saire ou relatif k Punite de leur religion, et la sublime Porte otto- 
mane s'oblige et promet solennellement: 

4° De ne porter aucune atteinte, ni gener en quelque maniere 
que ce soit, sous le pretexte de la connexite et influence spirituelle. 
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le pouvoir civil et politique des chaiis tartares, qui leur appartieui 4 779 
en quality de souverains, qui gouveraent leurs 6tats k regard du 
lemporel , saiis en rendre compte h aucune puissance sur la terre. 

2'* De donner sans la moindre difficult^ et sans all^guer aucun 
pr^texte de refus, la lettre de benediction de S. H. le grand-seigneur, 
en sa quality de halife supreme de la religion mahometane, h chacun 
des chans de Crimee qui sera librement 61u et 6le\6 k cette dignity 
par la nation tartare k cliaque vaoance legitime. 

3^ De ne jamais supprimer ou alt^rer un seul mot de la forme 
des lettres de benediction dont la Porte ottomane est presentement 
convenue pour servir de modeie et de regie iramuable k Tavenir. 

4" La sublime Porte ayant dej^ renonce dans le traite de paix de 
Kaynardgi k tous ses droits temporels sur toutes les hordes, tribus 
et races tartares, eile s^engage de nouveau, dans la presente con- 
vention, de ne jamais les reuouveler sous quelque pretexte que ce 
soit, mais de reconnaltre et considerer ces peuples comme nation 
libre et independante selon le contenu de Particle III du traite ci- 
dessus mentionne , lequel article , outre ce qui est enonce dans cclui- 
ci , doit etre regarde comme s'il y etait rappeie mot pour mot. 

5** Enfin, s'il survenait relativement aux Tartares quelque cas ino- 
pine et non prevu dans la presente convention, les deux hauts em- 
pires s^engagent k ne prendre aucune mesure quelconque avant de 
s'en etre entendu amiablement. 

Art. III. Aussit6t que Parrangement detailie ci*dessus dans le 
second article atteindra k sa perfection par Pacte formel et convenu 
de la part de la sublime Porte d'un c6te, et du gouvernement des 
Tartares de Pautre, relativement k la forme des mahzars de notifi- 
cation de ces demiers, et des lettres de benediction que S. H. le 
grand -seigneur doit donner k chaque nouvelle election du chan, 
ainsi qu'^ Pegard des autres ceremonies spiritueUes que la nation 
tartare doit observer et suivre k Pavenir selon la confession maho- 
metane relativement k la c(mnexite de religion avec la Porte otto- 
mane en consideration de halifat, en ce cas, et apres avoir fait de la 
part des deux empires les declarations solennelles et de la meme 
teueur que les soussignes plenipotentiaires des deux c6tes out iude- 
pendamment de ceia regiees^ signees et sceliees de leurs cachets, afin 
de determiner plus precisement pour Pavenir la forme et la nature de 
la liberie et independance des Tartates, la cour imperiale de Russie 
promet de retirer immediatement toutes ses troupes, k savoir de la 
Grimee et de Pile de Taman dans le terme de trois mois , et du Cu- 
ban dans celui de troi& mois et vingt jours , k raison de sa distance 
plus grande, au plus tard, ou plus t6t s'il se pent, k dater du jour de 
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1 779 cette convention, et de ne pas les y r6introduire sous aucun pr6texte 
que ce soil, comme la sublime Porte s'engage d'observer inviolable- 
ment la m^me chose de sa part. 

Akt. IV. D^s que la sublime Porte sera inform^e par le gouver- 
nement de Crim^e que lesdites troupes auront effectivement pass^ 
la ligne de Perecop, et qu'elle aura re^u tant de la part du chan 
Schahin-Ghirey, que de la nation tartare , de nouveaux d^put^s 
avec les raahzars dans la forme 6tablie, S. H. le grand - seigneur, 
conform^ment k la promesse qu'il a donn^e pr^alablement et par 
6crit k la cour imp^riale de Russie , voudra bien recohnaitre S. A. 
Schahin-Ghirey pour chan, et en cette quality le munir de lettres 
de b6n6diction dans la forme dont on est convenu ; par od seront 
terminus et finis tons les embarras relativement aux aflTaires des 
Tartares, k la satisfaction r^ciproque des deux empires. 

Art. V. La cour imp6riale de Russie, pour prouver k la sublime 
Porte qu'elle ne vent pas lui causer des embarras , consent de se 
d^sister de la cession qu'on a faite aux Tartares du terrain qui se 
trouve situ6 entre le Dniester, Rog, la fronti^re de Pologne et la mer 
Noire, que la Porte pretend appartenir au territoire d'Oczacow, 
cependant aux conditions suivantes : 

1** Que la sublime Porte, de son cdt6, s'entendra et conviendra 
avec le chan et le gouvemement de la Crim6e , attendu que ce ter- 
rain leur est appropri6 par Particle III du traits : la cour imp6riale 
de Russie promet d'employer de bonne foi et avec z^le ses bons 
offices pour que le chan et le gouvemement tartare consentent aussi 
de bon gr6 k c6der ce terrain, et se flatte d'avance de la r6ussite, 
pourvu que la Porte leur fasse la premiere proposition, pour ne pas 
porter atteinte k Tind^pendance des Tartares au moment de son 
^tablissement. 

2® Pour la tranquillity des trois puissances limitrophes de ce ter- 
rain^ la sublime Porte s'engage et promet, apr^s en avoir pris une 
portion suffisante pour former le district d*Oczacow en ligne droite 
jusqu'^ ses 6tats les plus proches , de laisser le reste dudit terrain 
sous sa prbpri^t6 tout a fait vide, sans aucunes habitations ou autres 
^tablissemeilte de quelque nature que ce soit, k Pexception des vil- 
lages et habitations qui s'y trouvent actuellement, dont la sublime 
Porte remettra k la cour imp^riale de Russie la liste, les noms, force 
et quality des habitants , avee la promesse de ne pas y permettre 
quelques nouveaux ^tablissements ou demeures, ni soujQErir des gens 
sans aveu ; k la conservation de ces villages dans leur 6tat actuel, 
Tenvoy^ de Russie ne souscrit que sub spe rati ; et 

3** Pour ^viter toute altercation entre les deux empires, la sublime 
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Porte promel, conform^ment h Farticle second du traits, de rendre 4779 
h la Russie les Cosaques de Zaparog, en cas qu'ils veuillent profiler 
de Pamnistie que S. M. Pimp6ratrice de toutes les Russies, par sa 
magnanimity et bonte naturelle , leur accorde ; autrement le gouver- 
nement ottoman s'engage de les retirer en dec^ du Danube , le plus 
loin qu'il se pourra de la mer Noire dans Fint^rieur du pays. 

AmT. VI. Pour ^carter h Favenir tout malentendu et contestation 
a regard de la navigation , Ton declare que la sublime Porte otto- 
mane permet un libre passage de la mer Noire dans la Rlanche, et 
de la mer Rlanche dans la Noire aux vaisseaux marchands russes, 
pr^cis^ment de la forme et de la grandeur qu'emploient h Constan- 
tinople et autres ports et havres ottomans les autres nations et par- 
ticuli^rement les Fran9a]S et Anglais , comme les deux nations les 
plus favoris^es, et qu'on avait pris pour exemple dans Particle du 
traits de paix relatif au commerce et k la navigation russes. Selon 
les verifications faites , les vaisseaux marchands de ces deux nations, 
ainsi que des autres, qui viennent par la mer Blanche h Constanti- 
nople, portent jusqu'^ seize mille kilos, ou huit miile kantars, qui 
reviennent k vingt-six mille quatre cents pouds, poids russe ; ainsi, 
pour determiner une fois pour toutes une certaine forme et grandeur 
pour les vaisseaux russes, on prend pour r^gle ce gabari de la plus 
petite jusqu'k la plus grande proportion, qui est de mille jusqu'^ 
seize mille kilos, ou huit mille kantars; que pour donner encore k 
cette occasion une preuve de la sincerity de ses sentiments amiables, 
la cour imp^riale de Russie admet volontiers et promet d'ordonner 
k ses sujets, que les vaisseaux qu'ils enverront d6sormais dans les 
ports ottomans ne surpassent pas ledit gabari , ni soient autrement 
arm^s et equip^s que ceux des deux nations ci-dessus mentionn6es, 
n'employant dans leurs Equipages les sujets de la sublime Porte 
qu'^i cas de necessity et de Paveu du gouvernement ottoman , ce que 
la sublime Porte s'engage d*observer 6galement de son cAte envers 
la cour imp6riale de Russie, ainsi que de garder religieusement et 
inviolablement tons les autres engagements specifies dans Particle XI 
du traite de Kaynardgi, et particuli^rement qu*on n'exige pas des 
sujets russes des droits d'entr^e et de sortie autres que ceux que 
payentles deux nations, fran^aise et anglaise. Pour obvier k tout 
malentendu dans les objets de commerce entre les deux empires, 
on est convenu de part et d^autre de s'en "expiiquer et d'en former 
une convention k part sur la base et conform6roent au sens des capi- 
tulations frauQaises et anglaises, en les adaptant au commerce de 
Russie autant que sa nature en est susceptible. 

Art. VII. Comme le seizi^me article du traits de paix relative- 
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1779 meat aux principaul6s de Moldavie et de Valachie se rapporte aux 
temps passes y celui d'^ present demande done quelque chang^neut 
dans cet article; c'est pourquoi on est couvenu^ et la sablime Porte 
s'oblige de nouveau : 

4 ° De ne pas mettre en quelque mani^re que ce soit des obstacles 
ou emp^chements k la confession et I'exercice paifaitement libre de 
la religion chr^tienne , ainsi qu'^ la construction de nouvellcs 6glises, 
avec la reparation des vieilles , selon le vrai sens de Particle ci-dessus 
mentionn^ du traits. 

2° De restituer tant aux couvents qu'aux particuliers les terres 
et autres possessions qui leur appartenaient aux environs de Brahi- 
low, Ghotin, Bender et autres lieux, lesquelles terres et possessions 
pr^sentement portent la denomination de Rayes, k dater de Fepoque 
de la conclusion du trait6 de Belgrade en 4 739, selon T^re chr^tienne, 
et de rnegire 14 52 , ainsi que de condescendre k Pintercession de la 
cour imp^riale de Russie, pour laisser divers particuliers des deux 
principautes en possession ausai paisible qu'irr6Yooable des biens 
fonds de leurs ancetres, situ^s dans les deux principaut^s , qui leur 
ont 6t6 adjug^s sur preuves examinees dans le temps que le gouver- 
uement russe y existait. 

3" De reconnaitre et d'honorer des 6gards et distinctions conve- 
nables le olerg6 chretien de ces deux principautes. 

4" D*imposer le tribut des deux principautes avec moderation 
et humauite, et quUl sera apporte h Constantinople par des deputes 
nationaux, que chaque principaute enverra k la Porte tous les deux 
ans. De ne pas souffrir qu'aucun pacha , gouverneur ou telle autre 
personne que ce soit, vexe, ou demande des deux principautes, quel- 
que autre payement ou imp6t sous quelque denomination et pretexte 
que ce soit, tant qu'elles continueront de s'acquitter regulierement du 
tribut mentionne, une fois regie et 6x6; en outre la sublime Porte s'en- 
gage de conserver religieusement dans leur force originelle les pre- 
miers hatischerifs que S. H. le grand-seigneur regnant a donnes a 
ces deux principautes lors de leur retour sous sa domination, pour la 
tranquiUite et la stirete des sujets. 

^® Que chaque principaute entretiendra k Constantinople un 
charge d'affaires Chretien de la communion grecque, lequel la sublime 
Porte accueillera avec bonte et considerera comme jouissant du droit 
des gens, c'est-^-dire a Pdbri de toute violence et avanie. 

6" La cour imperiale de Russie de son c6te proraet de n'employer 
le droit d'intereession, qui est reserve k son ministre dans le traite 
de paix, en favour des deux principautes, qu'uniquement pour la 
conservation inviolable des conditions specifiees dans cet article. 
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Art. VIII. Au lieu de la restitution, que le traitt^ de Kaynardgi 1779 
assure aux habitants de Mor^e de leurs terres et autres biens qui se 
trouvent depuis leur confiscation avoir ^te appropri^s aux mosqu6es, 
vacufs et autres fondations pieuses, la sublime Porte promet d'indem- 
niser ces habitants en toute justice et ^quit6, en leur assignant 
d'autres terres ou des avantages proporti(mn6s h leurs pertes, et la 
cour imp^riale de Russie y consent volontiers, se reposant sur la 
parole et la promesse de la sublime Porte. 

A&T. IX. Cette convention servant d'annexe et d'^claircissement 
au traits de paix conclu h Kaynardgi doit ^re regard^e comme une 
partie dudit traits, et conserver t^temellement la force et la saintete 
des engagements y stipule des deux parts ; ies pldnipotentiaires sent 
convenus de la consolider par des ratifications solennelles sous la 
propre signature tant de S. M. I. la tr6s-auguste et tres-puis- 
sante souveraine de toutes Ies Russies que de celle de S. H. le sultan 
ottoman, lesquelles ratifications dans la forme usit^e doiveut 6tre 
6chang6es ici h Constantinople aussit6t que faire se pourra, et au 
plus tard en quatre mois apr^s la conclusion de cette convention, 
dont ayant fait deux exemplaires d'un et m6me contenu, Ies ministres 
pl^nipotentiaires ci-dessus mentionn^s, pour plus de s6ret^, ont sign6 
de leurs propres mains, en y apposant leurs cachets ordinaires. 

Fait h Constantinople, etc. 
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Traite de paix conclu A Teschen, mivi des accessions de divers 
Stats allemands, signi /e 13 Mai 1779. 

ExtraiL 

Art. I k VII. Paix, amnistie, Evacuation des provinces occupies 
par Ies armies, restitution des prisonniers, etc., etc. 

Art. VIII. Les hautes puissances contractantes et mediatrices du 
present trait6 , sent convenues de garantir et garantissent formelle- 
raent a toute la maison palatine, et nomm6ment h la ligne de Birken- 
feld, les trait^s et pactes de famille de 1766, 4771 et 1774, en tant 
qu'ils sent conformes au traits de paix de Westphalie et qu'il n'y est 
pas d6rog6 par les cessions faites par les presents trait6 et con- 
ventions, ainsi que Tacte sign6 aujourd'hui eiitre le s^r^nissime 
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1779 decteur Palatin et M. le due des Deux-Ponts, sur Tobservation et 
Pexecution de leurs susdits pactes de familie, lequel est annexe 
au present traits, et cens6 en faire partie, comme s'il y ^tait insure 
mot h mot. 

Art. IX. La convention particuli^re d'aujourd'hui, par laquelle 
les pretentions du s^r^nissime ^lecteur de Saxe, substitu^ aux droits 
de madame I'^Iectrice douairi^re sa m^re , h^riti^re allodiale du feu 
61ecteur de Bavi^re , ont 6t6 r6gl6es et fix6es ^tre les parties int6- 
t^ress^es, sera pareillement annex6e au present traits, dont elie sera 
cens6e faire partie, comme si elle ^tait inser^e ici mot h mot, et sera 
garantie par LL. MM. Pimp^ratrice-reine et le roi de Prusse; elle ie 
sera 6galement par les puissances mediatrices, ainsi que le traits de 
paix m^me. 

Art. X. Comme on a elev^ des doutes sur le droit que S. M. 
prussienne a de r^unir k la primogeniture de sa maison les deux 
principautes deBareuth et d'Anspach, en cas d'extinction de la ligne 
qui possede actueilement ces deux principautes, S. M. Fimperatrice- 
reine s'engage, pour elle et pour ses heritiers et successeurs, h ne 
jamais mettre aucune opposition k ce que lesdits pays d'Anspach et 
de Bareuth puissent etre reunis k la primogeniture de Teiectorat de 
Brandebourg et qu^elle puisse en disposer k son gre. 

Art. XL Et attendu que lesdites principautes contiennent d'un 
" cdte dans leur territoire des fiefs dependants de la couronne de 
Boheme , tandis que de Fautre ces margraviats ont dans leur mou- 
vance des fiefs situes sur le territoire d^Autriche, LL. MM. Fimpera- 
trice-reine et le roi de Prusse consentent des k present k renoncer, 
lorsque le cas echerra de la reunion prevue dans Particle precedent, 
k tous droits et hauteurs, sous quelque denomination qu'ils soient de- 
signes, ainsi qu*^ toute dependence de ces fiefs, et k faire cesser res- 
pectivement tout lien feodal sans nulle reserve. 

Art. XII. Les traites de Westphalie et tous les traites conclus 
depuis entre LL. MM. imperiale et prussienne, et nommement ceux 
de Breslau et de Berlin de 4742 \ de Dresde de \ 745 ', et de Huberts- 
bourg du 45 Fevrier 4763', sent expressement renouveies et con- 
firmes par le present traite de paix, comme s'ils y etaient inseres 
mot k mot. 

Art. XV. Finalement, S. M. Pimperatrice-reine interposera vo- 
lontiers, conjointement avec S. M. prussienne, ses bons offices aupres 
de S. M. Pempereur, pour le porter a accorder k la maison ducale de 

» Wenck, t. I, p. 734. 

* Wenck, t. U, p. 191. 

' Voir, plus haut, & I'ajinee 1763. 



AUTRICHE ET PRUSSE. i 69 

Mecklenbourg le privilege denonappeUando illimit^, lorsqu'elle Paura 4 779 
demands selon Tusage. 

Art. XVI. LL. MM. Pimp^ratrice de toutes les Hussies et le roi 
T. Ghr. ayant le plus contribu^ a Theureuse r^ussite de cette paci- 
fication, par leur intervention amicale et leur mediation ejficace et 
6quitable, leursdites Majest^s sont requises par toutes les parties 
contractantes et int^ress6es , de se diarger aussi de la garantie du 
present traits, ainsi que de toutes les conventions et stipulations qui . 
en font partie. 

Suivent les actes d^ accession. 



Aatres coDveotions signees k Teschen. 

Convention stgnSe fe 13 Mai 1779, entre les pUnipotentiaires de 
rimpiratrice , reine de Hongrie, et de Felecteur Palatin. 

Art. I. L'^lecteur Palatin rentrera avec sa maison, aux con- 
ditions 6nonc6es dans les articles IV, Y et YI, en possession de tons 
les districts qui sont actuellement occup6s par la maison d'Au- 
triche, tant en Bavi^re que dans le Haut-Palatinat, en renon^ant 
h toutes pretentions quelconques qu^il pourrait former du chef de 
cette occupation; et S. M. Pimp^ratrice- reine, de son cdt6, d^lie 
M. r^lecteur Palatin de la convention du 3 Janvier 4778, en renon- 
cant par le present article , et de la mani^re la plus formelle et la 
plus obligatoire, pour elle et pour ses h6ritiers et successeurs h per- 
p^tuite , h toutes les pretentions qu^elle a form^es , ou pourrait for- 
mer, h quelque titre que ce puisse ^tre, sur aucune partie de la suc- 
cession du defunt electeur. 

A&T. n. Par une suite de son affection particuli^re pour monsieur 
reiecteur Palatin, S. M. Pimperatrice-reine, pour elle et ses succes- 
seurs, cede k monsieur Peiecteur, pour lui, ses heritiers et succes- 
seurs, la seigneurie de Mindelheim. Elle lui cede egalement tons les 
droits quelconques de la couronne de Boheme sur les seigneuries de 
Glaucha , Waldenbourg et Lichtenstein , avec leurs dependances, ap- 
partenantes aux comtes de Schoenburg , pour faciliter Parrangement 
des pretentions allodiales de la maison palatine , les fiefs de la cou- 
ronne de Boheme situes dans le Haut-Palatinat, tels qu'ils ont 6te 
possedes jusqu'^ present par les eiecteurs de Baviere. 

Art. in. Promet egalement S. M. Pimperatrice-reine apostolique, 
de requerir S. M. PempereuF et PEmpire, de vouloir bien conferer a 
S. A. Elec. palatine, tant pour elle que pour toute la maison palatine, 
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1 779 les fiefs de I'Empire, situ^s tant en Bavi^re qu'en Souabe, nouvelie- 
ment acquis par la branche wilhelmienne , tels qa'ils ont 6t^ posse- 
d6s par le feu ^eoteur de Bavi^re; et pour convaincre d'autant plus 
monsieur P^lecteur Palatin de la sinc^rit^ de ses intentions pour sa 
personne et en faveur de sa maison , S. M. promet de s'employer 
aussi k faire abandonner Tadministration desdits fiefs h S. A. Elec., 
immediatement apr^s la ratification de la pr6sente convention. 

Art. IV. En ^change, monsieur F^lecteur Palatin, pour r^pondre 
h ces marques d^aflPection de S. M. rimp6ratrice-reine, c^de et aban- 
domie en m^me temps, pour lui, ses h^ritiers et successeurs, h sadite 
Majesty et h ses h^ritiers et successeurs, dans T^tat oti lis sont actuel- 
lement, les baiiliages de Wildshut, de Braunau, avec la ville de ce 
nom, de Maurkirchen, de Frybourg, de Mattigkoven, de Ried, de 
Scharding et en general toute la partie de la Bavidre qui est situ^e 
entre le Danube, I'lnn et la Salza, faisant partie de la g^n^ralit^ ou 
r^gence de Bourghausen. 

Akt. V. Les rivieres mentionn6es dans I'article pr6c6dent seront 
communes h la maison d^Autriche et h Tflecteur Palatin, en tant 
qu'elles touchent les pays c6d^s; aucune des deux parties contrac- 
tantes ne pourra y alterer le cours naturel des rivieres, ni emp^dier 
la libre navigation et le libre passage des sujets, des marchandises, 
denr^s et eifets de Tautre, et il ne sera permis h aucune d'elles d'y 
etablir de nouveaux phages et aucun autre droit, qudque nom qu'il 
puisse avoir; les stipulations ci-dessus auront ^galement lieu pour la 
partie de linn qui coule entre le bailliage de Scharding et le comt^ 
de Neubourg, relevant de la maison d'Autriche. 

Art. VI. Le pays compris dans les limites indiqu6es par Var- 
ticle lY appartiendra h ]'imp6ratrice-reine et h ses successeurs, avec 
tous les droits . de superiority territoriale et tous autres , sans rien 
exceptor; bien entendu qu'en aucun temps et sous aucun titre, S. M. 
rimp^ratrice-reine, ni ses h^ritiers et successeurs, ne pourront former 
des pretentions sur aucune autre partie des etats de Bavi^re, soit h 
titre d'appartenance ou de d^pendance, ou a quelque autre que ce 
puisse etre. S. M. rimp6ratrice-reine declare en outre qu'elle ne 
prendra part^ ni h la di^te de VEmpire, ni au cerde de Bavi^re , aux 
droits de stance et de suffrages des dues de Bavidre, et qu'elle aban- 
domie tous ces droits k monsieur reiecteur Palatin, ses h^ritiers et 
successeurs, avec toutes les charges quelconques qui y sont affectees. 

Art. VII. S. M. rimperatrice-reine et S. A. Elec. palatine se ferout 
remettre et deiivrer les papiers, lettres, documents et archives, ap- 
partenants ou relatifs aux pays, villes et lieux qu'elles se cedent 
r6ciproc[uement par la presente convention. 
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Art. VIII eilX. Evacuation par les troupes des pays restUu^s; 4 779 
ratifications. 



Acts d accession de Mr. le due des Deux -Penis a la conomiion 
qui preehde, donni fe 13 Mai 4779, it Tesehen. 



Cowcention signee /e 13 Mai 1779, entre Felecteur Palatin et 
I'electeur de Saxe. 

Art. I. S. A. S. P^lecteur Palatin, pour satisfaire enti^rement aux 
pretentions allodiales de 8. A. S. Pelecteur de Saxe, fornixes en vertu 
de la cession faite par S. A. R. madame P^lecirioe douairi^re de Saxe, 
sa m^re, promet et s'engage, pour lui, ses b^ritiers at successeurs, 
de la mani^re la plus obligatoire , de liii accorder la somme de six 
millions de florins, argent d'Empire, le marc fin k vingt-quatre 
florins, payable k Munich en grosse monnaie, en douze ann^es, 
sans int6r^ts, k raison de cinq cent mille florins par an, en deux 
tertoes ^gaux, de six mois en six mois, de deux cent cinquanle 
mille florins chacun , k conimencer du quatre Janvier mil sept cent 
quatre-vingts, et k continuer de la m^me manidre jusqu'^ Pacquit total 
de ladite somme , r^gl^e pour Equivalent et assur^e par cet article a 
litre d'hypoth^que g6n6rale et spEciale sur toute la masse fid^icom- 
missaire, mobilier et immobilier de Baviere, k Teffet de pouvoir faire 
saisir l^galement, oh bon lui semblera, les revenus des susdits pays, 
jusqu*k la concurrence de la somme restante, en cas que lodit paye- 
ment ne se ferait pas aux termes dont on est convenu. 

Art. II. C^de et transf^re S. A. S. Elec. palatine, sans reserve 
aucune pour elle et ses successeurs , lous les droits quelconques que 
la couronne de Bohdme a exerc6s jusqu'ici sur les seigneuries de 
Glaucba, Waldenbourg et Lichtenstein, appartenantes aux comtes de 
Schoenbourg et situ^es dans le territoire de Pelecteur de Saxe, de la 
m^me mani^re qu'ils lui ont 6t6 c^d^s pour faciliter le present ar- 
rangement, par Particle II de la convention sign^ ai^yourd^hui entre 
S. M. Piavp6ratrice-rei»e et S. A. S. Elec. palatijoe, et que, d^ cc 
moment et ^ jamais^ il ne puisse Etre r6tabU et exerc6 contradiction 
et opposition quelconque par qui que ce puisse Etre , centre tons les 
droits de Pelecteur de Saxe sur lesdites seigneuries. 

Art. III. S. A. S. Pelecteur de Saxe, de son cAt6 , 6tant satisfait 
par cet arrangement pour ses pretentions en sa qoalitE de oessioiw 
naire de S. A. R. madame Pdectrice douairi^re de Saxe, .unicpie 
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1 779 Writi^re allodiale de Bavi^re, renonce pour lui, ses h^ritiers et sue- 
cesseurs, de la mani^re la plus formelle et solenneUe que ce puisse 
^tre, k toutes les pretentions qu'il a eues, ou pu former, sur la tota- 
lite de Talleu de Bavi^re en terres et biens, mobtlier et immobilier, 
provenant des anc^tres et nouvellement acquis, sans exception et 
sans 6gard k quelque quality f^odale ou allodiale , et il est stipule de 
plus que cet alleu passera k la substitution perp^tuelle affect^e sur 
tous les 6tats dectoraux bavaro-palatins, r^unis maintenant dans 
rancieune ligne 61ectorale , et en une seule masse fiddcommissaire. 
En m^me temps S. A. S. Elec. palatine lui promet et garantit 
rimmunit^ de toutes charges et obligations provenant de la suc- 
cession de Bavi^re , de fayon que S. A. S. Elec. de Saxe ne sera 
jamais redevable ni responsable d'aucunes dettes passives ou autres 
charges affect^es k ladite succession sous quelques denominations ou 
titres que ce puisse ^tre. 

Art. IV. S. M. Tempereur et TEmpire sent suppli^ et requis par 
les s^r^nissimes parties contractantes de la pr^sente convention, 
ainsi que par le s^r^nissime due des Deux>Ponts , d'y acceder et de 
donner leur consentement pl^nier k toutes les stipulations qui y sont 
contenues. * 

Suivent les actes d^ acceptation et d accession de Vemperewr et du roi de 
Prusse; I'acte de garantie des puissances mediatrices {la France et la 
Russie); Vacte d' accession de V Empire au traiti de Teschen, etc. 



' FRANCE ET MECKLENBOURG-SCHWERIN. 



Le traite de commerce conclu a Paris, le 49 Juillet 4836, entre ia 
France et le grand -duch^ de Mecklenbourg-Schwerin (voir plus loin), 
rend superflue Tinsertion totale du traits de 4779, dont nous nous bor- 
nerons a donner, ci-apres, les articles principaux. 



Traiti de commerce conclu d Hambourg, signe, pour la France, 
le iS Septembre 1779, par M.\ de Basquiat de la Houze, 
et pour le Mecklenbourg - Schwerin , par le baron de Lutzoto. 

Extrait. 
Art. I. Les sujets du due de Mecklenbourg jouiront en France, 
en ce qui regarde le commerce et la navigation , de la m^me liberie 
dont jouissent les habitants de la ville de Hambourg, etc. 
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Art. II. La convention touchant FaboliUon r^ciproque du droit 4779 
d'aubaine dans les ^tats du roi et de S. A. S. en faveur de leurs sii- 
jets respectifs, conclue h Hambourg Ic 29 Avril dernier, servira de 
base aux avantages dont les sujets meddenbourgeois jouiront en 
France, et les Francais dans les etats du s^r^nissime due, et doit 
^tre cens^e ins^r^e mot k mot dans le present traits. 

Art. hi. Les sujets de S. M. T. Chr. qui sont sortis ou sortiront 
du royaume avec sa permission, pour s'^tablir dans le duch^ de Mec- 
klenbourg, pourront rentrer en France quand bon leur semblera 
sans payer de leurs eflfets et biens, tant meubles qu'immeubles, qu'ils 
transporteront en France et dont ils voudront emporter la valeur, 
aacun droit d'6migration ou autre, sous quelque denomination que 
ce puisse ^tre. Les sujets meddenbourgeois ^tablis en France joui- 
ront en pareil cas de la m^me liberty et des m^mes exemptions. 

Art. IY. Les sujets du s6renissime due ne seront tonus de payer 
pour leurs marchandises et denr^es, tant k Fimportation en France 
qu'^ Texportation, d'autres m plus grands droits que ceux que paye- 
rent les Hambourgeois. Quant k leurs personnes, biens meubles et im- 
meubles et denr^es de consommation pour leurs maisons en France, 
ils ne seront tenus de payer d'autres ni plus grands droits, contribu- 
tions ou charges, que ne payeront les propres et naturels sujets de 
S. M. Les m^mes dispositions aurout lieu dans le duch6 de Mecklen- 
bourg k regard des sujets du roi , c'est-^-dire que pour ce qui re- 
garde le fait de la navigation et du commerce , ils y seront trait^s 
comme la nation la plus favoris6e, et qu'^ regard de leurs personnes, 
de leurs contributions, de leurs biens meubles et immeubles, et des 
denr^es de consommation pour leurs maisons, ils seront trait^s comme 
les propres sujets de S. A. S. 

Art. Y. Les navires des sujets meddenbourgeois seront exempts 
du droit de fret et de cent sous par tonneau pendant le temps fix^ 
pour la dur^e du present traits, et ils jouiront de cette exemption de 
mdme qu'en jouissent actuellement les Hambourgeois, etc. Les Fran- 
cais seront pareillement exempts, dans le port de Rostock, des droits ' 
qui se I^ent k raison du fret, sous quelque denomination que ce 
puisse etre , tant et si iongtemps que les Mecklenbourgeois jouiront 
de Texemption du droit de fret en France. On n'exigera pas non 
plus desdits vaisseaux francais dans ledit port d'autres ni plus grands 
droits d'ancrage, pilotage et autres semblables que ceux que payera 
la nation la plus favoris^e. 

Art. VHI. Les capitaines, mattres ou patrons des navires de Meck- 
lenbourg, leurs pilotes, ofiiciers, mariniers, matelots ou soldats, ne 
pourront dtre arrdt^s m les navires detenus ou obliges k aucun ser- 
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4 779 vice ou transport, m^me les denr^es ou marchandises ne pourront 
^tre saisies dans les ports de France en verta d'aucon ordre g^eral 
ou particulier, ni pour qaelqae cause que ce soit, qiiand ii s'agirait 
de la defense de T^tat, si ce n'est dn consentement des int^ress6s ou 
en payani; sans prejudice n^anmoins des saisies faites par auiorit^ 
de justice etdans les r^les ordinaires pour les dettes legitimes, con- 
trats ou autres causes , pour raison desquelles il sera precede par 
les voies de droit selon les formes judiciaires. 

Art. XI. S'il survenait une guerre entre ie roi et quelques puis> 
sances autres que Pempereur et Tempire d'Allemagne, ce qu'^ Dieu 
ne plaise, les vaisseaux de S. M. et ceux de ses sujets, arm^ en 
guerre ou autrement, ne pourront emp^cher, arr^ter ni retenir les 
navires de Mecklenbourg sous quelque pr^texte que ce soit, quand 
m^me ils iraient dans les villes, ports, havres et autres lieux depen- 
dants des puissances ennemies de S. M., si ce n^est dans les cas ci- 
apr^ expliqu^s. £t pour prevenir autant qu'il sera possible tout 
commerce iUidte en temps de guerre , le s^r^nissime due s'engage, 
dans le cas d'une rupture entre la France et quelque puissance autre 
que Fempereur et I'empire d'AUemagne, de ne pas permettre, sous 
quelque pr^texte que ce soit, que les sajets de S. A. S. fournissent 
aux ennemis du roi aucunes armes, munitions de guerre, ni marchan- 
dises de eontrebande ci-apr^ designees. 

A«T. XII. Gomme il est n^cessaire que les sujets du s^r^nissime 
due de Mecklenbourg sachent en quoi consisie la liberty de leur com- 
merce et navigation en temps de guerre, et qu'ils aient une connais- 
sance parfaite des rlsques qu'ils courront en faisant commerce illi- 
cite et d^fendu , il a et6 arrdt^ que la confiscation aura lieu dans les 
cas sulvants, savoir : 

4** Lorsque des eflfets, marchandises et denr^es appartenauts dux- 
dits sujets mecklenbourgeois se trouveront charges dans uu navire 
ennemi, quand m^me ils ne seraient pas de. eontrebande. 

2^ Lorsque les effets et marchandises de eontrebande ci-apr6s 
d6sign6s se trouveront charges dans un navire dudit duch6, et que 
leur destination sera d'etre portes aux pays et places des ennemis 
de la couronne. 

3* Lorsque des effets, marchandises et denr6es appartenants aux 
ennemis du roi,. et servant k T^quipement, approvisionnement ou 
sustentation de leurs troupes ou de leurs auxiliaires^ se trouveront 
charges dans un navire mecklenbourgeois. Pour ce qui regarde le 
navire m6me et le reste du chargement, la d^ision se trouve h 
I'art. XY du present traits. 

Art. Xin. Sous le terme de marchandises de eontrebande, sont 
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eniendues les munitions de guerre et armcs k feu, comme canons, 4779 
mousquets, mortiers, bombes, saucisses, cercles poiss^s, affftts, four- 
chettes, bandoulidres, poudre, m^ches, salp^ire, balles, soufre et 
toutes sortes d'armes comme piques, ^ptes, morions, casques, cui- 
rasses, hallebardes, javelots et autres armes de quelque espdce que 
ce soit; ensemble les chevaux, selles de cheval, fourreaux de pisto- 
lets , et g^n^ralement tous les autres assortiments servant h Fusage 
de la guerre. 

Art. XIY. Ne seront compris dans ce genre de marcbandises de 
contrebande, les froments, bl6s et autres grains, l^mes, vins, huiles, 
sels, ni g^n^ralement tout ce qui sort h la nourriture et sustentation 
de la vie. Mais au contraire lesditcs denr^es charg^es dans un navire 
mecklenbourgeois et appartenant aux sujets dudit duch6 ou k une 
nation amie de la France ou neutre , demeureront libres comme les 
autres marchandises non comprises dans Particle pr^c^dent, cpiand 
m^me eUes seraient destinies pour une place ennemie de S. M., h 
moins que ladite place ne Mt actuellement investie, bloqu^ ou as- 
si^gde par les armes de S. M. 

Art. XY. Les marcbandises de contrebande et les denr^es de la 
quality sp6cifi6e par les articles pr^c^dents et dans les cas y expli- 
qu6s, ainsi que tous les eflPets, denr^es et marchandises g^n^ralement 
quelconques appartenantes aux ennemis du roi , qui se trouveront 
sur les navires dudit duch^, seront confisqu6es, mais le navire ni le 
reste du chargement ne seront pas sujets k la confiscation. 

Art. XYI. Si les capitaines ou maltres desdits navires avaient 
jet6 leurs papiers k la mer, le navire et le chai^ement seront con- 



Art. XYII. Les navires mecklenbourgeois avec ieurs chargements 
seront de bonne prise, lorsqu'il ne se trouvera ni chartes parties, ni 
connaissements, ni factures. 

Art. XYm. Les capitaines, mattres ou patrons des navires du- 
dit duch6 de MecUenbourg qui auront refuse d'amener leurs voiles 
apr^s la semonce qui leur en aura ^t^ faite par les vaisseaux de 
S. M. oupar ceux de ses sujets arm^ en guerre, pourront y ^tre con- 
traints , et en cas de resistance ou de combats, lesdits navires seront 
de bonne prise. 

Art. XIX. S'il arrivait qu'un capitaine ou commandant d*un vais- 
seau francais arrdtAt un navire mecklenbourgeois charge de marchan- 
dises de contrebande ou de denr^es dans les cas ci-dessus specific, 
il ne pourra faire ouvrir ni rompre les coffres, malles, balies, ballots, 
bougettes, tonneaux et autres caisses, ni les transporter, vendre, 
^changer ou autrement aligner, qu'apr^s quails auront 6t6 mis k terre 
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4779 en presence des officiers de ramiraut6 et apr^s Pinventaire par euoL 
fait desdites marchandises de contrebande et denr^es. 

Art. XX. Ne pourra pareillemeDt le capitaine ou commaudant 
d'un vaisseau fran^ais ou quelque autre personne que ce soit , dans 
le cas ci-dessus, vendre ou acheter, echanger ni recevoir directement 
ni indirectement, sous quelque pr^texte que ce soit, aucune marchan- 
dise de contrebande ni denr^e qu'apr^s que la prise en aura 616 d6- 
clar6e bonne. 

Art. XXI. Les vaisseaux mecklenbourgeois sur lesquels il se trou- 
vera des marchandises appartenantes aux ennemis de S. M., ne pour- 
rent 6ive retenus , amends , ni confisqu^s , non plus que le reste de 
leur cargaison, mais seulement les marchandises et denrees de la 
quality de celles sp^cifi^es par Tart XIV et Tart XY, appartenantes 
aux ennemis de la France, seront confisqu^es de mdme que les mar- 
chandises de contrebande: S. M. d^rogeant k cet ^gard k tons usages 
et ordonnances k ce contraires, m^me k celles des ann6es 4 536, i 584 
et 1681, qui portent que la robe ennemie coufisque la marchandise 
et le vaisseau ami. Bien enteudu que si la partie du chargement qui 
se trouvera sujette k confiscation 6tait si considerable qu'elle ne ptit 
^tre charg^e sur le navire francais, il sera permis en ce cas au capi- 
taine da vaisseau francais de conduire le navire mecklei^ourgeois 
dans le plus proche port de France, pour ^tre les denrees et mar- 
chandises sujettes k confiscation, d6charg6es sans retardement, aprds 
quoi le navire de Mecklenbourg, avec le reste de sa cargaison, sera 
Te\kch6 et mis en pleine liberty. 

Art. XXII. Pour conhaitre quels sent les v^ritables propri^taires 
des marchandises trouv6es dans un vaisseau mecklenbourgeois, il 
sera n^cessaire que les connaissements ou poUces du chargement con- 
tiennent la quality et quantity des marchandises, le nom du chargeur 
et de celui k qui elles doivent ^tre consignees , le lieu d^od le vais- 
seau sera parti et celui de sa destination, m^me le ijiom du capitaine 
ou maltre, qui sera tenu de les signer ou de les faire signer par un 
6crivain. 

Art. XXIII. Si quelques marchandises appartenantes aux sujets 
de Mecklenbourg se trbuvent charg^es sur des vaisseaux d'une nation 
devenue ennemie de S. M. depuis le chargement, elles ne seront point 
sujettes k la confiscation , non plus que les marchandises apparte- 
nantes aux sujets mecklenbourgeois qui auront 6i6 charg6es sur un 
vaisseau ennemi depuis la declaration de la guerre , pourvu que le 
chargement en ait 6X6 fait dans les termes ou deiais r^gl^ par Tar- 
ticle suivant. 

Art. XXV. Si parmi les marchandises ainsi chargees dans lesdits 
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d^Iais, il s'en trouve de contrebande, elles ne seront rendues qu'apr^s 1779 
une stiret^ suffisante, telle qu'elle est expliqu^e dans Particle suivant, 
qu'elles ne seront point transport^es en pays ou lieu ennemi. 

Art. XXYI. Si dans les d^Iais ci-dessus expliqaes, le capitaine 
ou commandant du navire fran^ais veut reteuir ees marchandises c^* 
contrebande, il sera en droit de le faire, en payant la juste valeur 
suivant Festimation qui en sera faite de gr6 h gr6; et en cas de dif- 
ficult^ sur ladite estimation, ou que le capitaine fran^ais ne juge pas 
k propos de les retenir, le capitaine ou maltre du vaisseau mecklen- 
bourgeois sera tenu de donner sa soumission de rapporter dans le 
temps dont on conviendra , un certificat du d^chargement desdites 
marchandises en un lieu non ennemi, lequel certificat, pour 6tre va- 
labie, sera 16galis^ et attests veritable par un consul, resident, agent 
ou commissaire du roi , et en cas qu'il ne s'en trouve pas , par les 
juges des lieux. 

Art. XXVU. S'il se trouve dans un navire mecklenbourgeois des 
passagers d'une nation ennemie de la France, ils ne pourront en ^tre 
enlev^s, h moins qu'ils ne soient gens de guerre actuellement au ser- 
vice des ennemis, auquel cas ils seront faits prisonniers de guerre. 

Art. XXVin. Pour que le navire soit repute appartenir aux su- 
jets de S. A. S., on est convenu qu'il faut qu'il soit de leur fabrique 
ou de celle d'une nation neutre. Si n^anmoins, 6tant de la fabrique 
ennemie, ou ayant appartenu aux ennemis, il a 6t^ achet^ avant la 
declaration de la guerre, soit par des sujets de Mecklenbourg, soit 
par ceux d'une autre nation neutre, il ne sera point sujet h la cpnfis- 
cation. Get achat sera justifi6 par le passeport ou lettre de mer et 
par le contrat de vente pass6 par devant les officiers ou personnes 
publiques qui doivent recevoir ces sortes d'actes, soit par le propri6- 
taire en.personne, soit par son procnreur en vertu de procuration 
sp^ciale et authentique annex^e k la minute du contrat de vente et 
transcrite k la fin de I'exp^dition par le m^me officier public qm' 
I'aura d^Uvr^; ledit contrat dt!unent ^^nregistr^ au grefiie du magistrat 
du lieu oh le navire sera parti. 

Art. XXK. Un navire, quoique de la fabrique de Mecklenbourg, 
ou achate par ses sujets avant la declaration de la guerre en la forme 
expliqu6e en Particle precedent, ne sera pas r6put6 leur appartenir, 
si le capitaine ou le patron, le contre-maltre, pilote et subr^cargue et 
le commis, ne sent sujets naturels du ser^nissime due, ou s'ils n'y 
ont 6te naturalises ou re9us bourgeois dans une ville du duch6, trois 
mois avant la declaration de la guerre , et pareillement si les deux 
tiers de I'equipage ne sent sujets naturels de S. A. S. et d'une na- 

I. 12 
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1779 tioh neutre, ou, en cas qu'ils soient origmaires d'un pays eunemi, 
s'ils ne sont uaUiralis^s avant la guerre, soit par le s^r^nissime due, 
soil par une nation neutre. La preuve de la patrie ou de la natura- 
lisation tant de Potfider que de F^quipage, sera 6tablie par les passe- 
ports ou lettres de mer, qui conti^adront le nom et le port du navire, 
te:nom et le lieu de la naissance et de Pbabitation du propri^taire, 
ainsi que du maitre ou commaQdant du navire, lesquelles lettres se- 
ront renouvetees chaque ann^, si le vaisseau ne fait pas un voyage 
qui demande un plus long terme. Ladite preuve sera pareillement 
6tablie par le r6le d'l^quipage bien et ddment certifi6. 

Art. XXX. Toutes les pieces n^cessaires pour connaitre la fabrique 
du navire,> quel en est le propri^taire', la quality des marchandises 
et la patrie des oflGciers et matelots, seront representees par le capi- 
taine, maitre ou psd^ron, sans que eeUes qui seraient rapport^es dans 
la suite puissent faire aucune foi. 

Art. XXXI. Les navires inecklenbourgeois qui seront trouves 
dans les rades, ou rencontres en pleine mer par des vaisseaux de 
S. M., ou par ceux de ses sujets arm^s en guerre, abattront le pavil- 
ion et am^n^iont leurs voiles aussit6t qu'ils auront reconnu le pa- 
vilion de France et qu'ils en auront ete avertis par la semonce d'un 
coup de canon tire sans boulet. Lcf vaisseau fran^ais ne poorra s'en 
approcher alors plus pr^s qu'ii la portee du oanon, mats le capitaine 
pourra seulement y envoyer sa chaloupe avec deux on trois hommes 
de guerre, outre Pequipage necessaire, auxquels le capitaine, maitre 
ou patron du vaisseau meddenbourgeois representera les actes et 
papiers specifies dans les articles XXYI, XXVUI et XXIX ci-dessus, 
et il y s^ra ajoute ^itiere foi et creance, pourvu que le oontrat de 
vente soit redige dans la forme portee par Particle XXVUI, et'que 
les passeports ou lettres de mer et le Me de Pequipage soient redi- 
ges soivant les formulaires qui seront annexes k la fin du present 
traite. 

Art. XXXVI. Lorsque Parmateur qui aura fait la prise se plaindra 
du premier jugement , soit pour avoir declare sa prise non valable, 
soit pour quelque autre cause, le capitaine, patron ou maitre du na- 
vire pris aura la main levee sous bonne et suffisante caution, qui sera 
re9ue devant les officiers de Pamiraute tant avec Parmateur qu'avec 
le receveur des droits de M. Pamiral: mais si au contraire la prise 
est dedaree bonne, et que le capitaine, maitre ou patron demande 
la reforaiation du jugement, Parmateur ne pourra faire proceder h la 
vente du vaisseau et des marchandises ni en disposer memo sous 
caution, si ce n'est du consentement des parties interessees, ou pour 
eviter le deperissement desdites marchandises : auquel cas le prix 
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de la yente sera remis entre les mains d'un n^gociant solvable, pour 1779 
6tre d61ivr6 k qui 11 appartiendra apr^s Parrot d^finitif. 

Art. XXXVn. Le present traits de commerce durera Pespace de 
trente ans, h commencer du jour de la signature. II sera ratifi6 de 
part et d'autre dans deux mois, etc. 

Article aipari /. 

Pour procurer et assurer aux sujets du roi qui frequenteront le 
port de Rostock , toutes les facilit6s, avantages et protection qu'ils 
soDt en droit d'attendre des stipulations coutenues dans le traits au- 
jourdliui conclu entre la France et le duch6 de Mecklenbourg, il a 
6t6 convenu que S. M. pourra, quand elle le jugera k propos, etablir 
dans ladite ville de Rostock un consul ou commissaire de la marine 
de France, pour y jouir de toutes les prerogatives et y exercer tons 
et les m^mes droits et fonctions qui appartiennent et sont reconnus 
appartenir h de pareils officiers. Le s6r6nissime due de Mecklen- 
bourg pourra r6ciproquement nommer et etablir des consuls dans 
les ports de France que ses sujets frequenteront, en se conformant k 
ce que les lois et les usages du royaume prescrivent k cet ^gard. 

Article s^arS II. 

Afin de compenser les avantages que le roi accorde dans ses ports 
aux n^gociants mecklenbourgeois, le s^r^nissime due declare que 
les sujets du roi qui commerceront dans ses etats, tant en gros qu'en 
detail, seront exempts de tout payement pour Tacquisition du droit 
de bourgeoisie. Bien entendu cependant qu'ils payeront pour la 
profession de leur commerce dans le Mecklenbourg autant que payent 
en pareil cas les propres Mecklenbourgeois, et qu'ils fourniront les 
m^mes redevances etablies k ce sujet dans chaque endroit de ses 
etats, sans pouvoir se soustraire aux impositions ordinaires et extra-* 
ordinaires auxquelles sont assujettis les sujets et habitants du Meck- 
lenbourg pour pareil commerce. Bien entendu encore qu'aucune 
autre nation ne sera mieux traitee que les sujets du roi T. Chr. rela- 
tivement k Fobjet stipule dans le present article. 

Article s^pard III. 

Les Fran^^ais qui s'etabliront dans le Mecklenbourg, y seront 
traites par rapport aux droits annuels et charges bourgeoises, abso- 
lument de la meme maniere que sont traites les bourgeois et habi- 
tants du Mecklenbourg et les autres commer^ants etrangers les plus 
favorises , et Ton ne pourra leur imposer aucune taxe plus forte. 

12* 
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1779 Article s^arS IV. 

Le s^rdnissime due, voulant donner au roi une marque de la re- 
solution oh il est de ne favoriser aucune nation au prejudice de la 
nation fran^aise, promet que les denr^es et ies manufactures de la 
France et de ses colonies, ne payeront pas dans ses 6tats, en venant 
des pays et 6tats de la domination de S. M. par des vaisseaux fran- 
9ais, d'autres ni plus grands droits que les denr^es et manufactures 
de m^me esp^ce ne payent lorsqu'elles y sent apport^es par des na- 
vires d'une autre nation 6trang^re quelconque et la plus.favoris^e. 

Article sSpard V. 

En cas de contravention k Tart. Xin du traits, touchant tout com- 
merce illicite en temps de guerre, de la part des sujets du duch6 de 
l^ecklenbourg, le s6r6nissime diic en fera raison et justice , sinon les 
sights jsesseront de jouir de tous les avantages qui leur sent accord^s 
par le present traits. 

Article 8&par4 VIL 

Quoique, suivant les lois et usage du Mecklenbourg, les strangers 
soient enti^rement distingu^s des nationaux tant h Rostock que dans 
toutes les autres villes de cet 6tat, oh lesdits etrangers sont assu- 
jettis k payer, pour toutes les marchandises qu'ils y transportent, 
le double des droits que los nationaux payent, le s6r6nissime 
due, pour compenser les avantages que le roi veut bien ac- 
corder dans ses ports aux n6gociants mecklenbourgeois , declare 
que les sujets de S. M. qui commerceront dans ses 6tats, ne payeront 
pas plus h Paccise et h la douane de Rostock , pour les droits des 
marchandises venant de France, que ne payent les propres sujets et 
habitants de Rostock et du Mecklenbourg a P6poque de la signature 
du present trait6, conform6ment au tarif qui y sera annexe. 

En foi de quoi, etc. 
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OU 



COMMERCE DES NEUTRES. 

(De 1778^ k 4783.) 



1780 

(a 4783) 



Par une declaration en date du 4 Juillet 1776, les colonies anglaises 
de TAmerique du Nord ayaient proclame leur inddpendance, en se consti- 
tuant sous le nom d'Etats-Unis. 

La France ne tarda pas a les reconnaltre , et, le 6 Fevrier i 778, cette 
puissance signa, avec les £tats-Unis, un traite d' alliance, et un second 
traite pour le commerce et la navigation (voir plus haut, a Tanuee 4778). 

Nous n*avons point dessein de donner ici une histoire abregee des 
evenements qui preparerent et consacrerent Vindipendance des fitats-Unis 
de FAmerique anglaise; nous nous r^fererons en ceci a un ouvrage recent 
qui renferme, au sujet de ce fait colossal de la fin du 18* siecle, les 
details et les documents que le diplomate et Fhistorien peuvent lire et 
consulter avec interdt *. Nous rappellerons uniquement au lecteur que 
YalUance contractee par la France fit 6clater, entre elle et la Grande- 
Bretagne, une longue guerre maritime, k laquelle TEspagne prit part: 
or, les autres nations comprirent la necessite, rendue plus imperieuse 
chaque jour par les evenements qui se passaient sur mer, de chercher 
a donner quelque securite , tant au commerce particulier des sujets 
respectifs, en adoptant toutes les mesures propres k conserver la neu- 
trality, qu'au commerce des neutres en general. 

La France pubiia, des le 26 Juillet 4778, un reglement concernant la 
navigation des neutres en temps de guerre, et cet exemple fut suivi par 
le grand-due de Toscane, le roi des Deux-Siciles , les republiques de 
Venise, de G^nes et des Pays-Bas, par les rois de Suede, d'Espagne et 
de Prusse, etc.; et Ton vit paraitre egalement, a la mtoe 6poque, sur 
les prises et les reprises, des ordonnances rendues par divers gouverne- 
ments, la Grande-Bretagne , la France, I'Espagne, la HoUande, le Portu- 
gal. Un grand nombre de ces documents se trouvent dans le Recueil de 
Geo. Fred, de Martens; mais les declarations nettes et precises que fit 
la Russie, en 4780, en faveur du commerce des neutres, pendant la 
guerre, dMarations auxquelles s'empresserent d'adherer un grand nombre 
d'etats, ayant en quelque sorte fix6 les principes que suivent aujourd'hui 
toutes les puissances maritimes, nous croyons pouvoir nous dispenser 
de faire entrer dans notre Recueil manuel les divers reglements locaux; 
ils ne se prononcent pas tons, dailleurs, comme Font fait depuis les gou- 
vernements qui les avaient traces, d'une maniere aussi precise que les 
conventions qui ont suivi. Nous nous bornerons done a placer sous les 

* Quelques reglements sur la neutrality portent oelte date. 
^ Nouoelles causes celebrea du droit des gens, par le baron Charles de Martens, 
t. I, p. 370 Si 498. Paris, 1843. 2 vol. 8°. 
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1780 yeux du lecteur (avaut de passer aux conventions diplomatiques) , sort 
fa 4783 J*** ^^^^^Of soil par extrait, les ordonnances rendues k I'occasion de la 
'neutrality d observer, en choisisdant particuli^rement les articles qui seuls 
sont de nature k int^resser les etrangers; nous indiquerons, en outre, 
Texistence des r^ements auxquels nous n'aurons pas jug4 n^cessaire de 
faire aucun emprunt, alissi bien que Texistence des ordonnances rela- 
tives aux prises. 

Le principe de la liberty du commerce des neutres en temps de guerre 
fait un grand honneur aux puissances qui, les premieres, I'ont proclame, ! 
la France, la Russie, I'Espagne, etc. 11 nous a paru n6cessaire de r6unir, ' 
comme en un seul faisceau en quelque sorte, les actes divers qui ont i 
contribue k le faire passer k jamais dans le code du droit des gens; aussi, 
faisant exception a la regie que nous avons adoptee en principe, de I 
presenter la s6rie des trait^s et conventions diplomatiques dans Tordre 
chronologique, nous pkcerons ensemble les traites et autres actes con- 
cernant la premiere association, de 4780 k 4783, entre les puissances 
neutres ; nous renverrons, d'ailleurs, a la place que leur date leur assigne 
dans ce recueil, les actes moins nombreux de I'association maritime de 
4800. De I'inspection et de I'examen des documents qui vont suivre et 
de ceux qui furent publics en 4800. et 4804, on pent conclure que tons 
les ^tats (laGrande-Bretagne exceptee) admettent aujourd'hui, d'une ma- 
niere absolue, le principe que «le pavilion neuire, aussi bien que le 
« pavilion ami, couvre la marchandise, non contrebande de guerre;^) la 
Grande-Bretagne n'admet ce principe que d'une maniere restrictive, c'est- 
^-dire, uniquement en faveur du pavilion ami et selon les stipulations 
des traites qui la lient. 



R^glements divers 

concemant la neutraUti ou le commerce des neutres. 



FRANCE. Riglement de S. M. le roi de France concemant la 
navigation des neutres en temps de guerre, du 26 JuiUet 
1778^ 

Voir Code des prises. 

Le roi s'etant fait repr6senler les anciens r^lements concemant 
la navigation des vaisseaux neutres pendant la guerre, S. M» a jug^ 
h propos d'en renouveler les dispositions et d'y ajouter celles qui lui 
ont paru les plus capables de conserver les droits des puissances 
neutres et les int^r^ts de leurs sujets, sans n^anmoins autoriser Tabus 

* Bien que plusieurs r^glements sur la neutrality et les prises soient ant^rieurs 
a 1780, et que Fun d'eux (celui de Sufede) soil post^rieur k 1783, nous avons cm 
devoir les indiquer ici , comme se raltachant essentiellement aux conventions di- 
verses qui ont flx6 les principes relatifs k la neutrality. 
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que Ton pourrait faire de leur pavilion; et en consequence S. M. a 4 780 
ordonu^ et ordonne ce qui suil: (jt /i7g3) 

Akt. I. Fait defense S. M. k tous armateurs, d'arrMer et de con- 
duire dans les ports du royaome les navires des puissances neutres, 
quand m^e ils sortiraient des ports enaemb, ou qu'ils y seraient 
destines , h Fexception toutefois de ceux qui porteraient des secours 
h des places bloqu^es, investies ou assi^g^s. A I'^gard des navires 
des etats neutres qui seraient chai^^s de marcfaandises de contre- 
bande destinies h Tennemi, ils pourront dtre arr^i^s, et lesdit^s mar- 
chandises seront saisies et confisqu^es; mais les bAtiments et le sur-^ 
plus de leur cargaison seront reUch^s , k moius que lesdites mar- 
cfaandises de ccmtrebande ne composent les trois quarts de la valeur 
du chargement; auquel cas les navires et la cargaison seront oonfis- 
qu^s en entier. Se r6servant au surplus S. M. de r^voquer la liberty 
port6e au present article, si les puissances emiemies n'accordent pas 
le r^ciproque dans le ddai de six mois , a compter du jour de la 
publication du present reglement. 

Art. II. Les maltres des bdtiments neutres seront tonus de justi- 
fier sur mer de leur propridt^ neutre, par les passeports, con- 
naissements, factures et autres pieces de bord, Tune desquelles 
au moins constatera la propriet6 neutre, ou en contiendra une ^non- 
ciation pr6cise. Et quaut aux chartes-parties et autres pieces qui uff 
seraiait pas sign^es, veut S. M. qu^elles soient regard^es comme 
nulles et de nul effet. 

Aet. in. Tous vaisseaux pris , de quelques nations qu'ils soient, 
neutres ou alli^es, desquels il sera constats qu'il y a eu des papiers 
jet^s h la mer, ou autrement supprim^s ou distraits, seront d^clar^s 
de bonne prise avec leurs cargaisons, sur la seule preuve des papiers 
jet^s k la mer, et sans qu'il soit besoin d'examiner quels ^talent ces 
papiers, par qui ils ont 6i6 jetes , et s'il en est rest^ suffisamment k 
bord pour justifier que le navire et son chargement appartiennent k 
a des amis ou allies \ 

^ Get article a ^t^ modifl^ par une lettre du roi (a M. ramiral en date du 13 No- 
vembre 1779 (voir Code des prUes, ^ partie, p. 783), dont la teneur suit: aMon cou- 
sin , Je suis inform^ qu'il -se pr^sente fr^emment des difflcult^s sur I'ex^ution 
de mes ordonnances sur les prises , au sujet des papiers qui devraient se trouver 
k bord des bAtiments pris ou arrdt^s h la mer , et que mon reglement du 96 Juillet 
1778 , paraisiant annoncer implicitement que la preuve du Jet des papiers , do quel- 
que nature qu'ils puissent 6tre, emporte avec elle la confiscation du bAtiment, vous 
6te , ainsi qu'aux commissaires du conseil des prises , la liberty de peser les cir- 
constances qui auraient pu determiner ft Jeter des papiers k la mer , et d'examiner 
la nature de ces papiers qui pourraient ne pas oflTrir la preuve d'une propriety ou 
d'une destination ennemie ; cette interpretation exclusive serait contraire k I'esprit 
et aux vues dans lesquels mes ordonnances ont 6te dict^es , et Je vous fais cette 
lettre pour vous dire que Je m'en remets enti6rement k vous et aux commissaires 
du conseil des prises, d'appUquer la rigueur de mes ordonnances et de mon r^gle- 
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<780 Art. IV. Un passeport ou cong^ ne pourra servir que pour un 
(a 4783)seul voyage, et sera r6put6 nul s'il est prouve que le b^timent pour 
lequel il aurait ^t6 exp^di^ n'^tait, au moment de l'exp6dition, dans 
aucon des ports du prince qui Ta accords. 

Art. V. On n'aura aucun 6gard aux passeports des puissances 
neutres , lorsque ceux qui ks auront obtenus se trouveront y avoir 
contrevenu, ou lorsque les passeports exprimeront un nom de bAti- 
ment different de I'^nonciation qui en sera faite dans les autres pieces 
de bord, h moins que les preuves du changement de nom, avec Piden- 
'tit6 du b^timent, ne fassent partie de ces m^mes pieces, et qu'elles 
aient 6i6 re9ues par des officiers publics du lieu du depart, et enre- 
gistr^es par devant le principal officier public du lieu. 

Art. VI. On n'aura pareillement 6gard aux passeports acoord^s 
par les puissances neutres ou alli6es, tant aux proprietaires qu'aux 
maitres des bAtiments , sujets des 6tats ennemis de S. M., s'ils n'ont 
6t6 naturalises, ou s'ils n'ont transf6r6 leur domicile dans les 6tats 
desdites puissances, trois mois avant le premier septembre de la 
pr6sente ann^e; et ne pourront lesdits proprietaires et maitres de 
bAtiments sujets des etats ennemis, qui auront obtenu lesdites lettres 
de naturalite, jouir de leur effet, si depuis qu'elles ont 6te obtenues, 
lis sent retournes dans les etats ennemis de S. M., pour y continuer 
lem* commerce. 

Art. VII. Les b4timents de fabrique ennemie, ou qui auront eu 
un proprietaire ennemi , ne pourront ^tre r6put6s neutres ou allies, 
s41 n'est trouve k bord quelques pieces authentiques pass^es devant 
des officiers publics, qui puissent en assurer la date, et qui justifient 
que la vente ou cession en a et6 faite h quelqu'un des sujets des 
puissances alliees ou neutres avant le commencement des hostilites, 
et si ledit acte translatif de propriety de Tennemi au sujet neutre ou 
allie, n'a 616 dAment enregistr6 par devant le principal officier 
du lieu du depart, et sign6 du propri6taire ou du porteur de ses 
pouvoirs. 

i^^RT. Vin. A regard des bAtiments de fabrique ennemie qui au- 
ront ete pris par les vaisseaux de S. M., ceux de ses allies ou de ses 
sujets , pendant la guerre, et qui auront ensuite 616 vendus aux su- 
jets des etats allies ou neutres, ils ne pourront etre reputes de bonne 
prise s'il ne se trouve h bord des actes en bonne forme passes par 
devant les officiers publics h ce preposes, justificatifs, tant de la prise 
que de la vente ou adjudication qui en aurait ete faite ensuite aux 

ment du 96 Juillet , ou d'en modifier les dispositions , selon que les circonstances 
particuli^res vous paraltront I'exiger , et la pr^sente n'^tant a autre fln , je prie 
Oieu , etc. Signd Louis, et plus bas de Sartime. » 
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sujeis desdits 6tats allies ou neutres, soit en France, soil dans 4780 
les ports des ^tats allies; faute desquelles pieces justificatires , [a nSB) 
tant de la prise que de la rente, lesdits bfttiments seront de bonne 
prise. 

Art. IX. Seront de bonne prise tons bAtiments strangers sur les- 
quels il y aura un subr6cargue marchand, commis ou officier major 
d'un pays ennemi de S. M., ou dout P^quipage sera compost au del^ 
du tiers de matelots, sujets des 6tats ennemis de S. M., ou qui n'au- 
ront pas h bord le r61e d'^quipage arrAt6 par les officiers publics des 
lieux neutres d'oti les bAtiments seront partis. 

Art. X. N'entend S. M. comprendre dans les dispositions du pr^- 
c^dent article , les navires dont les capitaines ou maitres justifieront 
par actes trouv^s h bord , qu'ils ont 6i6 obliges de prendre les offi- 
ciers-majors ou matelots dans les ports oti ils auront relAch^, pour 
remplacer ceux du pays neutre qui seront morts dans le cours du 
voyage. 

Art. XI. Veut S. M. que dans aucun cas les pieces qui pourraient 
^tre rapport^es apr^s la prise des bAtiments, puissent faire aucune 
foi, ni ^tre d'aucune utility, tant aux proprietaires desdits bAtiments 
qu'A ceux des marchandises qu'ils pourraient y avoir cfaarg^es : vou- 
lant S. M. qu'en toutes occasions Ton n'dit 6gard qu'aux seules pieces 
trouvees A bord. 

Art. XII. Tous navires des puissances neutres , sortis des ports 
du royaume, qui n'auront A bord d'autres denr^es et marchandises 
que celles qui y auront 6i6 chargees, et qui se trouveront munis de 
cong^ de Famiral de France, ne pourront ^tre arr^t^s par les arma- 
teurs fran9ais, ni ramen^s par eux dans les ports du royaume, sous 
quelque pr^texte que ce puisse Atre^ 

Art. Xni. En cas de contravention de la part des armateurs fran- 
^ais aux dispositions du present r^glement, il sera fait main lev6c 
des bAtiments et des marchandises qui composent leur chargement, 
autres toutefois que celles sujettes A confiscation, et lesdits arma- 
teurs seront condamn^s en tels dommages et intArAts qu^il appar- 
tiendra. 

Art. XIV. Ordonne S. M. que les dispositions du prAsent rAgle- 
ment auront lieu pour les navires qui auraient AchouA sur les cAtes 
dApendantes de ses possessions. 

Art. XV. Veut au surplus S. M. que les dispositions du titre des 
prises de Tordonnance de la marine du mois d'AoAt 1681, soient exA- 
cutAes selon leur forme et teneur, en tout ce A quoi il n'aura pas AtA 
dArogA par le prAsent rAglement ; lequel sera lu, publiA, et enregistrA 
dans tous les siAges des amirautAs. Mande et ordonne S. M. A M. le 



486 NEUTBALITfi, OU COMMERCE DES NEUTRES. 

4780 dac de Penthi^vre, amiral de France, de tenir la main k son euti^re 
{k 4 783) observation. 

Fait ^Versailles, le vingt-six Juillet mil sept cent soixante-dix-huit. 
Sign6 : Louis. 



TOSCANE. RiglemerU en date du 4®' AoUt 4 778. 

Aucunes hostilites ne peuvent avoir lieu dans les ports toscans entre 
les vaisseaux de nations beliig^rantes ; depart desdits vaisseaux a vingt- 
quatre heures de distance; defense aux armateurs toscans de faire des 
armements en course; defense aux sujets toscans de servir sur les vais- 
seaux des nations en guerre; equippement permis des prises qui aurout 
ete condiiites dans les ports toscans ; libre commerce, dans le port franc 
de Livourne, d'armes, de poudre, etc. 
Voir Recueil de Martens , 2^ Edition , t. Ill , p. 25. 



DEUX-SICILES. Edit du roi, du 49 Septembre 4778. 

Cet ^dit conceme b^aucoup plus les sujets du roi des Deux-Siciles 
que les strangers. 

Votar Ricuea de Martens, V Mil., t. HI, p. 47. 



HAMBOURG. M^me ohsermtim, du 48 Septembre 4778. 

Voir Retmea de Martens , 2^ ^dit. , t. Ill , p. 96. 



ETATS-ROMAINS. Mime observation, du 9 Mars 4779. 

n permet aux navires des nations belligerantes de reparer leurs avaries 
dans les ports du Saint-Si^ge. 



SUEDE. Ordonnance royale concemant les sujets \ en date du 

9 Mars 4779. 



HOLLANDE. Difense d'armer en course, en date du 3 Mai 4 779. 

Voir Recunil de Martens, T 6dit., t. Ill, p. 53 ii 63. 



» Voir, k lann6e 1804, une ordonnance donn^e le 21 Janvier, par le roi de Su6de, 
sur la neutrality. 
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PORTE OTTOMANE. DidcetaUon concemant la neutraUU a 06- 4780 
server dans les mers de f empire, en date dw 4 2 Fimier 4 780. (a 4783) 

Voir Hecueil de Mjirtenb , 2^ 6dit. , t. Ill, p. 88. 



ESPAGNE. Lettre duconUe de Florida-Blanca , secritaire dkat 
au dipariement des affaires itranghres du rot dEspagne, an 
marquis Gonzalez de Castijon, mimstre de la marine, pour 
seroir de riglem&nJt concemant la navigation des neutres, en 
date du 13 Mars 4780. 

Excellentissime seigneur ! 

D^s le commencement de la pr^ente gaerre avec la Grande- 
Bretagne, le roi d^clara sinc^remeut, et m^me d'une fa^on dont il 
u'y a point d'e(xemple) ses intentions de faire bloquer la place de Gi- 
braltar; et S. M. en fit donner par moi Tavis fennel k tons les am- 
bassadeurs et ministres strangers , afin qu'ils fiissent en ^t d'en 
instruire leurs nations respeotives, et que celles-d pussent ^viter 
dans leur navigation et leur conduite les consequences et les pro- 
c^d^s autoris^ par le droit des gens et les lois g^n^rales de la guerre. 
Le roi d^lara pareillement, par ses ordonnances pour la course, 
publi^es h la vue de tout le monde, qu'^ regard des marchandises, 
productions et effets anglais, charges k bord de bAtiments portant 
pavilion ami ou neutre, S. M. se c<Miduirait suivant le precede dont 
les Anglais en usaient envers des chargements du m^e genre, afin 
d'^viter par cette r^oiprodt^ de conduite Pin^galit^ ^norme , le pr^ 
judice, ou m^me la ruine auxquels le commerce et les sujets de S. M. 
se trouveraient exposes. 

Malgr6 des dispositions si pleines d'6quit6, de franchise et de 
bonne foi, les capitaines et patrons de b&timents neutres n'ont pas 
cess6 d'abuser sans honte de rimmunit6 de leur pavilion, soit en se 
glissant fiirtivement dans la place de Gibraltar avec des cargaisons 
de vivres, m^me avec cellos qui ^talent destinies pour les flottes et 
armies du roi; soit en cachant une grande partie de leur chargement, 
consistant en poudre et autres marchandises de contrebande, ou en 
d^guisant par des papiers doubles et Simula, qu'ils jetaient en mer 
lorsqu'ils se voyaient poursuivis, la propri6t6 des navires et des effets, 
ainsi que leur destination pour des personnes et des endroits diff^- 
rents de ceux auxquels ils appartenaient r^ellement et oil ils se ren- 
daient; soit enfin en faisant une resistance formelle centre les vals- 
seaux du roi ou centre ses corsaires, lorsqu'ils cherchaient k recon- 
naitre quelques b&timents qu'ils supposaient neutres, etc. 
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4 780 Art. I. En cons^qaence done de tout ce que dessus, le roi veut 
(A4783)qu'aacuns navires, portent pavilion oubanni^re neutre, qui cher- 
chent h passer le d^troit, soit du c6t^ de TOc^an ou de la M6diter- 
ran6e, ne soient molest^s ni emp^ch^s dans leur navigation ou desti- 
nation, pourvu qu*ils fassent toujours route en longeant la c6te 
d'Afrique et s'6cartant de celle d'Europe pendant tout le temps de 
leur passage depuis Fentr^e jusqu'^ la sortie ; h condition aussi que 
les papiei*s dont ils sont pourvus , et leurs cargaisons soient en bon 
ordre, et qulls ne fournissent point de motifs pour des soup9ons fon- 
d6s, soit par leur fuite ou leur resistance, soit par la variation de 
leur cours, ou par d'autres indices qui marqueraient une intelligence 
avec la place ou les vaisseaux ennemis. 

Art. n. Lorsque lesdits b&timents portant pavilion neutre seront 
charges ou destines pom* des ports ou rades de la <26te d^Espagne 
dans le d6troit, comme sont Alg^siras ou Tarifa, ils devront croiser 
leurs huniers et attendre quelque vaisseau espagnol, qui, s'appro- 
chant d'eux, les appellera d'un coup de canon; et apr^s qu'ils lui 
auront declare leur destination, il escortera un tel navire ou pren- 
dra d'autres arrangements convenables, suivant que les circonstances 
le permettront, en Finstruisant de la mani^e d'arriver k sa destina- 
tion sans risque ni soup^ons, comme il a 616 dit ci-dessus; instruc- 
tions auxqueUes ce bMiment sera tenu de se conformer. 

Art. III. Si les vaisseaux espagnols qui croisent dans le d^troit, 
h son embouchure ou k son d^bouquement, suivant leur ^tat, les 
temps, les lieux, et les ordres dont ils sont munis, jugent convenable 
d'escorter les b^timents neutres qui vont passer ce d^troit, quoiqu'ils 
aient k dirigei- leur route de facon k longer la c6te d'Afrique, lesdits 
bMiments seront tenus de recevoir ce convoi sans s^ opposer ou 
s'en s^parer , ni sans donner aucun motif de soupcon : mais comme 
ils pourraient arriver en grand nombre k la fois, ou k des heures 
diflterentes , de sorte qu'il serait pr6judiciable de les d^tenir et diffi- 
cile de les escorter chacun s^par^ment, ils pourront, conform^ment 
a Fart. I, prendre leur route le long de la c6te d'Afrique et la suivre, 
jusqu'^ ce que quelquW des vaisseaux espagnols qui croisent dans 
le d^troit ou qui y sont en station, se pr^sente pour les conveyer 
au del^ de la place ennemie, hors de sa vue et de ses parages, k la- 
quelle fin ils s'arr^teront sur les appels, comme il a 6i6 dit, et ils se 
conformeront aux autres mesures de precaution qui seront prises, 
faisant exhibition de leurs papiers, etpermettant sans diflSculte ni 
resistance tout ce qui est autoris^ par les trait^s et par Fusage ge- 
neral des nations pour s'assurer de la qualite d'un b^ment, ainsi que 
de la legality de ses papiers, de son chargement et de sa destination. 
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Art. IV. Si des bAtiments, neutres en apparence, sortent des 1780 
ports OU redes situ^s sur la c6te d'Afriqae dans le d^troit, ils seront(^ 4733) 
reconnus h leur entree et h leur sortie, et Pen proc^dera h leur 6gard 
suivant la nature de leurs cargaisons et les soup^ons qu'il y aura 
qu'ils se portent au secours de Gibraltar, yu que tons les navires 
qui sent sortis de ces parages pour seeourir ladite place ont ns^ ou 
abus6 h cette fin du pavilion ueutre. 

Art. v. Toutes les fois que les navires portant pavilion neutre^ 
ne se conformeront point aux dispositions susmentionn^es ou h au- 
cune d'iceUes dans leurs cas respectifs, ils seront arr^t^s, conduits 
dans les ports, et d^clar^s de bonne prise avec tout ce qoi appar- 
tient h leur armement et h leur cargaison, et cela par le fait seul 
qu'ils portent des provisions quelconques ou d'autres effets du genre 
de ceux qui sont mentionn^s dans Part. XV de Pordonnance royale 
pour la course en date du 1®' Joillet 1779, sans qu'il soit besoin 
d'autre justification. Et, au cas qu'ils n'aient k bord aucun efiet de 
ce genre, ils seront tonus de verifier par les voies formelles de droit 
le motif de leur contravention et de leur ^cart; et il en sera rendu 
compte h S. M. par la secr6tairerie d'6tat et des d6p4ches de la ma- 
rine, pour qu'elle notifie les intentions de S. M. k cet 6gard. 

Art. VI. Si, outre une telle contravention, il se v^rifie que 
quelque bMiment, arborant pavilion neutre, entre dans la place, ou 
qu'il soit atteint faisant route pour ^'y rendre, sans attendre la venue 
du navire espagnol qui le suit et Pappelle h Pob^issance par un coup 
de canon, s'6cartant de la c6te d'Afrique ou du convoi, il sera traits 
h tons 6gards comme vaisseau ennemi tant h son entree qu'^ sa 
sortie, conform^ment aux lois de la guerre: quelle que soit sa car- 
gaison, il sera regards comme de bonne prise, et son Equipage comme 
veritable prisonnier de guerre; vu que dans ce cas Pon ne pent que 
supposer que son pavilion et ses papiers sont faux et simul^s, et que 
le bAtiment, sa cargaison et son armement appartiennent h PennemI 
ou sont engages h son service, quoique naviguant sous le d^guise- 
ment et le pr6texte d'un autre pavilion, d'autres papiers et d'une 
autre nation. 

Art. VII. Les navires portant pavilion neutre qui auront H6 vi- 
sit6s, ou reconnus par des vaisseaux du roi ou des corsaires en d'au- 
tres mors ou sur d'autres c6tes de P0c6an et de la M6diterran6e, 
qui ne sont pas voisins du d6troit de Gibraltar, ne seront pas detenus 
ni conduits dans les ports , sinon dans les cas permis par Pordon- 
nance royale pour la course en date du 1 *' JuiUet 4 779 : il ne sera 
pas cause la moindre inquietude ni vexation h leurs capitaines ou 
patrons, et il ne leur sera rien pris ni 6t6, de quelque pen de valeur 
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4 780 que ce paisse ^tre, sous les peines statuses par la m^me ordonnance, 
(k 4783)sauf h les ^tendre conform^ment h Part. XIX d'icelle jusqu'^ la peine 
de mort, si le cas le reqaiert. 

Art. Vni. Si les navires detenus par la marine royale ou les 
corsaires, jettent leurs papiers eii mer, et que cela soit prouv6 
conforin6ment au droit, ils seront par ce fait seul d^clar^s de 
bonne prise; et c'est ainsi qu'on doit entendre Particle XVI et 
autres de Fordonnance royale pour la course, qui traiteat de cette 
mati^re. 

Art. IX. Lorsque Ton soup^onne les b&timents detenus d^avoir h 
bord des effets appartenants aux ennemis , et que les capitaines ou 
patrons en feront la declaration de bon gr6, Ton transbordera lesdits 
effets et Ton en payera le fret, sans d^tenir les navires ni inter- 
rompre leur navigation, si cela est possible, sans exposer les vais- 
seaux avec la remise d'effets qu'ils doivent faire. Et le capitaine qui 
determinera cette remise , donnera un re^u des effets transbord^s, 
exprimant I'^tat oh ils 6taient et le montant du fret jusqu'^ Tendroit 
de leur destination, lequel sera r6gl6 ainsi qu'il constera par les po- 
lices de chargement, et les engagements pour les transports desdits 
effets, afin que le payemeut en soit fait h leur arriv6e au premier 
port par le ministre de la marine , qui en informera le d^partement 
des affaires r6serv6es, pour que ce payement soit acquitt6 par les 
armateurs, au cas que la detention ait 6te faite par un corsaire, ou, 
si elle a 6t6 faite par un vaisseau de guerre, de telle mani^re qu'il 
conviendra. Et, au cas qu'il soit n^cessaire de conduire de teJs M- 
timents dans quelque port pour les d^charger, ^estimation du fret 
s'^tendra aux jours qui y seront employes, et qui seront absolument 
n^cessaires pour que les b&timents se remettent en mer pour con- 
tinner leur voyage: mais si les capitaines ou patrons client ou nient 
la propriety ennemie, I'affaire seramise en proc^, s'instruira et sera 
jug^e par les tribunaux de marine, sauf Pappel au conseil de guerre; 
et lesdits effets seront declares de bonne prise, conform^ment k ce 
qui se pratique dans les tribunaux anglais (bien entendu, n^anmoins, 
qu'il sera prouv6 16galement qu'ils appartiennent h Pennemi), dans 
lequel cas Pon ne bonifiera point le fret ni les retards , vu que les 
capitaines, par leur negative et leurs efforts pour cacher la propriety, 
seraient eux-m^mes la cause de leur detention. 

Art. X. Si, dans ces cas ou autres, des b&timents amis ou neutres 
ont 6i6 detenus et conduits en des ports diffi^rents de leur destination 
centre les regies d-dessus, sans en avoir donn^ un juste motif par 
leur route, leurs papiers, leur resistance, leur fuite suspecte, la qua- 
lite de leur cargaison , et autres raisons legitimes , fondees sur les 
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trait^s el la ooutume g^n^rale des nations, les oorsaires qui auront 4 780 
caus^ la detention seront condamu^s h bonifier le retardement, ains](A 4783] 
qae touies les pertes, prejudices, et frais causes au bailment detenu; 
la condamnation ou I'absolution de laquelie indemnity se fera par les 
m^mes sentences que la declaration de bonne ou de mauvaise prise. 
Les procedures se feront avec la plus grande brievete et dans les 
termes priviiegies et peremptoires qu'exige la nature de pareilles 
causes. Les jugements tant absolutoires que condamnatoires s'exe- 
cuteront sous caution, comme il a ete statue en favour de la course, 
sans prejudice de Tappel. Et si les bAtiments qui ont cause le pre- 
judice appartiennent au roi , les conseils ou juges de la marine en 
rendront d*abord compte, en envoyant les pieces justificatives et 
leur avis h la secretairerie conflee k V. Exc, pour que S. M. deter- 
mine Pindemnite et les autres mesures convenables pour eviter ou 
reparer le dommage. Cost de cette maniere qu'il faut entendre les 
art. XL et suivants de la demiere ordonnance royale concemant la 
course. 

Art. XI. Les ventes des prises et des eflfets qui s'y trouvent h 
bord, desquelles traitent les articles XXXVII, XLIV et autres de Tor- 
donnance royale, se feront non-seulement apres en avoir fait preala- 
blenient les inventaires en presence des capitaines ou interesses, oa 
de ceux qui auront h oet effet de leur part des pouvoirs legaux, mais 
ils seront auparavant taxes formellement par des experts, qui veri- 
fieront les raisons d'avarie et autres circonstances relatives au prix, 
son augmentation ou baisse, de fa^on qu^il conste en tout temps de 
la valeur qui aura ete supposee prealablement avant de proceder 
aux ventes ainsi que de la fraude ou lesion qui pourrait en re- 
sulter. 

Aat. XII. L'intentimi de S. M. etanl d'ailleurs que cette dedara- 
tion royale s^observe comme partie de ses ordonnances, et qu'elle 
s'imprime et public dans tons les ports et places maritimes, elle m'a 
charge de la faire parvenir h V. Exc, pour communiquer ses ordres 
h cette fin, et avoir soin qu'elle s'observe en toutes ses parties, tandis 
que je la communiquerai k tons les ambassadeurs et ministres etran- 
gers residant en cette cour^ pour qu'ils puissent en avertir leurs 
natipns respectives. 

Art. Xm. En attendant, S. M. charge aussi V. Exc. d'enjoindre 
aux conseils et juges de la marine quUIs aient h, acceierer avec la 
plus grande brievete les proems actuellement pendants h regard des 
b&timents detenus, suivant Fintention de cette declaration royale, qui 
en substance est conforme aux declarations expediees anterieurement 
en differents temps. 
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1780 Dieu garde V. Exc. longues aniiees, comme je le desire. Au Pardo, 
(^4783)le 13 Mars 1780. 

Le Comte bb Florida Blanca. 

Voir encore, au Recueil de Martens, 2^ 6dit., t. Ill, p. 271 A 297, divers r^gle- 
ments demdme nature, rendus par les gouyeraements de Russie: deCzarsko- 
jezelo , le 8 A 19 Mai 1780 , portant defense aux navires russes d'exporter des 
marchandises de contrebande; des Bay-Bas (HoUande), le 26 Janvier 1781; de 
Prusse, le 30 Avril et 8 D^cembre 1781. — Quant k PAutriche, voir & Tann^e 1803, 
rordonnance rendue le 7 Aofit par Tempereur, sur Tobservation de la neutrality! 
Voir aussi k Tann^e 1804 , pour les Etats-Unis. 



Ordonnances diverses 

concemant les prises et reprises. 



fiTATS-UNIS. iO Avrimi6. 

GRANDE-BRETAGNE. i 7« annie et 22« de rkgne de Georqe III 
1777 eM 782. 

FRANCE. 28 Mars ] 778; 24 Juin 1 778 ; 27 Septembre 1 778 ; 
15 Juin 1779; 8 Novemhre 1779. 

Voir Code des prises. - 

ESPAGNE. 1 Juilht 1 779. 

PORTUGAL. 30 A(y(it 1780. 

PAYS-BAS [HoUande), 12 eM3 Jamier 1781. 

Voir ces divers documents dans le Recueil de Martens, 2^ 6dit., t. Ill, p. 100 k 167. 

SUfiDE. % Juilht \n%\ 

Ce reglement, qui plagait V argent monnay^ parmi les marchandises elites 
de contrebande de guerre, fut, sur ce point, Tobjet de vives reclama- 
tions; le roi de Suede ordonna, en consequence, la suppression de 
I'article. 

Voir Recueil de Martens, 2^ edit., t. IV. p. 394. 

» Nous avons pr6fer6 donner Vindication de ce document de 1788 parmi les 
actes relatifs k la neutralite, k la rejeter, isol6e, k la place qu'eUe devrait occuper 
dans notre recueil, selon la date qu'elle porte. 
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Actes diplomatiques itso 

(d^iarations, conventions, etc.) (4 4783) 

relatifs ^ la premitre association entre les puissances n^utres, pmr 

retablissement d*tm systhne de neutraJU^ arm^ en faveur du com^ 

merce et de la navigation des neutres en temps de guerre. 

(4780 k 4783.) 



Declaration de S. M. Fimperatrice de toutes les Hussies, datie 
du 28 Feorier 4 780. 

Uimp^ratrice de toates les Russies a si bien manifesto les senti- 
ments de justice, d'^quite et de moderation qui Faniment, et a donn^ 
des preuves si 6videntes pendant le cours de la guerre qu'elle avait 
^ soutenir contre la Porte ottomane, des ^gards qu'eDe a pour les 
droits de la neutrality et de la liberty du commerce g^n6ral, qu'elle 
pent s'en rapporter au t^moignage de toute TEurope. Cette conduite, 
ainsi que les principes d'impiartialit^ qu'eUe a d6ploy6s pendant la 
guerre actuelle, ont At lui inspirer la juste confiance que ses sujets 
jouiraient paisiblement des fruits de leur Industrie et des avantages 
appartenants k toute nation neutre. L'exp^rience a cependant prouv6 
le contraire: ni ces consid6rations-l^, ni les 6gards dus k ce que pres- 
ent le droit des gens universel, n'ont pti emp^cher que les sujets de 
S. M. I. n'aient 6t^ souvent molest^s dans leur navigation et arr^t^s 
dans leurs operations par ceux des puissances bellig^rantes. Ces 
entraves mises a la liberty du commerce g^n^ral, et de celui de 
Russie en particulier, sent de nature h exciter Fattention des sou- 
verains de toutes les nations neutres. L'imp6ratrice voit r^sulter 
pour elle Fobligation de Fen affranchir par tons les moyens compa- 
tibles avec sa dignity et avec le bien-^tre de ses sujets ; mais avant 
d*en venir k Feffet, et dans Fintention sincere de pr6venir de nou- 
velles atteintes, elle a cru 6tre de sa justice d'exposer aux voeux de 
FEurope les principes qu'elle va suivre , et qui sent propres k lever 
tout malentendu et ce qui pourrait y donner lieu. Elle le fait avec 
d'autant plus de confiance, qu'elle trouve consign^s ces principes 
dans le droit primitif des peuples , que toute nation est fondle h r6- 
clamer, et que les puissances bellig^rantes ne sauraient les invalider 
sans violer les lois de la neutrality , et sans d^savouer les maximes 
qu'elles ont adoptees, nomm^ment dans difi^rents trait^s et engage- 
ments publics. Hs se r^duisent aux points qui suivent: 
I. 13 
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1780 4 ^ Que les vaisseaux neutres puissent naviguer librement de port 
{k 4783) CD port et sur les c6tes des nations en guerre. 

2^ Que les effets appartenants aux sujets desdites puissances en 
guerre soient libres sur les vaisseaux neutres, h Texception des mar- 
chandises de contrebande. 

3" Que rimperatrice se tient, quant k la fixation de celles-ci, a ce 
qui est 6nonc^ dans Fart. X et XI de son traits de commerce avee 
la Grande -Bretagne, en 6tendant ces obligations ^ toutes les puis- 
sances en guerre. 

4® Que pour determiner ce qui caract^rise un port bloqpi6, on 
n'accorde cette denomination qu'^ celui oti il y a , par la disposition 
de la puissance qui Pattaque avec des vaisseaux arr^t^s et sufBsam- 
ment proches, un danger Evident d*entrer. 

5** Que ces principes servent de rdgle dans les procedures et les 
jugements sur la l^galite des prises. 

S. M. L les manifestant, ne balance point de declarer que pour 
les maintenir et afin de prot^ger Thonneur de son pavilion, la sArete 
du commerce et de la navigation de ses sqjets centre qui que ce soil, 
elle fait appareiller une partie considerable de ses forces maritimes. 
Cette mesure n'influera cependant d'aucune maniere sur la stricte 
et rigoureuse neutralite qu^elle a saintement observee et qu'elle ob- 
servera tant qu'elle ne sera provoquee et forcee de sortir des homes 
de moderation et d^mpartialite parfaite. Ce n'est que dans cette ex- 
tremite que sa flotte aura ordre de se porter partout oti Thonneur, 
Piuteret et le besoin rappelleront. 

En donnant cette assurance formelle avec la franchise propre k son 
caract^re, I'imperatrice ne peut que se promettre que les puissances 
belligerantes, penetrees des sentiments de justice et d^equite dont 
elle est animee, contribueront h Taccomplissement de ses vues salu- 
taires, qui tendent si manifestement k Putilite de toutes les nations 
et k Tavantage memo de celles en guerre; qu'en consequence elles 
jnuniront leurs amirautes et officiers commandants, d'instructious 
analogues et conformes aux principes ci-dessus enonces, puises dans 
le code primitif des peuples et adoptes si souvent dans leurs con- 
ventions. 



Riponse de la cour de Londres a la dSctaration de FimpSratrice 

de Hussie. 

Pendant tout le cours de la guerre dans laquelle le roi de la 
Grande-Bretagae se trouve eagag^ par Tagression de la ¥t$me et de 
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I'Espagne, il a manifesto les sentiments de justice, d'^quit^ ei de mo- 4780 
deration (}iii gouvernent toutes ses d-marches. S. M. a r^gl^ sa con-(i 4783) 
duite envers les puissances amies et neutres d'apr^s la leur h son 
^gard ; la conformant aux principes les plus clairs ei les plus g6n6- 
ralement recomms da droit des gens, qui est la seule loi entre les 
nations qui n'ont point de traits, et k la teneur de ses diff^rents en- 
gagements avec d'autres puissances, lesquels engagements ont vari^ 
cette loi primitive par des stipulations mutuelles, et Pont vari^e de 
beattcoup de manidres diff6rentes, selon la volont^ et la convenance 
des parties contractantes. 

Fortement attach6 h S. M. Pimp^ratrice de toutes les Hussies par . 
les liens d'une amiti^ r^ciproque et d'un int^r^t commun, le roi, dte 
le commencement de ces troubles, donna les ordres les plus precis 
de respecter le pavilion de S. M. I. et le commerce de ses sujets, sc- 
ion le droit des gens et la teneur des engagements qu'il a contractus 
dans son traits de commerce avec elle, et qu'il rempUra avec TexaC; 
titnde la plus scrupuleuse. Les ordres k ce sujet ont 6t6 renouvel^s, 
et on veiUera strictement k Tex^cution. II est k pr^sumer qulls em- 
p^cheront toute irregularity; mais s'll arrivait qu'il y etit la moindre 
violation de ces ordres r^lt^r^s , les tribunaux d'amiraut^, qui dans 
ce pays-ci, comme dans tous les autres, sent ^tablis pour connattre 
de pareilles mati^res, et qui, dans tous les cas, jugent uniquement 
par le droit g^n^ral des nations et par les stipulations particuli^res 
des diff^rents traits, redresseraient ces torts d'une mani^re si Equi- 
table, que S. M. I. serait enti^rement satisfaite de leurs d^isions, et 
y reconnaltrait cet esprit de justice qui Tanime elle-m^ma 



Riponse de la cour de France a la m^e declaration, en date 

dw 25 AvrU. 

La guerre dans laquelle le roi se trouve engage n'ayant d'autre 
objet que Pattachement de S. M. au principe de la liberty des mers, 
elle n'a pn voir qu'avec une vraie satisfaction Pimp6ratrice de Russie 
adopter ce m^me principe et se montrer r^solue k le soutenir. Ce 
que S. M. I. reclame de la part des puissances bellig^rantes n'est 
autre chose que les regies prescrites k la marine frau^aise, et dont 
Pex^cution est maintenue avec une exactitude connue et applaudie 
de toute P£urope. 

La liberty des bAtiments neutres, restreinte dans un petit nombre 
de cas seulement, est une consequence directe du droit naturel, la 

13* 
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4780 sauvegarde des nations, le soulagement m^me de c^es que le fl6au 
(^ 4783) de Ja guerre afflige. Aussi le roi a-t-il d6sir6 de procurer, non-seu- 
lement aux sujets de rimp6ratrlce de Russie , mais h ceux de tous 
le$ ^iais qui ont embrass6 la neutralite, la liberty de naviguer aux 
m^mes conditions qui sent ^nonc^es dans la declaration k laquelle 
S. M. repond aujourd'hui. Elle croyait avoir fait un grand pas vers 
le bien g6n6ral, et avoir pr6par6 une epoque glorieuse pour son r^gne, 
en fixant par son exemple les droits que toule puissance bellig^rante 
pent et doit reconnaitre 6tre acquis aux navires neutres. Son esp6- 
ranee n'a pas 6t6 d6cue, puisque Pimp^ratrice, en se vouant h la neu- 
trality la plus exacte , se declare pour le syst^me que le roi soutient 
au prix du sang de ses peuples , et qu'elle reclame les mAmes lois 
dont S. M. voudrait faire la base du code maritime universel. 

S*il etait besoin de nouveaux ordres pour que les vaisseaux ap- 
partenants aux sujets de S. M. I. n'eussent aucun lieu de craindre 
d'etre inqui^t^s dans leur navigation par les sujets du roi, S. M. s'em- 
presserait k les donner \ mais Pimp^ratrice s'en reposera sans doute 
sur les dispositions de S. M. consignees dans les r^glements qu'elle 
a publics ; elles ne tiennent point aux circonstances; elles sent fondles 
sur le droit des gens , elles conviennent k un prince assez heureux 
pour trouver toujours dans la prosp6rit6 g6n6rale la mesure de celle 
de son royaume. 

Le roi soubaite que S. M. I. ajoute aux moyens c[u'elle prend pour 
fixer la nature des marchandises dont le commerce est r^put^ de 
contrebande en temps de guerre , des r^les precises sur la forme 
des papiers de mer dont les vaisseaux russes seront munis. Avec 
cette precaution, S. M. est assur^e qu41 ne naitra aucun incident qui 
puisse lui faire regretter d'avoir rendu pour ce qui la conceme la 

* L'observation 4e8 articles renferm^s dans le rdglement du 26 Juillet 1778, 
(voir plus haut) ftit enjointe particulidrement par une lettre de M. de Sartine aux 
commandants des ports et escadres du 8 Mai 1780 (voir Code des prises, t. II, p. 866), 
qui porte : « que le roi ordonne d'ei^oindre ^ ses capitaines et autres officiers de se 
« conformer avec plus d'attention que jamais aux r^glements concemant les navires 
« neutres , et particuli^rement k regard des bAtiments russes ; que S. M. present, -en 
« consequence , aux commandants de ses escadres , vaisseaux et autres b&timents, 
« d'user de la plus grande circonspection envers tous les neutres, et de leur donner, 
«c suivant les circonstances, les secours qui pourront d^pendre d'eux : de n'apporter 
a aucun trouble k leur navigation , quoique la destination de leur chargement soit 
a pour des ports ennemis, et de n'arrdter les bdtiments que dans le cas oti les com- 
« mandants des vaisseaux du roi auraient les plus fortes raisons de croire que oe 
« seraient des navires appartenants k des sujets du roi de la Grande-Bretagne qui 
«masqueraient leur pavilion et arboreraient celui de quelque puissance neutre, dans 
«I'esp6rance de se soustraire aux recherches; ou dans le cas oti les bdtiments por- 
jR teraient k I'ennemi des marchandises de contrebande , telles qu'armes , de quel- 
«que esp^ce que ce soit, et munitions de guerre ;» ^ par la lettre du roi& M. Pamiral, 
4ju ^ Mai 1780, qui est de la m^me teneur; 3^ par ceUe du roi & M. Tamiral, du 
7 AoCit 1780^ qui present ces m^mes points particuli^rement k regard des navires 
russes, su^ois, danois et hoUandais. 
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condition des navigateurs russes aussi avantageuse qu'il soit possible 1780 
en temps de guerre. ,^ ^^^31 

D'heureuses circonstances ont d6}h mis plus d'une fois les deux 
cours h port6e d*6prouver combien il importait qu'elles s-expliquas- 
sent avee franchise sur leurs int6r6ts respectifs. S. M. se f^licite 
d'avoir k exprimer h S. M. I. sa fafon de penser sur un point int6- 
ressant pour la Russie et pour les puissances commer^antes de FEu- 
rope. Elle applaudit d'autant plus sincdrement aux princlpes et aux 
vues qui dirigent Pimp6ratrice , que S. M. partage le sentiment qui 
a port^ cette princesse h des mesures d'oii doivent r^sulter ^galement 
Tavantage de ses sujets et celui de toutes les nations. 



Riponse de la cour d'Espagne a la meme declaration, datee 
du 18 Avril 1780. 

Le roi cathoKque a 6i6 inform^ de la mani^re de penser de Pimp^- 
ratrice de toutes les Russies h I'^gard des puissances bellig^rantes et 
neutres, que lui a expos^e M. de Zinowiesz, ministre de cette souveraine, 
dans un m^moire qu'il a remis le 1 5 de ce mois au comte de Florida- 
Blanca, son premier secretaire d'etat. Le roi regarde cette d-marche 
de rimp6ratrice comme un eflFet de la juste confiance qu'elle a dans 
S. M., et la juge d'autant plus convenable, que les principes adopt^s 
par cette souveraine sent les m^mes qui ont toujours guld^ le roi, et 
que S. M. a t4ch6 de faire observer h I'Angleterre par tons les moyens 
possibles (quoique sans effet), dans le temps que TEspagne se main- 
tenait dans la neutrality. Ces principes furent ceux de la justice, de 
requite et de la moderation , les m^mes que la Russie et toutes les 
puissances ont approuv6s dans les resolutions de S. M.; et seulement 
la conduite observ^e par la marine anglaise, tant dans la guerre pr6- 
c^dente que dans celle-ci, renversant les regies constamment suivies 
h regard des puissances neutres, a mis S. M. dans la necessite de Pimi- 
ter. En effet les Anglais ne respectant pas le pavilion des b&timents 
neutres, ayant h leurs bords des marchandises appartenantes aux en- 
nemis, lors m^me qu'elles ne sont pas de contrebande, et que ce pa- 
vilion les defend, on ne pouvait avec justice empecher que PEspagne 
n'us^t des memos represailles, pour se garantir des dommages aux- 
quels elle se serait exposee en n'y conformant pas sa conduite. Les 
puissances neutres de leur c6te ont aussi donne lieu aux inconve- 
nients dont elles ont souffert, leurs bAtiments s'etant servis de docu- 
ments doubles, et d'autres artifices, afin que leurs vaisseaux ne fussent 
pas pris. Cette conduite a occasiomi6 des prises, et quantite de de- " 



198 NEUTRALITfi, OU COMMERCE DES NEUTRES. 

4 780 tentions, et les consequences qui en ont r6sult6; quoiqu'^ la verite 
{k 1783) celles-ci n'aient pas caus6 tant de dommage qu'on le pr^tend^ puisque 
au contraire il est notoire que quelques-unes ont tourn^ au bene- 
fice des propri6taires, la-cargaison ayant 6t6 vendue dans les ports 
oil on a jug6 les vaisseaux, h un prix plus haut que ne F^tait celui 
qui existait dans le mAme t^mps h Pendroit vers lequel ces vais- 
seaux se dirigeaient. Le roi cependant , non content de ces preuves 
de son equity connue de toute I'Europe , veut encore avoir la gloire 
d'etre le premier h donner Fexemple de respecter le pavilion neutre 
de toutes les cours qui ont determine ou d^termineront de se d6-. 
fendre, jusqu^^ ce qu'il voie le parti que prendra la marine anglaise, 
et qu'il ^prouve si elle se contiendra et saura contenir ses corsaires. 
Pour t6moigner h toutes les puissances combien PEspagne est dispo- 
s6e k observer, en soutenant la guerre, les m^mes regies qu'elle d6- 
sirait qu'on suivlt lorsqu'elle 6tait encore neutre , S. M. se conforme 
aux autres articles que contient la declaration de la Russie, dans la 
supposition que, quant k ce qui regarde la place bloqu^e de Gibraltar, 
le danger d'y entrer, d6signe par Particle IV de cette m^me d^clara- 
tiou, existe reellement, au moyen de la quantity considerable de vais- 
seaux arretes qui ferment le blocus. Les bAtiments neutres pour- 
ront eviter ce danger en se conformant aux regies de precaution 
prescrites dans la declaration de S. M., du 13 de Mars passe, qu'ou 
a communiquee k la cour de Saint-Petersbourg par son ministre. 
Aranjuez, ce 18 d'Avril 1780. 

Le Comte db Flokida-Blanca. 



Extrait du registre des resolutions de LL. HH, PP. les Etats- 
Giniraux des Provinces- Unies des Pays-Bas, du lundi 24 Avril 
1 780, en riponse au mimoire de la Russie, presenti le 3 Avril 

Ayant ete deiibere par presomption sur le memoire que le prince 
de Gallizin, envoye extraordinaire de S.M. Pimperatrice de toutes les 
Russies, a presente k Passembiee le 3 du courant, accompagne d'une 
declaration faite par sadite M. L aux cours d'Angleterre , de France 
et d'Espagne, au sujet de la liberte du commerce et de la navigation 
de ses sujets , et par lequel memoire ce ministre fait connaltre k 
LL. HH. PP. les dispositions de sa souveraine k proteger, de concert 
avec les puissances neutres, le commerce et la navigation de leurs 
sujets respectifs, le tout mentionne plus au long dans les actes du 
3 susdit, il a ete trouve bon et arr^te qu'il sera repondu k M. le 
prince de GaHizin, sur sondit memoire, que LL. HH. PP. ont re^u avec 
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beaucoup de satisfaction la communication qu'il a plu ^ S. M. I. de 1 780 
leur faire donner de ses vues et de la d^Iaration qu'elle a fait faire(^ \^s^) 
aux cours de Londres, de Versailles et de Madrid; que LL. HH. PP. 
envisagent cette communication comme une preuve 6clatante des 
bonnes dispositions de S. M. I. pour la r^publique , et qu'elles se font 
un hoouQur et un devoir d'y r^pondre cordialement et avec sinc6- 
rit^; que LL. HH. PP. louent et cojisid^rent comme ux\ nouvel effet 
de la magnanimity et de la justice reconnue de S. M. L, aussi bien 
que 1© but qu'elle s'est propose , que les moyens qu'elle a census 
pour maintenir pendant la guerre pr^sente la plus exacte neutrality 
entre les puissances bellig^rantes , et pour assurer non-seulement 
rhonneur du pavilion russe et la liberty du commerce et de la navi- 
gation de ses sujets, et no pas permettre qu'aucune des puissances 
qui sent en guerre y porte la moindre atteinte, mais aussi pour veil- . 
ler pour les libert^s et le repos de TEurope, et 6|tablir et fixer sur 
les fondements les plus soUdes de F^quit^ et du droit des gens et 
des trait^s qui subsistent, un systdme Equitable pour la navigation 
et ie commerce des puissances neutres. 

Que LL. HH. PP. d6sirant entretenir, ainsi que S. M. I., une exacle 
neutrality duraut la guerre pr^sente, n'ont que trop experiments les 
dommages que souffrent la navigation et le commerce des puissances 
neutres, par les id^es vagues et arbitraires que se font les puissances 
belligSrantes du droit des neutres, selon qu'elles y sent portSes par 
leur intSr^t particulier et les operations de la guerre , et que c^est 
pour cette raison que LL. HH. PP. jugent, ainsi que S. M. L, quil est 
de la demi^re n^essit6 que ce droit soit Stabli sur des fondements 
solides, et maintenu de concert par les puissances maritimcs neutres; 
que relativement h la determination de ce droit, LL. HH. PP., se con- 
formant enti^rement aux cinq points contenus dans la declaration 
faite par S. M. I. aux cours de Versailles, de Madrid et de Londres, 
et communiquee de sa part k LL. HH. PP. le 3 Avril par M. le prince 
de Gallizin, sent, a Fexemple de 6. M. L, toutes prates h faire une d6* 
daration semblable aux puissances beUigSrantes; LL. HH. PP. etant 
aussi tr^s dispos6es k entrer avec cette princes^e et les autres puis- 
sances maritimes neutres en conference sur les mesures par les- 
quelles, en observant une neutralite exacte entre les puissances qui 
sent en guerre , la liberty de la navigation et du commerce puisse ' 
etre maintenue h forces reunies de la mani^re la plus efficace tant 
pour Pavenir que pour le present. 

Et sera remis extrait de la presente resolution de LL. HH. PP. 
par Pagent Van der Burch de Spieringshoeck h M. le prince de Galli- 
zin, envoye extraordinaire de S. M. Timperatrice de toutes les Rus- 
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1 780 sies, leqael sera pri^ d'en Cadre pari k S. M. 1., et de lid presenter 
(a 4783]cetie r^ponse sous I'aspect le plus favorable, I'acoompagnani de ses 
bons offices. 



EocpUcations demandies par la cour de Suede a ceUe {de Russie, 
lorsqu elite lui commaniqaa le projet de neuiralite armee. 

Art. I. Comment ei de queUe mam^re domiera-i-on une protec- 
tion reciproqae et nne assistance mutaelie? 

Art. II. Chaque puissance particttli^re sera-t-elle oblige de pro- 
teger le commerce general de tons, ou pourra-t-eUe employer en 
m^me temps une partie de ses armemenis pour la protection de scm 
propre commerce particulier? 

Art. m. Si plusieurs de ces escadres combines se r^unissent, 
ou par exemple un ou plusieurs de leurs vaisseaux , quelle sera la 
r^e de leur conduite Tun envers I'autre, et jusqu'oti la protection 
neutre s*etendra-t-elle? ! 

Art. IY. n parait essentiel de convenir de la mani^re dont se fe- i 
ront les repr^entations aux puissances belligerantes, si, malgr6 nos I 
mesures, leurs yaisseaux de guerre ou b^timents arm^ oontinuent 
d'interrompre notre commerce en aucune mani^re. Ges represen- 
tations doivent-elles se faire au nom conmiun des puissances unies, 
ou chaque puissance dMendra-t-eUe seulement sa propre cause en 
particuUer? 

Art. V. En dernier lieu , il parait essentiellem^it n^cessaire de 
pr^oir, h tout ev^nement possible, qu*aucune des puissances unies, 
se yoyant forc^ h des extremit^s centre aucune des puissances ac- 
tuellement en guerre, r^clamerait I'assistance des allies en cette con- 
yention pour lui faire rendre justice. De quelle mani^re cela peut-il 
se eoncerter le mieux? Une circonstance qui exige ^galement d'etre 
stipule, c'est que dans ce cas les repr^sailles ne se prendront pas 
au gr^ d'une telle partie 16s6e, mais que le suffrage eommun en d^ci- 
dera. Sans ceia une puissance indiyiduelle pourrait k son bon plaisir 
entrainer les autres, centre leur inclination et leurs int^r^ts, dans 
des extr^mit^s d^sagr^ables, ou rompre toute la ligue et ramener 
les affaires h leur ^tat originel ; ce qui rendrait le tout inutile et de 
nul effet. 
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Eclaircissements donnis par la Bussie sur les explications de- 1780 
mandees par la Suhde. (a 4783) 

Art. 1. Quant h la mani^re dont ^ protection et I'assistance mu- 
taelle sera donn^e, elle doit 6tre r^gl^e par une convention formelle, h 
laquelle toutes les puissances neutres seront invitees, et dont le prin- 
cipal objet est d'assurer la libre navigation aux vaisseaux marchands 
de toutes les nations. Toutes les fois qu'un tel bAtiment aura con- 
stats, par ses papiers de mer, qu'il ne porte aucunes marchandises 
de contrebande , il lui sera accords la protection de Pescadre ou des 
vaisseaux de guerre sous Fescorte desquels il se sera mis, et qui 
emp^cheront qu'il ne soit trouble dans sa navigation. II s'ensuit 
del^: 

A&T. U. Que chaque puissance doit concourir h la sdret6 g6n6- 
rale du commerce. £t en m6me temps, et pour mieux en remplir le 
but, il sera necessaire de rSgler par un article s6parS les eudroits et 
les distances qui seront jugSs convenables pour la station de chaque 
puissance. II rSsultera de cette mSthode Favantage que toutes les 
escadres des allies formeront une esp^ce de chaine et seront en Stat 
de se secourir Tune Fautre; Farrangement particulier devant se rS- 
server uniquement h la connaissance des allies, quoique la conven- 
tion dans tous ses autres points soit communiquSe aux puissances 
belligSrantes, accompagnSe de toutes les protestations d^une neutra- 
lity rigoureuse. 

Art. m. G'est indubltablement le principe d'une SgalitS parfaite qui 
doit rSgler ce point. Nous suivrons la maniSre usitSe h Fegard de la 
stiretS. Au cas que les escadres se rencontrent et livrent combat, les 
commandants se conformeront aux usages du service de mer, parce 
que, comme il'a 6tS observS ci-dessus, la protection rSciproque sous 
ces conditions doit Stre illimitSe. 

Art. IV. II parait utile que les representations mentionnSes en 
cet article se fassent par la partie ISsSe, et que les ministres des au- 
tres puissances confSdSrSes appuient ces remontrances de la maniSre 
la plus forte et la plus efficace. 

Art. y. Nous sentons toute Fimportance de cette consideration; 
et pour FSclaircir il est nScessaire de distinguer les cas. Si quel- 
qu'une des puissances alliSes se laissait entrainer par des motifs 
contraires aux principes Stablis d^une neutrality et d'une impartiality 
parfaite , qu'elle en violAt les lois ou qu^elle en Stendlt les bomes, 
Fon ne saurait certainement s'attendre que les autres puissances 
Spouseraient sa quejelle. Au contraire, une pareille conduite serait 
censSe un abandon des liens qui les unissent. Mais, si Finsulte faite 
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1780 ^ un des allies est hostile aux principes adopt^s et annonc^s ^ la 
(a 1783) face de toute PEurope, ou si elle porte Tempreinte de la haine et de 
Fanimosit^, inspir6es par le ressentiment de ces mesures communes 
de la confederation, qui ne tendent qu'^ ^tablir, d'mie mani^re pre- 
cise et irrevocable, des lois pour la liberty du commerce et les droits 
de chaque nation neutre, I'oa regardera alors comme un devoir in* 
dispensable des puissances unies d'en faire une cause commune 
(surmer seulement), sans que cela forme une base pour d^autres 
operations, d'autant que ces liaisons sent purement maritimes, n'ayant 
d'autre objet que le commerce de mer et la navigation. De tout oe 
qui vient d'etre dit, ii resulte evidemment que la volonte commune 
de tons, fondle sur les principes admis et adoptes par les parties 
contractantes, doit seule decider, et qu'elle sera toujour s la base fixe 
de la conduite et des operations de cette union. Finalement nous 
observerons que ces stipulations ne supposent pas d'autre armament 
naval que celui qui sera conforme aux circonstances, suivant qu'elles 
les rendront necessaires ou qu'il en sera convenu. II est probable 
que cette convention une fois ratiOee, sera de la plus grande conse^ 
quence , et que les puissances belligerantes y trouveront des motifs 
suflSsants pour les porter k respecter le pavilion neutre et pour les 
empecher de provoquer le ressentiment d'une confederation respec- 
table, fondee sous les auspices de la justice la plus evidente, et doni 
Pidee seule a ete re^ue avec Tapplaudissement universel de toute 
TEurope impartiale. 



Declaration de la cour d! Angleterre aux Etats- GSniraux, 
du 1 7 Aoril \ 780. 

Depuis que la Grande -Bretagne a 6te entrainee dans une guerre 
involontaire centre la France et FEspagne, Tambassadeur du roi au- 
pres des etats-generaux des Provinces-Unies a remis plusieurs me- 
moires pour reclamer les secours stipules par les traites; ces repre- 
sentations, quoique reiterees de la maniere la plus pressante par le 
memoire du 24 Mars, sent restees sans reponse, et LL. HH. PP. n'ont 
point manifeste Pintention d'y souscrire. 

En dilSrerant ainsi de remplir les engagements les plus positifs, 
elles desertent Palliauce qui a subsiste si longtemps entre la couronne 
de la Grande-Bretagne et la republique, et se mettent au niveau des 
puissances neutres qui ne sent Uees avec ce royaume par aucun 
traite. Les principes de sagesse et d'eqaite prescriveni par conse- 
quent au roi de ne plus considerer les etats que dans le rapport 
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eloign^ oik ils se sout places eux-m^mes, et S. M. ayant pris cet objet 4780 
en consideration, a jug6 k propos, de Tavis de son conseil, de faire(^ 4783) 
ex^cuter incessamment les mesures qui ont 6te annonc^es formelle* 
ment par le m^moire du 24 Mars dernier, et qui avaient ^t^ insinu^es 
prec^demment au comte de Weideren, envoys extraordinaire et pl^- 
nipotentiaire de la r^publique, par une d^laration verbale de lord 
Stormont, Pun des secretaires d'etat, pr^s de deux mois avant la re- 
mise du susdit memoire. 

A ces canses, le roi, de Pavis de son conseil, declare que les su- 
jets des Provinces -Unies seront consid^r^s dor^navant sur le pied 
de ceux des puissances neutres qui ne sent point privil^i^es par 
des trait^s. S. M. suspend par ces pr^sentes, provisoirement et jus- 
qu'^ nouvel ordre, toutes les stipulations particuli^res destinies k fa- 
voriser en temps de guerre la liberty de la navigation et du com- 
merce des sujets des 6tats-G6n6raux, telles qu'elles sent exprim^es 
dans les diff^rents trait6s qui subsistent entre S. M. et la r^publique, 
et notamment dans le traits de marine conclu entre Ja Grande-Bre- 
tagne et les Provinces-Unies, h Londres, le 1 D^cembre 1674. 

S. M. , anim^e par un sentiment d'humanit6, voulant cependant 
6pargner Pint^r^t des individus , ne cherchant point leur perte par 
un acte de surprise , declare en outre , de Pavis de son conseil , que 
Pex^cution de la pr^sente ordonnance n'aura lieu qu'aux ^poques 
suivantes, savoir: 

Dans le canal et les mers du Nord, douze jours apr^s la date d'au- 
jourd'hui. 

Depuis le canal, les mers britanniques et celles du Nord jusqu'aux 
lies Canaires inclusivement , tant dans P0c6an que dans la M^diler- 
ran6e, le terme sera de six semaines, h compter de la date des pre- 
sentes. 

11 sera de trois mois depuis les lies Canaries jusqu'^ la ligne 6qui- 
noxiale ou Pfiquateur. 

Enfin de six mois pour ce qui est situ6 au-delk de P£quateur, et 
en g^n^ral dans toutes les autres parties du monde sans exception, 
ou sans determination plus particuli^re de temps ou de lieu. 



Resent ajouU a Vordre precident. 

D'autant qu'apr^s notre ordre en conseil, date le 47 Avril 4780, 
les divers traites qui accordaient des privileges particuliers aux 
sujets des ^ats-Generaux des Provinces-Unies, relativement k leur 
commerce et navigation en temps de guerre, sout suspendus, et que 
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4 780 les sujets des 6tats-G6n6raux doivent Hre consid^r^s sur le m^me 
[k >I783)P^^^ ^^^ autres ^tats neutres non privil^gi^s par des trait6s, jusqu'^ 
ce qu'il nous plaise que le contraire soit formellement signifi6 , les 
commandants de nos vaisseaux de guerre, et ceux de tous navires 
et bailments qui ont des lettres de marque et de repr^sailles, sont au- 
torls6s par la pr^sente et requis de saisir et d^tenir tous navires et 
b4timents appartenants aux sujets des !l^tats-G^n^raux, lorsqti'ils 
seront trouv6s avoir h bord quelques effets appartenants aux enne- 
mis de S. M. ou des effets qui sont regard^s comme contrebande 
par la loi g^n^rale des nations. 



Diclaration de S. M, danoise par rapport a la mer BaUique, 
commvmqaee aux cours des. puissances bdligirarUes au mois 
de Mai 1780. 

Les 6tats du roi de Danemarck et de Norv6ge sont situ6s de ma- 
niere que le commerce de ses sujets entre les provinces appartenants 
k sa couronne serait trouble , si S. M. ne prenait toutes les mesures 
capables de garantir la Baltique et ses c6tes de toutes hostilit^s et 
violences, et de la mettre h Fabri des courses des armateurs et vais- 
seaux arm6s. 

Le roi a done r^solu , pour entretenir la libre et tranquille com- 
munication entre ses provinces , de declarer : que la mer Baltique 
6tant une mer ferm^e, incontestablement telle par sa situation 
locale , od toutes les nations doivent et peuvent naviguer en paix, et 
jouir de tous les avantages d'un calme parfait, S. M. ne saurait ad- 
mettre Pentr^e de vaisseaux arm6s des puissances en guerre dans 
cette mer, pour y commettre des hostilit^s contre qui que ce soit. 

Les deux autres cours du Nord adoptent et professent le ra^me 
syst^me, qui est d'autant plus juste et naturel, que toutes les puis- 
sances dont les 6tats entourent la Baltique jouissent de la plus pro- 
fonde paix et la regardent comme un des plus grands biens que des 
souverains puissent procurer a leurs sujets. 



RSponse de la cour de France a la diclaration remise par la cour 
de Copenhague aux trois cours belUgerantes , au mois de Mai 
1 780, au sujet de la neutrality de la mer Baltique, donnee par 
le comte de Vergennes, en date du 25 Mai 1780. 

Bien loin de vouioir ^tendre le th6Atre de la guerre, le roi a 
montr6 constamment le d^sir de le restreindre. L'attention de S. M. 
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k fixer pr^cisement I'espaee des c6tes neutres dans lequel ses sujets 4 780 
ne pourraient pas attaquer rennemi, a d^jh prouv^ combien eDe res- (4 4 733) 
pectait la souverainet^ de toutes les puissances qui bordent la mer 
Baltique, ayant embrass^ la neutrality, S. M. a regards cette mer 
comme ferm^e, de Taveu de ses souverains. EUe continuera k en agir 
de m^me, et S. M. danoise paraissant d^sirer que les ordres soient 
donnas pour qu'aucun vaisseau fran^ais ne commette des hostilit^s 
au-del^ du Sund, M. Tenvoy^ de Danemarck peut assurer co mo- 
narque que le roi se pr^tera volontiers k cette d-marche. 

S. M. n'a rien plus k coeur que de faire ce qui est avantageux et 
agr^able aux puissances neutres , k celles surtout qui se montrent 
protectrices de la liberty des mers, et en particulier k S. M. danoise, 
dont elle souhaite infinimeut conserver la confiance et Tamiti^. 

YBRGBlfNES. 



Convention conclue entre S. M, danoise et S. M. britannique, h 
Londres, le 4 de Juillet 4780, pour expUquer le traiti de 
commerce entre ces deux puissances, de 4670. 

Les deux souverains contractants s'engagent r^ciproquement, 
pour eux et leurs successeurs , de ne point fournir aux ennemis de 
I'un OU de Pautre en temps de guerre aucun secours, ni soldats, ni 
vaisseaux, ni aucun des cfffets et marchandises dites de contrebande; 
de d^fendre ^galement k leurs sujets de le faire, et de punir s^v^re- 
ment et comme des infracteurs de la paix ceux qui oseraient centre- 
venir k leurs defenses k cet ^ard. Mais pour ne laisser aucun 
doute sur ce qui doit ^tre entendu par le terme de contrebande , on 
est convenu qu'on n'entend sous cette denomination que les armes 
tant k feu que d'autres sortes, avec leurs assortiments, comme ca- 
nons, mousquets, mortiers, petards, bombes, grenades, cercles pois- 
s^s, saucisses, aMts, fourchettes, bandouli^res, poudre, m^ches, sal- 
p^tre, balles , piques, 6p^es, morions, cuirasses, hallebardes , lances, 
javelines, chevaux, selles de cheval, fourreaux de pistolets, baudriers 
et g^n^ralement tous.autres assortiments servant k Pusage de la 
guerre, de m^me que le bois de construction, le goudron ou poix 
r^sine, le cuivre en feuille, les voiles, chanvres et cordages, et 
g^n^ralement tout ce qui sort directement k P^quipement d'un 
vaisseau; le fer non ouvrag^ et les planches de sapin cependant 
except^es. 

Mais il est express6ment d^clar6 que dans ce genre de marchan- 
dises de contrebande Pon ne comprend point le poisson et la viande 



206 NEUTRALITfi, OU COMMERCE DES NEUTRES. 

1 780 fraiche ou sal6e, le froment, farine, bl6 ou autres grains, les legumes, 
[k i783)l''^^<^j 1® v"^> ®* g6n6ralemejat tout ce qui sert k la nourriture et 
susteatation de la vie, et ainsi toutes ces choses pourront toujours 
se rendre et transporter oomme les autres marchandises, m^me aux 
lieux tenus par un ennemi des deux couronnes, pourvu qu'ils ue 
soient assi6g6s ni bloqu^s. 



Declaration de S. M. danoise aux cours de Londres, de Ver- 
sailles et de Madrid, en date du 8 Juillet 1780. 

Si la neutrality la plus exacte et la plus parfaite , avec la na- 
vigation la plus r^guli^re, et le respect le plus inviolable pour les 
traits, avaient pu mettre la liberty du commerce maritime des sujets 
du roi de Danemarck et de Norv6ge k Pabri des malheurs qui de- 
vraient ^tre inconnus k des nations qui sont en paix et libres et in- 
d^pendantes , il ne serait point necessaire de prendre de nouvelles 
mesures pour leur assurer cette liberty, a laquelle elles ont le droit le 
plus incontestable. Le roi de Danemarck a toujours fond6 sa gloire et sa 
grandeur sur Festime et la confiance des autres peuples : il s'est fait 
depuis le commencement de son r^gne la loi de t6moigner k toutes les 
puissances ses amies, les menagements les plus capables de les con* 
vaincre de ses sentiments pacifiques et de son d6sir sincere de con- 
tribuer au bonheur g6n6ral de PEurope; ses proc^d^s les plus uni« 
formes, et que rien ne peut obscurcir, en font foi. II ne s'est jusqu'^ 
present adress6 qu'aux puissances bellig^ratites elles-mdmes, pour 
obtenir le redressement de ses griefs , et il n'a jamais manqu6 de 
moderation dans ses demandes, ni de reconnaissance, lorsqu'elles 
ont eu le succ^s qu'elles devaient avoir. Mais la navigation neutre 
a 6t6 trop souvent molest6e et le commerce de ses sujets le plus 
innocent trop fr^quemment trouble , pour que le roi ne se cr At pas 
oblige de prendre actuellement des mesures propres a s'assurer k 
lui-m^me et k ses allies la st!lrete du commerce et de la navigation, 
et le maintien des droits inseparables de la liberty et de Vindepen- 
dance. Si les devoirs de la neutralite sont sacr^s , le droit des gens 
a aussi ses arrets , avou^s par toutes les nations impai-tiales , etablis 
par la coutume, et fondes sur P6quite et la raison. Une nation inde- 
pendante et neutre ne perd point par la guerre d'autrui les droits 
qu'elle avait avant cette guerre, puisque la paixexiste pour elle avec 
tons les peuples belligerants, sans recevoir et sans avoir k stiivre les 
lois d'aucun d'eux. Elle est autorisee k faire dans tons les lieux (la 
contrebande exoeptee ) le trafic qu'elle auratt droit de faire si la paix 
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existait dans toute TEurope comme elle existe poar elle. Le roi ne 1780 
pretend riea au delk de ce que la neutrality lui attribue: celle-ci est (4 4783] 
sa r^gle et celle de son peuple, et S. M.^ ne pouvant point avouer 
le principe, qu'une nation beilig^rante est en droit d'interrompre le 
commerce de ses 6tats, elle a crtl devoir h soi-m^me, h ses peuples, 
fiddles observateurs de ses r^glements j et aux puissances en guerre 
elles-m^mes , de leur exposer les principes suivants , qu'elle a tou- 
jours eus, et qu'elle avouera et soutiendra toujours de concert avec 
S. M. rimp^ratrioe de toutes les Russies, dont elle a reconnu les sen- 
timents entidrement conformes aux siens. 

Art. I. Que les vaisseaux neutres puissent naviguer librement de 
port en port, et sur les c6tes des nations en guerre. 

Art. II. Que les effete appartenants aux sujets des puissances en 
guerre soient iibres sur led vaisseaux neutres, k Texception des mar- 
chandises de coutrebande. 

Art. UI. Qu'on n'entende sous cette denomination de centre^ 
bande que ce qui est express^ment d^igh6 comme tel dans Tar- 
ticle III de son traits de commerce avec la Grande -Bretagne, de 
Fannie 4670, et dans les articles XXVI et XXYII de son traits de 
commerce avec la France, de Taun^e 4742; et le roi avouera 6ga- 
lement ce qui se trouve fix^ dans oeux-ci, vis-^-vis de toutes les 
puissances avec qui il n'a point de traites. 

Art. ly. Qu'on regarde comme un port bloqu6 celui dans lequel 
aucun b^timent ne pent entrer sans un danger Evident k cause des 
vaisseaux de guerre staibionn^ pour en former de pr^ le blociis 
efiectif. 

Art. Que ces principes servent de r^gle dans les procedures , et 
que justice soit rendue avec promptitude, et apr^ les documents de 
mer conformes aux trait^s et aux usages re^s. 

S. M. ne balance point h declarer qu'elle maintiendra ces prin- 
cipes aiusi que Phonneur de son pavilion, et la liberty et Tindepen- 
dance du commerce et de la navigation de ses sujets, et que c'est 
pour cet effet qu'elle a fait armer une partie de sa flotte, quoiqu'eUe 
desire de conserver avec toutes les puissances en guerre non-seule- 
ment la bonne intelligence, mals m^me toute I'intimite que la neutra- 
lity peut admettre. Le roi ne s'^cartera jamais de celle-ci, sans y 
etre force : ii en eonnait les devoirs et les obligations ; il les respecte 
autant que ses traites, et ne desire que les raaintenir. S. M. est aussi 
persuadee que les puissances belligerantes rendront justice h ses 
motifs; qu'elies seront aussi eioignees qu'elle Test elle-mtoie de tout 
ce qui oppr ime la liberty naturelle des hommes , et qu'elies donne- 
rent k leurs amirautes et k leurs ofBciers des ordres conformes aux 
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1 780 principes ci-dessus 6nonc6s, qui tendent 6videmment au bonhear et 
(k 4783)^ rint6rtt g6n6ral de FEurope emigre. 
Gopeubague, le 8 Juillet 1780. 

BSRNSTORFF. 



Riponse de la France a la declaration de S. M. danoise. 

La r^ponse du roi k la derni^re declaration de rimp6ratrice de 
Russie a fait connaltre combien les principe8 de S. M. sar la liberty 
des mers sont propres k op^rer la stiret6 et la tranquillity des bAti- 
ments neutres. En applaudissant sinc^rement aui vue8 et aux me- 
sures de rimp^ratrice de Russie, S. M. a annonc^ d^avance aux puis* 
sances que cette princesse a invitees k faire cause commune avec 
elle, ce qu'elles devaient attendre de sa justice et de son amour pour 
le bien g^n^rai. 

Le roi de Danemarck se montrant aujourd'hui r^soiu k soutenir 
un syst^me dont S. M. regarde T^tabiissement comme le plus grand 
avantage que la guerre actuelle ait pu produire pour FEurope, le roi 
s'empresse de t^moigner k S. M. danoise Fapprobation enti^re que 
S. M. donne au contenu de la declaration que ce prince lui a fait re- 
mettre. Les lois sages et claires dont le roi de Danemardk reclame 
Fexecution sont enti^rement conformes k ce que S. M. a pr6vu et or- 
donn6 depuis le commencement de cette guerre , pour affranchir les 
navires neutres de tous les dommages auxquels le droit des gens ne 
permet pas qu'ils soient exposes. S. M. a renouvel^ encore depuis 
peu les ordres aux o£Piciers de sa marine et aux corsaires qui portent 
son pavOlon, de ne troubler en aucune mani^re la navigation neutre; 
elle n'a pas eu besoin d'etre provoqu^e pour recommander que les 
b4timents danois en particulier fiissent trait^s comme appartenants 
k une puissance amie qui respectait les lois de la mer et devait jouir 
de tous les avantages de la neutrality. S. M. esp^re que le roi de 
Danemarck, cons^quemment aux principes contenus dans sa decla- 
ration, voudra bien ^galement renouveler k ses sujets Fordre de se 
corformer en tout point aux usages qu'une sage prevoyance a etablis 
pour pr6yenir les abus de la liberty de la navigation. Plus une puis- 
sance bellig^rante se montre favorable k une nation neutre, plus 
celle-ci doit se contenir scrupuleusement dans les bornes que le 
droit des gens lui present. 

S. M. danoise, en s'unissant k Fimperatrice de Russie et aux 
autres puissances qui embrasseront la m^me cause, contribuera k 
fixer pour Favenir le sort des navires neutres, de raanidre k diminuer 
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les calamit^s que les guerres entrainent, et h ne plus rendre I'Europe 4 780 
enti^re victime des querelles qui s'6leveront entre deux ou plusieurs(a 4783) 
des nations qui la peuplent. 

Le roi desire que S. M. danoise recueille pleinement le fruit qu'elle 
doit attendre de sa prudence, et la prie d'etre persuad^e qu*il ne sera 
fait aucun tort de la part de ses sujets aux navigateurs danois , ou 
cpie, si cela arrivait, ils seraient r^par^s avec toute la c6l6rit(6 
possible. 

S. M. fait les voeux les plus sinc^res pour que le concours des 
puissances qui ont un ^gal int^rdt h la liberty des mors , rende im- 
muables des lois dont elle reconnalt authentiquement P^quit^. EUe se 
plait en partlculier h assurer dans cette occasion le roi de Dane- 
marck du d^'sir qu'elle aura toujours que la nation danoise ^prouve 
les effets des sentiments d'amiti^ et de confiance qui unissent les 
deux cours. 

A Versailles , le 27 Juillet 1 780. 



Reponse de la eour de Londres a la declaration du ministhre 
danois du 8 Juillet 1780, datee rfw 25 Juillet, et remise par 
M. Eden le 7 Aout de la mSme annie. 

Pendant tout le cours de la guerre defensive que le roi soutieut 
centre la France et Pfispagne, S. M. a constamment respects les 
droits de toutes les puissances amies et neutres , selon la teneur de 
ses diff6rents trait^s avec eUes, et selon les principes les plus clairs 
et les plus g^n^ralement reconnus du droit des gens, loi commune 
des nations qui n'ont point de conventions particulidres. 

11 en existe depuis long -temps entre la Grande -Bretagne etle 
Danemarck. Le pavilion de S. M. danoise et le commerce de ses 
sujets ont 6t6 respect^s, et continueront h T^tre , conform^ment aux 
trait^s qui subsistent entre les deux nations, et qui sent la base et le 
soutien de cette amiti^ qui les unit depuis plus d'un si^cle. Leurs 
droits et leurs devoirs r^ciproques sont traces ^videmment par ces 
engagements solennels, qui deviendraient illusoires, s'ils pouvaient 
^tre changes autrement que par un accord mutuel. lis subsistent 
actueUement dans toute leur force, et 6galement obligatoires pour 
les deux parties contractantes , ils ferment une loi inviolable pour 
Tune et pour Tautre. Le roi Fa suivie et la suivra comme telle, avec 
cet esprit d'6quit6 qui rdgle toutes ses d-marches, et avec une 
amiti6 sincere pour le roi de Danemarck, dans Pattente de trouver, et 
L U 
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4780 dans la persuasion qu'il trouvera toujours dans S. M. danoise des 
(a -1 783) sentiments semblables et one conduite pareille. 
Londres, ce 25 JuHlet 1780. 

Storhont. 



Riponse de la cour dEspagm h la declaration du Danemarck, 
swr la nmtraliti, remise aux puissances belligir antes le 8 JutUet 
1780, en date du 7 Aoilt 1780. 

S. M. C, dans la r^ponse qu'elle fit donner h la declaration que 
rimp^ratrice de Russie lui fit presenter par son ministre r^sidant h 
sa cour, en tout conforme k celle qui de Tordre de ladite souveraine 
fut pr6sent6e aux autres cours bellig^rantes, d^clara dans les termes 
les plus positifs que sa manidre de penser, pour ce qui regarde le 
droit des nations neutres dans leur navigation et commerce, 6tait 
enti^rement conforme h celle de S. M. I., et les ordres imm6diatement 
donn6s pour qu'avec les vaisseaux de pavilion russe on observAt la 
conduite et le traitement conformes aux principes que ladite prin- 
cesse d6clara vouloir suivre et soutenir , sont une preuve de la sin- 
cerity et de la bonne foi avec laquelle le roi agit, de m^me que la 
promptitude avec laquelle il ordonna les m^mes dispositions en fa- 
vour des vaisseaux hollandais, d'abord que les. Etats^G^n^raux d6- 
clar^rent leur adhesion au syst^me de la cour de Russie. A present, 
que le roi de Danemarck (par le moyen dune declaration sign^e par 
son ministre d'etat Le 8 JuiUet dernier) a formellement fait savoir que 
ses principes, relativement aux droits et h la Uberte dont les nations 
neutres doivent jouir dans leur commerce licite en temps de guerre, 
sont les memes que la cour de Saint-Petersbourg a adoptes , et que 
S. M. est egalement resolue de soutenir en faveur du pavilion danois 
et de la libre navigation de ses sujets, S. M. C. ne s'arr^te un seul 
moment k admettre cette explication de S. M. danoise, et k dedarer 
que tout d'abord elle a donne ordre que vis-^-vis des vaisseaux da- 
nois Ton observe les memos regies qu'avec les russes et hollan^ 
dais. En consequence lesdits vaisseaux ne seront arretes par les 
commandants de ses flottes royales, ni par les capitaines corsaires 
qui pourront les rencontrer k la mer , quoique ayant k leur bord des 
eflTets appartenants aux ennemis de TEspagne, pourvu qu'ils ne 
soient de ceux qui par des traites generaux ont ete declares pour 
de contrebande en temps de guerre, et Ton aura pour eux tout V^ 
gard possible pour ce qui regarde Tintimation et Pobservance de la 
declaration du 43 Mars de cette annee, touchant le blocus de la place 
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de Gibraltar, que Too participe au Danemarck; bien ent^ndu que 4780 
pour oeux qui voudront s'y dinger, subsiste le p6ril pr^vu dans (^4 783) 
I'art. ly de ladite d^olaration. Mais ie roi catholique , eu agissant da 
la aorte, ue saurait douter que Ie Daaemarok, comiQQ les autres 
puissanoes qui se sent r^solues ou voudront se r^aoudro h maintenir 
leurs droits el d^fendre la liberty de leurs pavilions, seront ^galement 
impartiales h prisar et r^pondre de m^me k la mani^re dont agiront 
enversellescelles qui soot en guerre, oomtne les y obligent leur propre 
systi^me et lea justea maximes qui ont ^t^ si ouverteoient adoptees. 
Saint-Qdephonse, oe 7 AoAt 1780. 

Le Comte m FiouBA^BLii^CA. 



Declaration de S. M. suidoise avo) puissances belUgirantes , ex- 
pidiie aux cours de Versailles, de Londres et de Madrid, 
datie d Aix-la-Chapelle , /e 24 JuiUet 4780. 

Depuis le commencement de la pr^sente guerre, le roi a eu soin de 
faire connaltre sa facon de penser k toute PEurope. II s'est impost ^ 
la loi d'une parfaite neutrality. 

11 en a rempli lea devoirs avec une exactitude scrupuleuse, et il a 
cru pouvoir jouir en consequence des droits attaches h la quality 
d'lin souverain absolument neutre : malgr^ cela ses sujets oomm^r* 
ganta out ^t^ obliges de r^damer sa protection, et S. M. s'e^st trouvee 
dans la n^eessit^ de la leur acoorder. Pour rempiir oet objet, le roi 
fit armer un certain nombre de vaisseaux de guerre d^s I'ann^e 
passde. II en employa une partie sur les c6tes de son royaume, et 
Tautre h servir de oonvoi aux b^timents marohands su^dois dans les 
differentes mers oil le oooiraerce de ses sujets les faisait naviguer. 
11 fit part de ces mesures aux puissances bellig^rantes et il se pr^ 
parait k les coiitinuer dans le courant de cette ann^e, lorsque d^autres 
cours qui avaient 6galement adopts la neutrality lui firent part des 
dispositions oti elles se trouvaient, conformes k oelles du roi et ten*- 
dantes au tn^me but. L'imp6ratrice de Russie fit remettre une d^^ 
daration aux cours de Londres, de Versailles et de Madrid, par la- 
quelle elle les instruisait de la resolution oti elle etait de defbndre le 
commerce de ses sujets et le droit universel des nations neutres. 
Gette declaration portait sur des principes si justes du droit des gens 
el des traites subsistants, qu'il ne parut pas possible (Je les r^voquer 
en doute. Le roi les a trouv6s entierement d'accord avec sa propre 
cause, aveo le traite conclu en 4660 entre la Suede et FAngle- 
terre, et oelui de la France et de la Suede en 1744 , et S. M. n'a 

14* 
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1780 pu se dispenser de reconnaltre et d'adopter ces m^mes prin- 
(^I783)cip®s non-seulement par rapport aux puissances avec lesquelles 
cesdits trait6s sont en vigueur, mais aussi par rapport h celles qui 
se trouvent d6]h impliqu6es dans la pr6sente guerre, ou qui pourront 
le devenir dans la suite, et avec lesquelles ie roi est dans le cas 
de n'avoir point de trait6 k r^clamer; c*est la loi universelle, et 
au d6faut des engagements particuliers , celle-1^ devient obligatoire 
pour toutes les nations. En consequence le roi declare actuellement 
de nouveau, qu'il observera la m^me neutrality et avec la m^me 
exactitude qu'il Fa fait par le pass6. II d^fendra a ses sujets sous de 
grieves peines de s*6carter en mani^re quelconque des devoirs que 
leur impose une pareille neutrality ; mais ii prot^gera leur commerce 
legitime par tons les moyens possibles lorsqu'ils le feront conform6- 
ment aux principes ci-dessus mentionn^s* 



Riponse de la cour de France it la diclaration de celle de Sibkde, 
en date du 4 Aout 1780. 

Le roi a constamment d6sir6 que les puissances neutres ne re- 
Gussent aucun dommage de la guerre dans laquelle S. M. est enga- 
g6e. Ses ordres ont assure aux b^timents appartenants h ces puis- 
sances la jouissance de toute la liberty que les lois de la mer leor 
accordent; et si quelques navigateurs particuliers ont eu k se plaindre 
d'avoir souffert par le fait des sujets de S. M. , elle leur a rendu 
prompte et bonne justice. 

S. M. a vuavec satisfaction, dans la declaration qui lui a et6 re- 
mise de la partdu roi deSu^de, que Pintention de ce prince 6tait de 
continuer k prot6ger la navigation de ses sujets centre toute violence ; 
que m^me S. M. su6doise avait r^solu de prendre des mesures de 
con<5ert avec d'autres cours, et notamment avec Pimperatrice de 
Russie, pour parvenir plus efficacement a ce but. Le roi ne peut que 
souhaiter que la reunion de S. M. su^doise avec ces puissances op^re 
le bien qu'elles s'en sont promis ; que la mer soit libre, conform^ment 
au droit des gens et aux trait^s reconnus pour n'^tre que FexpB- 
oation de ce droit: qu'eufin toutes les nations qui n'ont point depart 
k la guerre n'en ressentent point les maux. 

S. M. a renouveie aux officiers de sa marine et aux corsaires qui 
portent son pavilion, des ordres enti^rement conformes aux principes 
sur lesquels doivent reposer la st!kret6 et la tranquillite de tons les 
bAtiments neutres. A plus forte raison les sujets du roi de Su^de 
doivent-ils ^tre assures de n'^prouver aucun contre-temps de la part 
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de ceux de S. M. T. Chr., puisqu'il n'est aucun Fran^ais qui ignore 4780 
ralliance et Tainiti^ qui subsistent depuis lougtemps entre les deux/^ 4733] 
couronnes. 

Les precautions que S. M. su6doise a prises devant contenir les 
Davigateurs su^dois dans les homes de la plus exacte neutrality , ce 
sera un nouveau motif pour eux de r^clamer Fex^cution des lois 
dont leur maltre se montre le z^i^ d^fenseur, lois que le roi souhaite 
ardemment voir adopter par le concours unanime de toutes les puis- 
sances, de maui^re que nul n'ait h souflfrir de la guerre, si son sou- 
verain n'y prend point de part, d^s qu'il se sera conform^ aux regies 
prescrites pour pr6venir tout abus du pavilion neutre. 

Versailles, le 4 Aotit 1780. 



Reponse de la cour de Londres a la declaration de S. M, medoise, 
sur la sureti du commerce neutre. 

Pendant tout le cours de la guerre dans laquelle la Grande-Bre- 
tagne se trouve engag^e par Pagression de la France et de FEspagne, 
le roi a suivi invariablement ces principes de justice et d'^quit^ qui 
r^glent toutes ses d-marches. II a rempli fid^lement tous ses enga- 
gements envers les puissances amies et neutres. Le pavilion de ces 
puissances et le commerce de leurs sujets ont 6t6 respect^s confor- 
m^ment k la teneur de ces engagements. 

Ceux qui existent entre la Grande -Bretagne et la Su^de sent 
clairs et formels , et foumissent une reponse directe k la declaration 
que M. le baron de Nolken a remise par ordres expr^s de sa cour. 

L'article 121 du traits de 1661 r^glant la forme du certificat dont 
les vaisseaux doivent ^tre munis, en donne cette raison : 

fiNe vero libera ejusmodi navigatio, aut transitus fcederati unius, 
aejusque subditorum ac incolarum, durante bello aUerius fodder ati, 
« terra marive cum aliis gentibus, fraudi sit alteri confo^derato , mer- 
« cesque et bona hostiUa occuUari possint. » 

Le m6me article contient une stipulation precise et formelle. 
La voici : 

« Si hostis bona in confoederati navigio reperiantur, quod ad hostem 
apertinet, prcedce solummodo cedat, quod vero ad confodderatum 
« Ulico restituatur, » 

Le traits de 1666 present le m^me certificat, et en donne les 
m^mes raisons. 

Tels sont les engagements qui lient les deux nations, et qu^on ne 
saurait violer sans porter atteinte k cette amiti^ qui subsiste depuis 
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4780 longtempB etitre ellee, t^ dom aea eagogemenls sont la base et le 

Les trait6s ne peuvent 6tre changes que par Facoord mutuel des 
parUes oontrdctdnteS) et tant quUls subslstent, ils sont dans tous les 
cas ^galement obligatoireB pour l^im et pour Tautre. 

Le roi suivra done les engagements avec la Su^de Gomme une 
loi sacr^e et intin^lable el il la mnintiendra oomme telle. 



Convention maritime entre la Russie tt le Dammar ck, signee 
h Copenhague, le 9 JuiUet 1780. 

La pr^sente guerre maritime allum^e entre la Grande-Bretagne 
d'un c6t6 et la France et FEspagne de Fautre, ayant port6 un preju- 
dice notable au cotnmeree et ^ la navigation des nations neutres, 
S. M. L de toutes lei^ Kusi^tes ti S. M. le roi de Danemarck et de 
Norv^ge , toiyours attentives k concilier leur dignity et leurs soins 
pour la surety et le bonheur de leurs sujets avec les ^gards qu'elles 
ont si souvent manifestos pour les droits des'peuples en g^6ral, ont 
reconnu la necessity oii elles se trouvent de rOgler dans les cir- 
Constances prOsentes leur conduite d'apr^s ces sentiments. 

S. M» L de toutes les Russies a avouO k la face de FEurope, au 
moyen de sa declaration en date du 28 F6vrier 4 780, remise aux 
puissances actuellement en guerre, les principes pulsus dans le droit 
primitif des nations, qu^elle reclame et qu'elle a adopts pour r^gle 
de sa conduite pendant la guerre actuelle. Gette attention de FimpO^ 
ratrice k veiller au maintien des droits communs des pouples, ayant 
ete applaudie par toutes les nations neutres , les a rOunies dans une 
cause qui regarde la defense de leurs interdts les plus chers et les a 
portees k s'occuper sedeusement d'un objet precieux pour les temps 
presents et k venir , ea tant qu'il importe de former et de reunir en 
un corps de systeme permanent et immuable, les droits, prerogatives, 
bomes et obUgations de la neutralite. S. M. le roi de Danemarck et de 
Norvege, penetree de ces mdmes principes, les a egalement etablis et 
reclames dans la declaration qu41 a fait remettre le 8 Juillel <780, 
aut Itois puissances belligerantes, en conformlte de ceBe de la Russie 
et pour le soutien desquels S. M. daftoise a tneme fait somer une 
partie considerable de sa flotte. De \k sont resultes Paccord et l^ina- 
nimite avec lesqueis S. M. I. de toutes les Russies et S. Mi. le roi de 
Danemarck et de Norvege, en consequence de leur aoiitie ^ de lews 
Gonfianoe redproque, ainsi que de la conformite des inters de leur 
sujets, ont juge k propos de deimer, au moyen d*une convention for- 
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meUe, une sanction solenneUe aux engagements mutuds h prendre. 4 780 
Pour cet effet leorsdites Majesty ont choisi et nomm^pour leurspltoi- (^ 4733) 
potentiaires, etc., etc. Lesquels, apr^s avoir 6chang6 entre eux leurs 
pleins pouvoirs, trouv^s en bonne et due forme, ont arr^t6 et conclu 
les articles suivants : 

Art. I. LeursditesMajest^s 6tanl sinc^rement r^solues d'entretenir 
constamment Famiti^ et Fharmonie la plus parfaite avec les puis- 
sances actuellement en guerre, et de continuer a observer la neutra- 
lity la plus stricte et la plus exacte, d6clarent vouloir tenir la main ^ 
la plus rigoureuse execution des defenses port^es centre le com- 
merce de contrebande de leurs sujets, avec qui que ce soit des puis- 
sances d6jh en guerre, ou qui pourraient y entrer dans la suite. 

Art. II. Pour 6viter toute Equivoque et tout malentendu sur ce 
qui doit 6tre qualifi6 de contrebande , S. M. I. de toutes les Russies 
et S. M. le roi de Danemarck et de Norv^ge declarent qu*elles ne 
reconnaissent pour telles que les merchandises comprises sous cette 
denomination dans les trait^s qui subsistent entre leursditesMajest^s 
et I'une ou Fautre des puissances bellig^rantes ; S. M. I. de toutes les 
Russies se r^f^rant nomm^ment h cet ^gard aux art. X et XI de son 
trait6 de commerce avec la Grande-Bretagne. Elle en 6tend les obli- 
gations, enti^rement fondles dans le droit naturel, aux couronnes de 
France et d'Espagne , qui n'ont 6t6 li6es jusqu'ici avec son empire 
par aucun engagement formel purement relatif au commerce. S. M. 
le roi de Danemarck et de Norv^ge, de son cAt6, se rapporte aussi 
nomm^ment k Part. HI de son traits de commerce avec la Grande- 
Bretagne et aux art. XXVI et XXVII de son traits de commerce 
avec la France, et ^tend les obligations de celui-ci k TEspagne, 
n^ayant point avec cette couronne des engagements qui d^cident k 
cet 6gard. 

Art. m. La contrebande d^termin^e et exclue du commerce des 
nations neutres, en conformity des trait^s et stipulations expresses 
subsistantes entre les hautes parties contractantes et les puissances 
en guerre, et nomm6ment en vertu du traits de commerce conclu 
entre la Russie et la Grande-Bretagne le 20 Juin 1766, ainsi que du 
traits de commerce conclu entre le Danemarck et la Grande-Bretagne 
le 4 1 JulUet 1670, et de celui conclu entre le Danemarck et la France 
le 23 d'AoAt 1712, S. M. I. de toutes les Russies et S. M. le roi de 
Danemarck et de Norv6ge entendent et veulent que tout autre trafic 
soit et reste parfaitement libre. LL. MM., apr^s avoir d6j^ reclame 
dans leurs d^arations faites aux puissances bellig6rante$ les prin- 
cipes g^n^raux du droit naturel , dont la liberty du commerce et de 
la navigation, de m^me que les droits des peuples neutres sani 
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4 780 une consequence directe, ont r6solu de ne ies point laisser plus 
(a4783)longtemps d6pendre d'une interpretation arbitraire sugger6e par 
des inter^ts isol^s et momentanes. Dans cette vue elles sont con- 
venues : 

4® Que tout vaisseau pent naviguer iibrement de port en port 
et sur Ies c6tes des nations en guerre. 

2® Que ies effets appartenants aux sujets desdites puissances en 
guerre soient libres sur Ies vaisseaux neutres, k Texception des mar- 
chandises de contrebande. 

' 3** Que pour determiner ce qui caracterise un port bloque , on 
n'accorde cette denomination qu'^ celui oti il y a, par la disposition 
de ia puissance qui I'attaque avec des vaisseaux arretes et suflR- 
samment proches, un danger evident d'entrer. 

4° Que Ies vaisseaux neutres ne peuvent etre arretes que sur 
de justes causes et faits evidents; qu'ils soient juges sans retard; 
que la procedure soit toujours conforme, prompte et legale, et que 
chaque fois , outre Ies dedommagements qu'on accorde h ceux qui 
ont fait des pertes sans avoir ete en faute , ii soit rendu une satis- 
faction complete pour Tinsulte faite au pavilion de LL. MM. 

Art. IV. Pour proteger le commerce commun de leurs sujets, 
fondes sur Ies principes ci-dessus etablis , S. M. I. de toutes Ies Rus- 
sies et S. M. le roi de Suede et de Norvege ont juge k propos d*equi- 
per separement un nombre de vaisseaux de guerre et de fregates 
proportionne k ce but; Ies escadres de chaque puissance ayant k 
prendre la station et devant etre employees aux convois qu'exigent 
son commerce et sa navigation conformement k la nature et la qualite 
du trafic de chaque nation. 

Art. V. Si pourtant il arrivait que Ies vaisseaux marchands de 
Tune des puissances se trouvassent dans un parage oh Ies vaisseaux 
de guerre de la memo nation ne fussent pas stationnes ^et od ils ne 
pourraient pas avoir recours k leurs propres convois , alors le com- 
mandant des vaisseaux de guerre de Tautre puissance, s'il en est re- 
quis, doit de bonne foi et sincerement leur preter Iq secours dont ils 
pourraient avoir besoin, et en tel cas, Ies vaisseaux de guerre et fre- 
gates de Tune des puissances serviront de soutien et d'appui aux 
vaisseaux marchands de Pautre, bien entendu cependant que Ies re- 
clamants n'auraient fait aucun commerce illicite, ni contraire aux 
principes de la neutralite. 

Art. VI. Cette convention n'aura point d'eflPet retroactif , et par 
consequent on ne prendra aucune part aux differends nes avant sa 
conclusion, a moins qu'il ne soit question d'actes de violence conti- 
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nu^s, tendant k fonder un syst^me oppressif pour toutes les nations 4 780 
ueutres de TEurope en g^n^ral. (^ ^733) 

Art. YIL S'il arrivait, malgr^ tous les soins ies plus attentifs et 

les plus amicaux employes par les deux puissances et ma]gr6 Tobser- 

vation de la neutrality la plus parfaite de leur part, que ies vaisseaux 

marchands de S. M. 1. de toutes les Russies et de S. M. ie roi de 

Danemarck et de Norv^ge fussent insult^s, pill6s, ou pris par les vais- 

seaux de guerre ou armateurs de Tune ou Pautre puissance en guerre, 

alors le ministre de la partie l^s^e aupr^s de la cour dont les vais- 

seaux de guerre ou armateurs auront commis de tels attentats ,> y 

fera des representations, r^ciamera les vaisseaux marchands enlev^s, 

et insistera sur les d^dommagements convenables, en ne perdant 

jamais de vue la reparation de Tinsulte faite au paviUon. Le ministre 

de Tautre partie contractante se joindra h lui et appuyera ses plaintes 

de la mani^re la plus 6nergique et la plus efficace, et ainsi il sera 

agi d'un commun et parfait accord. Que si Ton refusait de rendre 

justice sur ces plaintes, ou si Ton remettait de la rendre d'un temps 

k J'autre, alors LL. MM. useront de repr6sailles centre la puissance 

qui la leur refuserait , et elles se concerteront incessamment sur la 

mani^re la plus efficace d'effectuer ces justes represailies. 

Art. Yin. S'il arrivait que Tune ou Tautre des deux puissances 
ou toutes les deux ensemble, k Foccasion ou en haine de la pr^sente 
convention, ou pour quelque cause qui y eAt rapport, fAt inqui6t6e, 
molestee ou attaqu^e, il a et6 ^galement convenu que les deux puis- 
sances feront' cause commune pour se d^fendre reciproquement et 
pour travailler et agir de concert k se procurer une pleine et enti^re 
satisfaction, tant pour Finsulte faite a leur pavilion que pour les 
pertes caus6es k leurs sujets. 

Art. IX. Gette convention, arr^tee et conclue pour tout le temps 
que durera la guerre actuelle, servira de base aux engagements que 
les conjonctures pourraieut faire contractor dans la suite des temps 
et a Foccasion de nouvelles guerres maritimes par lesquelles PEu- 
rope aurait le malheur d'etre troubl^e. Ces stipulations doivent au 
reste ^tre regard^es comme permanentes et feront loi en mati^re de 
commerce et de navigation, et toutes les fois qu^il s'agira d'appr^cier 
les droits des nations neutres. 

Art. X. Le but et Fobjet principal de cette convention etant 
d'as'surer la liberty g^nerale du commerce et de la navigation, S. M. 
1. de toutes les Russies et S. M. le roi de Danemarck et de Norv6ge 
conviennent et s'engagent d'avance k consentir que d^autres puis- 
sances egalement neutres y accident, et qu'en en adoptant les 
principes, elles en partagent les obligations ainsi que les avantages. 
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4780 Art. X. Afin que les puissances en guerre ne pr^tendent cause d'i- 
(a 4 783) gnorance relativementaux arrangements pris entre leursdites Majest^^ 
les deux hautes parties contractantes communiqueront amicalemeDt h 
toutes les puissances bellig^rantes les mesures qu*elles ont concer- 
t6es entre elles, d'autant moins hostiles qu'elles ne sent au detriment 
d*aucune autre , mais tendent uniquement k la sAret6 du commerce 
et de la navigation de leurs sujets respectifs. 

Art. XII. La pr^sente convention sera ratifi^e, etc. 



Articles siparis joints a la convention maritime entre la Russie 
et le Danemarck, du ^^^, 1 780. 

Comme S. M. I. de toutes les Russies et S. M« le roi de Danemarck 
et de Norv^ge sent toujours 6galement int^ress^es h veiller h la sd- 
ret^ et a la tranquillite de la merBaltique, et h la mettre h Tabri des 
troubles de la guerre et des courses des armateurs, syst^me d^au- 
tant plus juste et plus naturel que toutes les puissances dont les 
^tats I'environnent jouissent de la plus profonde paix; eUes sont 
mutuellement convenues de continuer k soutenir que c'est une mer 
ferm^e, incontestablement telle par sa situation locale, oh toutes les 
nations doivent et peuvent naviguer en paix et jouir de tons les 
avantages d'un calme parfait, et de prendre pour cet eflFet entre elles 
des mesures capables de garantir cette mer et ses cAtes de toutes 
hostilit^s, pirateries et violences. EUes maintiendront aussi la tran> 
quillit^ de la mer du Nord dans leurs parages, autant que les cir^ 
Constances et Fint^r^t de leurs 6tats le rendront n^cessaire. 

Art. II. Leursdites Majest^s ne d^sirant aussi ri^Q plus ardemment 
que le r6tablissement de la paix sur des principes ^quitables, senti- 
ments que I'amour de Phumanit^ et Penvie de pr^venir une plus 
grande effusion de sang leur ont inspires d^s ie commencement des 
dissensions qui divisent FEurope, se promettent r^ciproquement de 
s'attacber h ce m^me objet, d'aviser aux TOoyens qui pourront con- 
duire k ce but, et lorsqu'une occasion se pr^senterait, de la saisir et 
de concourir avec des sentiments d'amiti6 et de confiance k un 
ouvrage si salutaire. 

Art. m. Les situations des lieux rendant tr^s court le terme 
pendant lequel les flottes de S. M. I. peuvent agir hors de la Baltique 
pour la stiret6 du commerce neutre dans les autres mers, S. M. le roi 
de Danemarck et de Norv^ge s'engage de recevoir dans ses ports et 
de traitor absolument sur le m^me pied comme les siens propres, 
tout vaisseau ou b^timent russe qui y entrera pour hiverner; de lui 
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faire focumir de ses magasins toutes sortes d'appareils et de pro- 4 780 
vistons doAt l*^quipage pourrait avoir besoiu aux vodmes prix aux-(i 4733) 
quds en sont foomis les vaisseaux de S. M. ; de faire prendre en un 
mot tons led arrangemenls n^ces&aires poar qu^ ces bAtiments et 
leurs Equipages puissent ^tre bien soign^. 

• Art. lY. Que si la jonction des escadres 6tait trouv6e n^cessaire, 
on agira en oe caa en tout d'apr^s les prindpes d'une parfaite 6ga- 
lit^i et lorsqu'ttn ou plusieurs vaiaseaux viendraient k se trouver 
ensemble, oelui des commandants qui aura le grade sur I'autre, 
ou bien, k grades ^gaux, celui qui sera le plus ancien, pren- 
dra le commandement sur les vaisseaux de guerre et fr^at^s des 
deux nations. On tAchera en gi6n6fal de combiner les croisi^res au- 
tant que possible sans une jonction for melle, afin de former de cette 
mani^re une esp^ce de chatne et de S6 donner la main au besoin: 
quant au salut, on se conformera constamment k oe qui est stipule 
k cet 6gard dans led conventions entre les deux nations. 

AxT. y. A I'epoque plus ou moins 61oign6e de la paix entre les 
puissances bellig6rantes, S. M. I. de toutes les Russies et S. M. le roi 
de Danemarck et de Norv^ge s*employeronl de la mani^re la plus 
efiflcace aupt^s des puissances maritimes en g^n^ral, pour faire rece- 
voir'et reconnattre universdlement, dans toutes les guerres mart- 
times qui par la suite du temps pourraient survenir, le syst^m€| de 
neutrality et les principes idtablis dans la pr^sente convention, ser-- 
vant k former la base d'un code maritime universeL 

Art. YI. D^ que cette conv^tion sera ratifi6e', et que P^hange 
en aura ^t6 fait , les hautes parties contractantes prendront soin de 
la oommuniquer, aux articles s^par6s pr^s , de bonne foi et conjoin- 
tement et d'un commun accord, par leurs ministres accr6dit6s aux 
cours ^trangferes, et nomm^ment h celles qui sont actuellement en 
guerre. Pour agir avec une parfaite uniformity pour cette fin , on 
joint ici la formule de Pacte que les ministres respectifs remettront k 
cette occasion. 

Ces articles s6par^s serDut census et regard^s comma faisant 
partie de la convention m^me et auront la m^me force et valeur que 
s'ils 6taient ins^r^s de mot k mot dans ladite convention conclue le 
m6me jour entre les deux hautes parties contractantes. lis seront 
ratifies, etc. 
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< 780 Convention maritime, pour le maintien de la liberti du commerce 
(a 4783) ^^ ^« ^ navigation neutre, entre S. M. le roi de Suede et 

S. M. I'impSratrice de toutes les Russies, signee a Saint-Peters- 

bourg, le ?[^ 1789. 

La pr6sente guerre maritime, allum^e entre la Grande-Bretagne 
d'un c6t6, et la France, et FEspagne de Tautre, ayant port6 un pre- 
judice notable au commerce et a la navigation des neutres , S. M. le 
roi de Su^de et S. M. Timp^ratrice de toutes les Russies, toujours 
attentives k concilier leur dignity et leurs soins pour la stiret6 et le 
bonheur de leurs sujets, avec les 6gdrds qu'elles ont si sou vent ma- 
nifestos pour les droits des peuples en general, ont reconnu la neces- 
sity oh elles se trouvent de regler, dans les circonstances prOsentes, 
leur conduite d'aprOs ces sentiments. 

S. M. I. de toutes les Russies a avouO a la face de TEurope, au 
moyen de sa declaration en date du 28 Fevrier 4 780 , remise aux 
puissances actuellement en guerre, les principes puisOs dans le droit 
primitif des nations, qu'elle reclame et qu'elle a adoptes pour regie 
de sa conduite pendant la guerre actuelle. Cette attention de Tim- 
peratrice a veiller au maintien des droits communs des peuples, 
ayant ete applaudie par toutes les nations neutres, les a reunies 
dans une cause qui regarde la defense de leurs interOts les plus 
chers, et les a portees h s'occuper serieusement d'un objet precieux 
pour les temps presents et h venir, en tant qu*il importe de former 
et de reunir en un corps de systeme permanent et immuable . les 
droits, prerogatives, bornes et obligations de la neutralite. S. M. 
le roi de Suede, penetre de ces memes principes, les a egalement 
etabli set reclames dans la declaration qu^ila fait remettre, le 24 Juillet 
\ 780, aux trois puissances bellig^rantes , en conformite de celle de 
la Russie et pour le soutien desquels S. M. suedoise a meme fait 
armer une partie considerable de sa flotte. De 1^ sont resultes Tae- 
cord et Tunanimite avec lesquels S. M. le roi de Sudde et S. M. 
rimperatrice de toutes les Russies , en consequence de leur amitie 
et de leur confiance reciproque, ainsi que de la conformite des 
interets de leurs sujets, ont juge h propos de donner, au moyeu 
d'une convention formelle, une sanction solennelle aux engagements 
mutuels k prendre. Pour cet eflfet leursdites Majestes ont choisi et 
nomme pour leurs pienipotentiaires, savoir, etc. Lesquels, apres avoir 
echange entre eux leurs pleins pouvoirs , trouves en bonne et due 
forme, ont arrete et conclu les articles suivants: 

Art. L Oomme TarUcle I du traits avec le Danemarck. 
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Art. II. Pour 6viter toute Equivoque et tout malentendu sur ce 1780 
qui doit ^tre qualifi^ de contrebande, S. M. le roi de Sudde et S. M.^^ 47^31 
rimp^ratrice de toutes les Russies d^clarent qu'elles ne reconnaissent 
pour telles que les marchandises comprises sous cette d^Aomination 
daus les trait^s qui subsistent ertre leursdites Hajestes et I'une ou Pautre 
des puissances bellig6rantes ; S. M. su^doise se r^f<6rant nomm^ment 
h cet 6gard h Tart. 44 de son traits de commerce avec la Griande- 
Bretagne et h la teneur du traits pr^liminaire de commerce conclu 
entre les deux couronnes de Sufede et de France en 1744 ; et quoi- 
que dans ce dernier, la definition de la contrebande ne se trouve pas 
nomm^ment expliqu6e, cependant, comme les deux royaumes y out 
stipule de se regarder r^ciproquement comme gens amidssima, et 
qu'au reste la Su^de s*y est reserve les m^mes avantages dont 
jouissent en France, d'ancien droit, les villes ans^atiques; avantages 
solennellement confirm6s par les trait^s d'Utrecht, le roi n'a rien h y 
ajouter. Vis-^-vis de PEspagne, S. M. n'ayant pas de traits particulier 
avec cette couronne , elle y 6tend les obligations des susdits trait^s, 
entidrement fond^s dans le droit naturel. S. M. I. de toutes les Rus- 
sies, de son cAt6, se rapporte aussi nomm^ment aux articles 4 et 4 4 
de son traits de commerce avec la Grande-Bretagne. Elle en 6tend 
les obligations, enti^rement fondles dans le droit naturel, aux cou- 
ronnes de France et d'Espagne , qui n'ont point 6t6 li6es jusqu'ici 
avec son empire par aucun engagement formel , purement relatif au 
commerce. 

Art. in h XII. Ces articles sont semblables k ceux de la convention ayeo 
le Danemarcfc. 

Fait h Saint-P6tersbourg, etc. 



Articles siparis joints h la convention maritime. 

Ges six articles sent de mot a mot de la m^me teneur que ceux entre 
la Russie et le Danemarck, si ce n'est qu'a Tarticle III entre la Russie t?t 
la Su^de il est a>out6: 

c( S. M. I. s'engage aux m^iiies obligations envers S. M. le roi de 
((Su^de; et ses commandants dans ses ports de la mer Baltique 
(( auront en consequence les ordres de garder les m^mes precedes 
« envers les vaisseaux de guerre et tons les b^timents su^dois lors- 
a qulls en seront requis. » 



Le 9 Septembre 1780, le roi de Suede acceda k la convention signee 
le 9 JuiUet precedent, entre le Danemarck et la Russie. 

De son c6t6, le roi de Danemarck declara acc6der k la convention 
qui fut signee le T' kotX 4780, entre la Russie et la Suede. 
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4 7$0 La Hussie ootifla cea accessions diverse^ aux puisi^ancea beSigerantes. 
. Le cabinet des TuUeries, en accusant la reception de la comnaunica* 
^ ^tion qui lui avait ete faite, ajouta: 

S. M. a reconnu avoc piaisir que coUe Qonvention renfermait les 
mesures les plus propres ^ assurer la liberty des mers et Piminuiute 
du pavilion des puis&ances noutres. Les d^daratioQs de 5« H. ^ oe su- 
jet, taut a S. M, rimp^ratrioe de toutes les Russies qu'^ LL. MM. danoise 
et su^doise ; les ordres qu'elle a donm^s au^ officiers de flotte et k tous 
les corsaires, et Tatteation qu'elle apporte h les faire ex6cuter, doivent 
ooQvaincre S. M. I* que Fobjet de ladite conventioa ser^ entidramdnt 
rempli de la part de tous les capitaiues portant pavillou fr«Q9ais. 
S. M. a eu bien des occasions depuis trois ans de faire cowialtre k 
ses sujets, comme h FEurope, que le bonheur et la prosp^rit^ des 
nations neutres et de la nation russe en particulier, entraient pour 
beaucoup dans les calculs de sa politique et dans ses projets mili- 
taires. EUe esp^re que ses efforts et son exemple contribueront h 
fortifier le syst^me qui a fait nattre et qui 6tcnd chaque jour Tasso^ 
ciation des puissances neutres; ses vo^ux seront remplis, s'il en r^- 
sulte une diminution des maux de la guerre et une assurance de n'en 
jamais souffrir de dommage, pour les princes et les peuples qui ob- 
serveront une exacte neutrality. 

A Versailles/le i 2 D^cembre 1 780. 

Les Provinces-Unies des Pays-Bas acc^derent par un acte formel, signe 
le 24 D^cembre 4780, k Saint-P^tersbourg, en faisant quelques reserves au 
sujet de la contrebande de guerre: 

« Au sujet de ces marchandises, elles d^clarent vouloir se tenir 
((cxactement ^ ce qui a ^t^ stipule par les traites conclus entre elles 
(n et les puissances bellig^rantes , et nomm^ment dans le sixi^me ar- 
« tide du traits de marine avec la couronne d'JEspagne, le 4 7 D^cembre 
« \ 650, le troisi^me article de leur traits de marine avec la couronne 
« de la Grande-Bretagne, le 1 D^cembre \ 674, et le seizi^me article de 
a leur traits de commerce, navigation et marine avec la couronne de 
ft France, conclu le 24 D6cembre 1739, pourPespace de vingt-cinq 
ft ans, et dont LL. HH. PP. ^tendent les dispositions et les d^termi- 
ft nations au sujet de la contrebande ind^finimenti comme ^tant fon- 
ft d^es sur le droit de la nature et des gens. » 

Les £tats-Generaux publierent en outre une declaration portant en 
" substance: 

ft Nous certifions formellement par cette pr^sente declaration, 
ft qu'ayant (6galement ^ cceur le maintien de la liberty g^n^rale du 
ft commerce et de la navigation neutra, et ^ant animus k cet ^gard 
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udes m^mes seatiments que leursdiies MiyesMs, noas acc6doDS 1780 
«daiis la meiUeare forme, comme pariie priucipale oontraotante, k la(^ 4793) 
((susdite double convention, et nous nous eugageons, en confonnit^ 
« de ce qui ^ 6i^ exprim^ plus amplement dans Tacte d'aocession ei 
« I'acte s^par^ sign^ le 24 D^cembre 4 780 k Saint-P^tersbourg, par les 
«pl^potentiaires de S. M. I. et par ceuz qui y ont 6t6 autoris^s de 
a notre part, k toutes les stipulations, clauses el articles auxquels nous' 
« acc^dous dans toute leur forme et teneur.v 

Ces diyere actes d'accession se trouvent in etcttnto dans le Rwu9U dt Geo. PkAd. 
DB MARTSiia, r 6dit, t. Ill , p. 904 4i »3. 

La Grande-Bretagne ayant d^clar^ la guerre aux Provlnces-Unies des 
Pays-Bas, on souleva la question: «Si la declaration de guerre devalt 
6tre enyisag^e comme una suite de Taccesaion dea Provinoea-Unies au 
systeme de la neutrality, et si, par consequent, les Provinces-Unies etaient 
autoris^es k reclamer le secours des cours de Saint-Petersbourg, Stock- 
holm et Copenhague.)) Cette circonstance donna lieu, entre ces cours, 
k un echange de notes diplomatiques dont le Recueil de Martens (t. HI, 
2* edition, p. 293 k 244) feit connattre une partie. 



Convention maritime entre la Prusse et la Russie, signie h Saint- 
Pitersbourg, le 8 Mai 1781. 

Art. I. (Voir article I de la convention entre le Danemarck et la Russie, du 
9 Juiflet 4780.) 

Art. n. Pour ^viter toute Equivoque et tout malentendu sur ce 
qui doit ^tre qualifi6 de contrebande , S. M. Pimp6ratrice de toutes 
les Russies a declare qu*eUe ne reconnait pour telles que les mar- 
chandises comprises sous cette denomination dans les articles X 
et XI de son traite de commerce avec la Grande-Bretagne, dont elle 
a etendu les obligations, enti^rement fondles dans le droit naturel, 
aux couronnes de France et d'Espagne, qui n*ont point et^ li^es jus- 
qu*ici avec son empire par aucun engagement purement relatif au 
commerce. Comme il n*en existe aussi aucun de cette nature entre 
S. M. prussienne et les puissances actuellement en guerre, elle de- 
clare de son cAte, qu'& cet egard elle veut aussi se oonformer envers 
elle aux obligations du susmentionn^ traite de commerce entre la 
Russie et la Grande-Bretagne, se referant nommement aux articles 
X et XI de ce traite. 

Art. m. (Voir article HI de la convention avec le Danemarck, sur les prin- 
cipes a regard du commerce libre. ) 

Art. IY. £n reoiprocite de cette accession, S. M. Pimperatrice de 
toutes les Russies continuera k faire jouir le commerce et la navi* 
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1780 gation des Prussiens de la protection de ses flottes, qu'elle leur a 
(k 4783)5ej^ fait accorder k la requisition de S. M. le roi de Prusse, ay ant fait 
exp6dier des ordres k tons les chefi^ de ses escadres de prot^ger et 
d6fendre contre toute insulte et molestations les navires^ marchands 
prussiens qui se trouveront sur leur route, comme ceux d'une puis- 
sance amie, alli^e et stricte observatrice de la neutrality, bien en- 
tendu cepeudant que les susdits navires ne seront employes k aucun 
commerce illicite, ni contraire aux regies de la neutrality la plus 
stricte et la plus exacte. 

Art. V. Comme Tarticle VII de la convention avec le Danemarck. 

Art. VI. Comme I'article VIII de la convention avec le Danemarck. 

Art. VII. Comme Farticle VI de la convention avec le Danemarck. 

Art. VIII. Toutes les stipulations arrAt6es dans le present acte, 
devront ^tre regard^es comme permanentes et feront loi en mati^re 
de commerce et de navigation, et toutes les fois qu'il s'agira d'appr^- 
cier les droits des nations neutres. 

Art. IX. Comme Tarticle X de la convention avec le Danemarck. 

Art. X. Comme Particle XI de la convention avec le Danemarck. 

Art, XI. Echange des ratifications. 

En foi de quoi, etc. 

Articles s^pards. 

Art. I. Comme S. M. le roi de Prusse et S. M. Fimp^ratrice de 
toutes les Russies sont toujours 6galement int^ressees k veiller k Ja 
s\iret6 et k la tranquillite de la mer Baltique , et k la mettre k Tabri 
des troubles de la guerre et des courses des armateurs, systeme 
d'autant plus juste et plus naturel, que touted les puissances dont 
les 6tats Tenvironnent jouissent de la plus profonde paix, elles sout 
mutuellement convenues de soutenir que c'est une mer ferm^e , in- 
contestablement telle par sa situation locale, oti toutes les nations 
doivent et peuvent naviguer en paix , et jouir d6 tons les avantages 
d'un calme parfait, et de prendre pour cet eflfet entre elles des me- 
sures capables de garantir cette mer et ses c6tes de toutes hostiiit^s, 
pirateries et violences. 

Art. II. Le 'gros temps , ou quelque autre circonstance , pouvant 
pbliger des b^timents russes k se r^fugier dans un port prussien, 
soit pour y hiverner, soit pour s'y radouber, ou se mettre k convert, 
S. M. le roi de Prusse s'engage de les y faire recevoir et traitor 
comme ceux d'une puissance amie et intime alli^e, en leur faisant 
foumir k un prix juste et raisonnable, taut les mat^riaux n^cessaires 
pour le radoub, (jue les provisions dont T^quipage pourrait avoir 
besoin pour son entretien , et de faire prendre en un mot tous les 
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arrangements n6cessaires pour que ces bAtiments et leurs Equipages 1 780 
soient trait^s et soign6s de la mani^re la plus amicale. (4-1783) 

Art. III. A P^poque plus ou moins 61oign6e de la paix entre les 
puissances bellig^rantes, S. M. le roi de Prusse et S. M. rimp^ratrioe 
de toutes les Russies s'employeront de la mani^re la plus efficace 
aupr^s des puissances maritimes eh g^n6ral, pour faire recevoir 
et reconnaltre universellement, dans toutes les guerres maritimes 
qui par la suite du temps pourront survenir, le syst^me de neutra- 
lity et les principes 6tablis dans le present acte , servant h former la 
base d'un code maritime universel. 

Art. IV. Dds que cet acte sera ratifi6 et que T^change en aura 
616 faite, les hautes parties contractantes prendront soin de le com- 
muniquer, aux articles s^par^sprfes, de bonne foi, conjointement et 
d*un commun accord, par leurs ministres accr6dit6s aux cours 
^trangeres, et nomm^ment h celles qui sent actuellement en guerre. 

Ces articles s6par6s seront census et regard^s comme faisant 
partie de Facte m^me , et auront la m^me force et valeur que s'ils 
^taient ins6r6s mot h mot dans ledit acte, conclu le m^me jour entre 
les hautes parties contractantes. Us seront ratifies, etc. 



Acte d accession de S. M. temper eur d'AUemagne [Joseph II] a 
r association maritime; Vienne, 9 Octohre 1781. 

Ayant €%6 invit<5 amicalement par S. M. Timp^ratrice de toutes 
les Russies , de concourir avec elle k la consolidation des principes 
de neutrality sur mer, tendant au maintien de la liberty du commerce 
maritime et de la navigation des puissances neutres , qu'elle a ex- 
poses dans la declaration du 28 F^vrier 1 780, remise de sa part aux 
puissances bellig^rantes, lesquels principes portent en substance : 

Que les vaisseaux neutres puissent naviguer librement de port 
en port et sur les c6tes des nations en guerre ; 

Que les eflFets appartenants aux sujets des puissances en guerre 
soient libres sur les vaisseaux neutres, k Texception des marchandises 
de contrebande; 

Qu'il ne soit consider^ comme telles que les marchandises 6non- 
c^es dans les articles X et XI du traite de commerce conclu entre la 
Russie etla Grande-Bretagne le 20 Juin 1766; 

Que pour determiner ce qui caract^rise un port bloqu^ , on n'ac- 
corde cette denomination qu'^ celui o^ 11 y a, par la disposition de la 
puissance qui Pattaque avec des vaisseaux suflfisamment proches, un 
danger evident d'entrer; 

I. 15 
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1780 Enfin que oes prinoipes servent de r^gle dans les procedures et 
(k 4783)les jugements sur la 16galit6 des prises. 

Et sadite M. I. de toutes les Russies, nous ayant propose k eel 
effet de manifester par un acte d'accession formelle, non-seulement 
notre pleine adhesion h ces m^mes principes, mais encore notre con- 
cours imm6diat aux mesures pour en ass^urer Pex^cution , que nous 
adopterions de notre c6te , en contractant r6fciproquement avec sa- 
dit Majesty les engagements et stipulations suivants, savoir: 

1 ° Qne de part et d'autre on continuera d'observer la neutrality 
la plus exacte, on tiendra la main k la plus rigoureuse execution 
des defenses poit6es centre le commerce de contrebande de leurs 
sujets respectifs, avec qui que ce soit des puissances dejk en guerre, 
OU qui pourraient y entrer dans la suite. 

2** Que si malgre tons les soins employes h cet eflfet , les vais- 
seaux marchands de Puue des deux puissances 6taient pris ou in- 
sult^s par des vaisseaux quelconques des puissances bellig^rantes, 
les plaintes de la puissance I6s6e seront appuy^es de la mani^re la 
plus efficace par Tautre; que si Ton refusait de rendre justice sur 
ces plaintes, elles se concerteront incessamment sur la mani^re la 
plus propre h se la procurer par de justes repr6sailles. 

3" Que s'il arrivait que Tune ou I'autre des deux puissances, 
OU toutes les deux ensemble, h Poccasion ou en haine du present 
accord, tot inqui6t6e, molestee ou attaqu6e, qu'alors elles feront cause 
commune entre elles pour se d^fendre reciproquement, et pour tra- 
vailler de concert h se procurer une pleine et enti^re satisfaction, 
tant pour Tinsulte faite h leur pavilion que pour les pertes causees 
k leurs sujets. 

4*" Que ces stipulations seront consid^rees de part et d'autre 
comme permanentes et faisant r^gle toutes les fois qu'il s^agira 
d'appr^cier les droits de neutrality. 

5"^ Que les deux puissances communiqueront amicalement leur 
present concert mutuel a toutes les puissances qui sont actuelle- 
ment en guerre. 

Nous , voulant par un eflfet de Tamitie sincere qui nous unit 
heureusement h S. M. rimp6ratrice de toutes les Russies , ainsi que 
pour le bien-^tre de TEurope en g6n6ral, et de nos pays et sujets en 
particulier, contribuer de notre c6t6 h Pex6cution de vues, de prin- 
cipes et de mesures aussi salutaires que conformes aux notions les 
plus 6videntes du droit des gens, avons r^solu d'y acc6der, comme 
nous y acc^dons formellement en vertu du pr6sent acte,- promettant 
et nous engageant solennellement, de m^me que S. M. llmp^ratrice 
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de tontes les Hussies s'engage envers nous, d'observer, extoiter et 4780 
garantir tous les points et stipulations ci>dessus. ,^ j^^^^x 

£n foi de quoi nous avons sigQ6 la pr^sente, etc. 



Le 49 Octobre 1784, I'imperatrice de Russie accepta I'acte d'accessioii 
de Tempereur Joseph U, en reproduisant textuellement ledit acte dans 
celui par lequel elle fit connattre son acceptation. 



PORTUGAL ET RUSSIE. Convention pour le maintien de la 
liberti de la navigation marchande neutre, signie h Saint- 
J^etersbourg , le 13 Juillet 1782. 

Aax. 1. S. M. rimp^ratrice de toutes les Russios et S. M. T. F., 
convaincues de la solidity et de P^vidence inyincible des principes 
exposes dans la susdite declaration du 28 F^vrier 1780, et qui se 
r^dnisent en substance aux cinq points qui suivent : 

1 " Que les vaisseaux neutres puissent naviguer librement de port 
en port et sur les c6tes des nations en guerre ; 

2* Que les effets et marcbandises appartenants aux sujets de 
puissances en guerre , soient libres sur les vaisseaux neutres, k Vex- 
ception des merchandises de contrebande; 

8*^ Qu'il ne soit consid6r6 comme telles que les marcbandises 6non- 
c6es dans les art. X et XI du traits de commerce conclu eutre la 
Russie et la Grande-Bretagne le 20 Juin 1766 ; 

4° Que pour determiner ce qui caract^rise un port bloqu^ , on 
n'accorde cette denomination qu*^ celui oh il y a, par la disposition 
de la puissance qui J'attaque avec un nambre proportionn6 de vais- 
seaux suflfisamment proches, un danger evident d'entrer ; 

5** Eufin que ces principes servent de regie dans les procedures 
et dans les jugements sur la legalite des prises. 

Leurdites Majestes declarent que non-seulement elles donnent 
leur pleine adhesion aux memes principes, mais que dans toutes les 
occasions elles concourront eflRcacement pour les maintenir dans 
toute leur force et vigueur , et pour veiller a leur execution la plus 
exacte. 

Art. II. Par la presente convention il ne sera deroge en rien aux 
traites actuellement subsistants entre la cour de Russie ou de Portu- 
gal avec telle autre cour de TEurope que ce puisse etre , mais ces 
traites et les stipulations y contenues continueront k avoir pour Tune 
et pour Pafutre la meme force obligatoire comme du passe, sans que 

15* 
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1780 cette convention puisse jamais les invalider, ni encore moins les 
(^I783)enfreindre. 

Abt. m. Les deux hautes puissances contractantes continaeront 
h observer la neutrality la plus exacte et tiendront la main h la plus 
rigoureuse execution des defenses port^es centre le commerce de 
contrebande de leurs sujets respectifs, avec qui que ce soit des puis- 
sances diijh en guerre, ou qui pourraient y entrer dans la suite , en 
comprenant nomm^ment sous la rubrique de contrebande ce qui 
dans les articles ci-dessus all^gu^s X et XI du traits de commerce 
condu entre la Russie et la Grande-Bretagne le 20 Juin 4766, est 
r6put6 pour tel. 

Art. lY. Si, malgr6 les soins employes h cet effet, les vaisseaux: 
marchands russes ou portugais 6taient pris ou insult^s par des vais- 
seaux quelconques des puissances bellig^rantes , les plaintes et re- 
presentations de la puissance l^s^e seront appuy^es de la mani^re la 
plus efficace par Tautre ; et si, centre toute attente, on refusait de 
rendre justice sur ces plaintes , elles se concerteront incessamment 
sur la mani^re la plus propre k se procurer une indemnite par de 
justes repr6sailles. 

Art. V. S'il arrivait que Tune ou Fautre des deux puissances, ou 
toutes les deux ensemble, h Poccasion ou en haine de la pr6sente 
convention, fussent inqui6t6es ou molest^es, alors elles feront cause 
commune entre elles pour se d^fendre r6ciproquement, et pour tra- 
vailler de concert h se procurer une pleine et enti^re satisfaction, 
tant pour Tinsulte faite h leur pavilion , (jue pour les pertes caus6es 
h leurs sujets. 

Art. VI. Les pr6sentes stipulations seront consid^6es de part et 
d^autre comme permanentes et faisant r^gle toyites les fois qu'il s'a- 
gira d'appr6cier les droits de neutrality. 

Art. VII. Les puissances communiqueront amicalement leur pre- 
sent accord mutuel k toutes les puissances qui sent actuellement en 
guerre. 

Art. VIll. La pr^sente convention sera ratifi^e, etc. 



DEUX-SICILES ET RUSSIE. Convention pour le maintien de la 
liherti de la navigation marchande, signie h Saint -Piters- 
bourg, fe 10 FSvrier 1783. 

Art. I. (Voir article I de la convention avec le Portugal du 13 JuUlet 1788.) 

Art. II. Dans toute guerre k laquelle les hautes parties contrac- 
tantes, en observant une parfaite neutrality, ne prendront point de 
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part, on tiendra la main k la plus rigoureuse execution des defenses 4 780 
port6es contre le commerce de contrebande de leurs sujets respec- 
tlfs, avec qui que ce soit des puissances d6]h en guerre, ou qui pour- 
raient y entrer dans la suite. 

Art. m. La contrebande de guerre, dont le commerce est d^fendu 
aux nations neutres, sera entendue autant selon les termes des trai- 
t6s subsistants entre la Russie et la Grande-Bretagne de 1766, que 
selon les termes des trait^s en vigueur entre les Deux>Siciles et le 
Danemarck, la Su^de et la Hollande. 

Art. IV. Si malgr6 tous les soins h employer a cet effet, les vais- 
seaux marchands de Tune des deux puissances ^taient pris ou in- 
suites par des vaisseaux quelconques des puissances bellig^rantes, 
les plaintes de la puissance 16s6e seront appuy^es de la mani^re la 
plus efficace par Tautre ; et si Ton refusait de rendre justice sur ces 
plaintes, elles se concerteront incessamment sur la mani^re la plus 
propre pour obtenir h leurs sujets une idemnite pl^ni^re. 

Art. y k Vin. Comme les mdmes articles de la convention avec le Portugal. 



PAYS-BAS ET RUSSIE. 



Riponse des iHats- Giniraux a la declaration de la Russie sur 
la neutraliti, en date du 2lk Avril 1780. 



Voir Neutralite, a l'ann6e 1780. 



DAMMARCK ET GRANDE-BRETAGNE. 



Ttait^s aut^rieurs a consulter: 

Ceux de 4247, 4269, U49, 4465, etc., ont fonde les rapports com- 
merciaux entre les deux nations; le traite de 4664 etablit «le traitement 
«r6ciproque de la nation la plus favorisee, k 1' exception des Suedois en 
« Danemarck. » Le traits d'alliance et de commerce, signe k Westminster, 
le 29 Novembre 4669 (dit de 4670) \ confirme les traites anterieurs, et 
fut Iuj-m6me confirme par la convention du 4 Juillet, destinee k expli- 

* Les ^changes des ratifications de ce traitd ont eu lieu le 31 Juillet 1670. 
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4 780 quer ce que Ton devait entendre par la denomination de acontrebaudc 
de guerre » I et surtout par la declaration que, le 8 du m6me mois , le 
Danemarck fit, k Toccasion de la liberty du commerce des neutres, aux 
cours de Londres, de Versailles et de Madrid. 
Voir, plus haut, Neutralite. 

he traite du 23 Fevrier 4661, conclu k Withehall, et celui du 29 No- 
vembre 1669, conclu k Westminster, et designe ordinairement par le mil- 
lesime de T^change des ratifications (le T'^Juillet 1670), existent dans 
le Recueil des traitSs de commerce et de navigation par MM. de Cusst et 
d'Hauterive, 2* partie, t. I, p. 459 k 480. 



Convention signee h Londres, le 4 Juillet <780, pour expliquer 
le traite de 1670 (1669). 

Voir, plus haut, Neutralite. 



Declaration relative a la neutraliti, signee le 8 Juillet 1780. 

Voir , plus haul , Neutralite. 



DANEMAKCK ET FRANCE. 



Trait^s aut^rieurs k consulter: 

1466. 1 Mai. Traite conclu k Cologne, 

1541. 29 Novembre. Traits conclu a Fontainebleau. 

1645. 25 Novembre. Traite conclu k Copenhague. 

1663. 14 Fevrier. Traite conclu a Paris, pour les peages du Sund. 

1733. 15 Juin. Traite conclu k Copenhague, pour la session de I'lle 
Sainte-Croix. 

1742. 23 Aodt. Traite de commerce et de navigation, conclu a Copen- 
hague, prorogd par la convention signee le 30 Septembre 1749, 
k Versailles, et remis en vigueur par le traite signe a Copen- 
^^gue le 10 JuiUet 1813, ainsi que par le traite du 9 Fevrier 
1842; le traite de 1742 adopte, pour les droits du Sund le 
tarif qui accompagnait le traite de 1663. 

Voir, pourle traltd de 1645, 1663, 1733, 1742 et 1749, RecueU des traUes de commerce et 
de nawgatton par MM. PE Cussy et d'IUut«bivjb , V^ partie, t. I, p. 266 a 329. 



Declaration relative a la neutrality (Art. U: Coutrehande de guerre; voir 

le traits de 1742), datee du 8 Juillet 1 780; et repmse de la caur 
de France A cette declaration. 

Voir , plus haul , Neutralite. 
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DAJNEMARCK ET RUSSIE. nso 



Convention maritime, signee a Copenhague, le 9 Juillet 1780. 

Voir , plus haut , NeuiralUe. 



RUSSIE ET SUEDE 



Convention maritime, signie h Saint- Pitersbourg , le 4*^** Aout 
1 780, pour le maintien de la liberti du commerce des neutres. 

Voir , plus haut , Neutralite. 

La serie des traites anterieurs entre la Russie et la Suede se trouvo 
en t6te du traite de 4790. 



FRMGE ET SUEDE. 



Traites aniMeurs k coiuralier: 

\QZA. 23 Janvier. Traits siga6 a Bernwald pour le commerce entre les 

sujets, et la siircte de la mer Baltique. 
1648. Traite de Westphalie. (Voir les traites de 1656 et 1659 entre la 

Hollande et la Suede.) 

1661. 23 Septembre. Traite d'alliance. 

1662. 30 Decembre, Traits relatif au commerce, sign6 a Stockholm. 
1672. 14 Avril. Traits signe k Stockholm, pour le renouvellement de 

Talliance. 
1675. 25 koti. Traite d'alliance, sign^ a Versailles. 
1678. Traite de paix de Nlmegue. 

1698. 9 Juillet. Traite de ligue defensive, signe k Stockholm. 
1741. 25 Avril. Convention de commerce, signee k Versailles. 
1752. 18 Decembre.| £dits portant abolition reciproque du droit d'aubaine 
1764. 24 Decembre.) pour les biens meubles. 
1759. 9 Mars. Accession de la France au traite conclu entre la Russie et 

la SuMe au sujet de la Baltique. 

Voir Recueil des traites de commerce et de fUwigcUion par MM. de Cussy ^et d'Hautehiye, 
1'epartie, t. Ill, p. 299^318. 



Declaration de la Suhde concernant la neutralite; 21 Juillet 1 780. 
Riponse de la cour de France; 4 AoUt 1780. 

Voir, plus haut, Neutralite, ^ I'aim^e 1780, 
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,78< PAYS-BAS ET RUSSIE. 



Acte par lequel les Provinces -Unies des Pays-Bas (Hollande) 
accident aux conventions maritimes conclues entre le Dane- 
march, la Russie et la Suhde; les 9 Juillet et 1®^ AoUt 1 780 ; 
datie du 24 Dkembre 1780. 



Voir , plus haut , Neutralite. 



FRANCE ET SUISSE. 



J^dit du rot de France, donni a Versailles, par lequel sont fixes 
les privileges des sujets du corps helvitique, signi le 8 Janvier 
1781. 

Voir Recueil de MM, de Cussi tt b'HAUTERivB, 1^® partie, t. Ill, p. 351. 



FRANCE ET PAYS-BAS. 



Convention entre la France et les Provinces -Unies des Pays-Bas, 
concemant les reprises, signee a Versailles, le 1 ^^ Mai 1781. 

Art. I. Les b^timents de Tune des deux nations fran9aise et hoi- 
landaise repris par des armateurs de Fautre , seront rendus au pre- 
mier proprietaire, s^ils n'ont pas 6t6 en la puissance de Pennemi du- 
rant Tespace de vingt-quatre heures, h la charge par ledit proprie- 
taire de payer le tiers de la valeur du b^timent repris,, ainsi que de 
sa cargaison, canons et apparaux ; lequel tiers, sera estim6 k Tamiable 
par les parties int6ress6es ; sinon et faute de pouvoir convenir entre 
elles, elles s'adresseront aux ofticiers de Famiraut^ du lieu oh le cor- 
saire-repreneur aura conduit le bAtiment repris. 

Art. II. Si le b^timent repris a et6 en la puissance de Pennemi 
au-del^ de vingt-quatre heures, il appartiendra en entier h Parma- 
teur-repreneur. 
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Dans le cas oh un bAtimeot aura ^te repris par un vaisseau ou 4 784 
b^timent de guerre appartenaut h S. M. T. Chr. ou aux Provinces- 
Unies, il sera rendu au premier propri6taire, en payant le trenti^me 
de la vaieur du bAtiment, de la cargaison, des canons et apparaux, 
s'il a 6t6 repris dans les vingt-quatre heures, lesquelles sommes se- 
ront distributes h titre de gratification aux (Equipages des vaisseaux - 
repreneurs. L'estimation des trenti^me et dixi^me mentionn^s ci- 
dessus sera r^gl^e conform^ment ^ la teneur de Part. I de la pr^sente 
convention. 

Art. IV. Les b^timents de guerre et corsaires de Tune et Pautre 
des deux nations, seront admis r^ciproquement, tant en Europe que 
dans les autres parties du monde , dans les ports respectifs , avec 
leurs prises, lesquelles pourront y 6tre d^charg^es et vendues selon 
les formalit^s usit^es dans P6tat oti la prise aura ^t^ conduite ; bien 
entendu que la 16gitimit6 des prises faites par des vaisseaux fran^ais 
sera decid^e conform^ment aux lois et aux r^glements ^tablis en 
France sur cette mati^re, de m^me que ceUe des prises faites par 
des vaisseaux hoUandais sera jug^e selon les Ids et r^glements 6ta- 
blis dans les Provinces-Unies. 

Art. V. Au surplus il sera libre k S. M. T. Chr. ainsi qu'aux sei- 
gneurs ]fetats-G6n6raux, de faire tels r^glements qu'ils aviseront bon 
^tre, relativement h la conduite qu'auront h tenir leurs vaisseaux et 
armateurs respectifs h regard des bAtiments qu'ils auront pris et 
amends dans un des ports des deux dominations. 

Art. VI. En foi de quoi, etc. 



PAYS-BAS (HOLLANDE). 



Rkglemmt sur les pnses. 

Voir, plus haut, NeutralUe, a Fannie 1*780. 



PRUSSE ET RUSSIE. 



Convention maritime, signie a Saint-Pitersbourg , le 8 Mai 4 781 . 

Voir, plus haut, NeutralUe, k I'ann^e 1780. 
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1782 BRUNSWICK ET DANEMARCK. 



Convention entre le Danemarck et le due de Brunswick- Wolf en- 
buttel, pour l' abolition du droit daubaine, signie le I®*" Juin 
1781. 

Voir Recueil de Mart£NS , 2« 6dit. , t. Ill , p. 342. 



- AUTRICHE ET RUSSIE. 



Acte d'accession de Vempereur Joseph II, aux principes de la 
declaration de Vimperatrice de Russie, en date dt* 28 Fevrier 
1780. 

Voir, plus haut, NitUralUe, k I'ann^e 1780. 



AUTRICHE ET SAINT- SIEGE. 



Concordat entre VAutriche et le Saint- Siege, concernant la Lom- 
bardie autrichienne , signe le 9 Mai 1782. 

Voir: Storia dell' anno 1783, p. 264; Recueil de Mabtens, ^ 6dit., t. Ill, p. 388. 



PORTUGAL ET RUSSIE. 



Convention pour le maintien de la liberie de la navigation mar- 
chande neutre, signie a Saint- Piter sbourg. 

Voir, plug haut, Neutrality, a I'ann^e 1780. 
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ESPAGNE ET PORTE OTTOMANE. i782 



Articles de paix et de commerce, signis a Constantinople, le 
14 Septembre 1782, proclamis, de la part de VEspagne, le 
24 Decemhre suivant, et, de la part de la Porte ottomane, le 
24 Avril 1783. 

Art. L Par la volenti de Dieu, et k compter du jour de Parrivee 
de la ratification de ce traits, la paix sera stabile entre les deux puis- 
sances, dans la forme et h Pinstar des autres nations amies ; de sorte 
qu'entre les domaines actuels ou k poss^der k Pavenir par les deux 
^tats, ainsi qu'entre leurs sujets respectifs, tant par terre que par 
mer, oette paix sera observ6e, le commerce r^ciproque sera permis 
de la m^me mani^re, et avec une ^gale liberty conc^d^e aux autres 
puissances qui achdtent et vendent leurs marchandises , r^parent 
leurs navires des dommages essuy^s par tempdte ou autre accident, 
et ach^tent le n^cessaire pour leur reparation. 

Art. IL Les navires et les sujets de S. M. C. paieront trois 
pour cent dans les ports et douanes de Pempire ottoman , pour les 
effets ou denr^es qu'ils y d6barqueraient , ainsi que tout autre droit 
pay^ par les puissances amies ; les sujets et navires de la Porte paie- 
ront r^ciproquement dans les domaines de PEspagne les m^mes 
droits qu'on y per^oit des nations alli^es. 

Art. ni. S. M. C. pourra etablir et changer, par le moyen de 
son ministre r^sidant k Constantinople, les consuls qu'il conviendrait 
d'^tablir dans les lieux ou ports maritimes de Pempire. L'on accor- 
dera audit ministre , en vertu de son caract^re , tous les firmans et 
barats, et aux consuls^ interpr^tes et domestiques, les m^mes privi- 
leges dont jouissent ceux de m^me classe appartenants aux autres 
puissances amies. 

Art. IV. Dans Pexercice de la religion, et dans le p^lerinage h Je- 
rusalem et autres lieux, les sujets de S. M. C. seront traites comme 
ceux des puissances amies. Les biens de tout sujet ou individu sous 
la protection de S. M. G. venant k decider dans les domaines dc 
Pempire, ne seront point assujetis au fisc; personne, sous aucun titre, 
ne pourrait en prendre possession ni connaissance, avant d'avoir 6te 
mis a la disposition du ministre ou des consuls d'Espagne, qui auront 
soin de les faire passer au pouvoir des personnes auxquelles ils ap- 
partiendraient, d'apr^s le testament du d^funt; si celui-ci mourait ah 
irdestaty la remise s'en fera auxdites personnes, ou k un de ses asso- 



236 ESPAGNE ET PORTE OTTOMANE. 

4 782 ci^s r6sidant daus le m^me endroit; h d6faut de ceux-ci, le juge 
local, nomm^ vulgairement cadi, fera inventorier les effets pour les 
d^poser en lieu de siiret6 , afin de les conserver et de les remettre 
int^gralement h la personne que le ministre de S. M. G. d^signera 
h cet effet, sans qu'il puisse pr^tendre pour cela au paiement du droit 
nomm6 resumi-chirmet * : la m6me r^gle sera observee dans les 
domaines d'Espagne en faveur des sujets et marchands de Tempire 
ottoman. 

Art. V. On ne pourra juger ni examiner dans aucun lieu de I'em- 
pire aucune cause oti seraient appel^s les consuls ou les interpr^tes 
de S. M. C, si elle exc6dait la somme de 4,000 aspres; les autres 
causes seront r6serv6es au jugement de la Porte. En cas qu'un sujet 
de Pempire suscit^t des proems aux n^gociants, sujets ou individus 
sous la protection de S. M. C, le juge local ne pourra en admettre 
la requite ni en passer sentence, quW drogman de ceux-ci ne soit 
present; et ledit juge ne les molestera pas, que la dette et la garantie 
sur laquelle Tappel auralt M fond6 ne fussent bieu prouv^es. Si 
des altercations s'6levaient entre des n^gociants sujets de S. M. C, 
elles seront examinees et termin^es par les consuls nationaux, 
d'apr^s leurs lois et constitutions; 11 en sera de mdme envers 
les sujets et marchands de Tempire ottoman dans les domaines 
d'Espagne. 

Art. VI. Les gouvemeurs et autres ministres de Tempire ne 
pourront mettre en prison, ni molester hors de propos, un sujet quel- 
conque de S. M. C. Dans le premier cas, le d^linquant sera remis, 
k la premiere requisition de son ministre ou du consul, pour dire 
puni suivant la nature du d^lit. 

Art. Vn. U sera permis k la sublime Porte, pour la tranqulUit^ 
et la siirete de ses sujets et marchands, d'^tabllr dans les domaines 
de S. M. C. un procureur, nomm^ shegbender, comme il en reside 
un dans la ville d'Alicante : les sujets de la Porte seront respect^s et 
privil6gi6s enEspagne, comme ceux de S.M. G. le seront dans Pempire. 

Art. Vni. Les marins respectifs devront secourir les navires qui 
feraient naufrage dans les ports ou sur les c6tes des deux puissances; 
tout vaisseau, les marchandises et autres objets retires du naufrage, 
devront 6tre remis au consul le plus prochain , afin qu'il puisse en 
rendre compte aux propri^taires. 

Art. IX. Les b^timents des deux puissances ne pourront 6tre 
forces de transporter des troupes, de Partillerie, ni de faire un ser- 
vice qui leur serait Stranger. 

> Resumi chirmet, loi ou d^cret royal du partage des biens. 
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Art. X. Les nawes turcs seront re^us et trait^s dans les do- 1782 
maines de S. M. C. k Finstar de ceux des autres puissances amies; 
slls venaient de Pempire, ils feront la quarantaine ordinaire. 

Aht. XI. Toutes les fois que les Mtiments de guerre de S. M. C. 
rencontreront des bMiments de guerre de la Porte, ils mettront leur 
pavilion et les salueront en signe d'amiii^ ; ceux de la sublime Porte 
leur rendront le salut. Les vaisseaux marchands des deux puissances 
se traiteront amicalement, en arborant chacun leur pavilion. Les b^- 
timents de guerre respectifs ne molesteront en aucune manidre les 
navires marchands ; ils leur pr^teront secours au besoin. S'il 6tait 
n^cessaire de communiquer, le bAtiment de guerre enverrait sa cha- 
loupe avec deux personnes et les marins sufSsants, lesquels, apr^s 
avoir examine et trouv^ en r^gle la patente et le passeport, retour- 
neront k leur bord sans d^Iai. La reconnaissance des pavilions et 
patentes des navires se fera sur Texhibition mutuelle d'une copie 
scell^e de la patente et de la forme du pavilion. 

Art. Xn. Tout sujet ou dependant de S. M. G. qui passerait a la 
religion musulmane, et qui d^clarerait lui appartenir, par devant un 
des consuls ou drogmans, ne sera pas exempt, par cet actc, du paie- 
ment de ses dettes; si on lui prouvait qu'il eiit en possession quel- 
C[ues marchandises d'autrui , elles devront ^tre remises au ministre 
ou consul de S. M. C. pour que ceux-ci en fassent la restitution au 
propri^taire. 

Art. Xin. Les n^gociants, sujots et prot^^s de S. M. C. qui se 
trouveraient h bord des corsaires ennemis de la Porte, ne seront pas 
molest^s et n'^prouveront aucune "^sp^oe de confiscation dans leurs 
biens, pourvu qu'ils ne soient pas r^fugi^s ou enr61^s avec eux, k 
I'effet de participer aux hostilit^s. Tout bAtiment portant pavilion et 
passeport de S. M. C, et pris par les corsaires de Pempire, sera 
rendu imm^diatement, avec les marchands, les sujets et prot^g^s de 
S. M. C, de m^e que les effets de son bord. Si le bAtiment avait 
6i6 capture par un ennemi des deux puissances, on devra, en raison 
de I'amiti^ r^ciproque, et autant que possible, tAcher des deux c6t^s 
d'en faire la reprise, afin de le rendre k son propri^taire. 

Art. XIV. Les esclaves respectifs seront ^chang^s ou rachet^s k 
des prix mod^r^s par les personnes nomm^es k cet effet; en atten- 
dant on prendra mutuellement des mesures pour que leurs propria- 
taires les traitent humainement. 

Art. XY. Les sujets de S. M. C. pris en faisant la contrebande 
seront trait^s, sans la moindre exception, comme ceux des puissances 
amies. Les n^ociants ou marchands espagnols pourront employer 
eomme courtiers ou agents d'affaires les personnes qu'ils jugeraient 
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1 782 les plus couvenables h remplir leur objel; ceux qui voudraient s'y op- 
poser seront punis s^v^remont. Les b^timents espagnols passant aux 
l&chelles, aux ports, aux Dardanelles, etc., de Fempire ottoman , ne 
seront assujettis k d^autres registres et visiles que ceux ou celles qui 
ont lieu k regard des navires des puissances amies. 

Art. XYI, S. M. C. ne permeltra pas que les bAtimenjts de Fem- 
pire ottoman soient molest^s ni poursuivis k la vue des c6tes 
d'Espagne; les b^timents de I'empire ne molesteront pas ^galement, 
a pareille distance, ceux des allies de S. M. G. On commuuiqaera 
les dispositions de cet article aux allies de S. M. C, et s'ils d^clarent 
s*y conformer de leur c6t6 , on en pr^viendra la Porte pour sa gou^ 
veme. 

Aht. XVU. On donnera les ordres conyenables afin qa^aucun 
sujet de la PortO; particuli^rement ceux de la Dulcinie, et ceux faisant 
la course dans TAlbanie, ne commettent des hostilit^s centre le pa- 
vilion espagnol ; et pour que ces bAtiments , k leur arriv^e sur les 
c6tes, soient trait^s amicalement, on leur prdtera les secours d'usage 
accord^s a ceux des autres puissances. Ces nations jouiront de la 
liberty du commerce avec FEspagne, d'apr^s ce qui est stipule dans 
ce traits : ceux qui chercheraient k Fenfreindre seront panis, et les 
d^dommagements seront r^partis de la mani^re et conform^ment k 
ce qui est stipule pour les autres nations amies ; les bAtiments des 
deux puissances seront autoris6s a repousser par la force, sans man- 
quer k cette convention, les insultes qui seraient mutuellemeut com- 
mises envers eux. La sublime Porte ottomane donnera connaissance 
de Fheureuse conclusion de cett^ paix aux rdgences barbaresques 
d'Alger, Tunis et Tripoli; comme il est dans Fusage desdites r^gences 
de la faire 6galement de leur c6t^, si ce cas arrivait, la sublime Porte 
le verra et Fapprouvera avec piaisir, le t^moignera aussit6t, en re- 
commandant k ses gouvemements Famiti^ de FEspagne, et en les 
exhortant a la paix par le moyen de trois firmans imp^iaux, un pour 
chaque r^gence, lesquels s^exp6dieront pour ^tre remis sur la de- 
mande du ministre de S. M. C. 

Art. XVIII. L'armement de vaisseaux sur le pied de guerre, par 
un ennemi de Falli6, sera d^fendu daus les ports ou ^chelles des 
deux 6tats, et m^me il sera pris des mesures pour que ceux qui s*y 
pr6senteraient sous pavilion ennemi, ne fassent 6prouver aucone 
vexation aux sujets des navires respectifs des deux puissances con- 
tractantes,; tout secours leur sera doun^, mais la sortie du bAtiment 
de guerre ne sera permise que vingt-quatre heures apr^s le depart 
du navire alli6; si, par ruse de Fennemi, un de ses bAtiments arrivait 
et pourauivait les autres sans pouvoir ^tre secouru, on n'en accuse- 
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rait pas la puissance chez laqaellc cet attentat aurait 6U commis. U 4 782 
sera d^fendu aax bMments des deux puissances de porter pavilion 
ou patente ennemie; s'ils ^taient pris en contravention sur ce fait, le 
commandant sera pendu h une des vergaes pour servir d'exempie 
aux autres; le b^timeut et la cargatson seront consid^r^s bonne 
prise, et F^quipage d^dar^ esclave du capteur. D^apr^s ce principe, 
aucune des deux puissances ne pourra accorder sa patente ni le pa- 
vUion qu'k ses propres sujets ^tablis dans ses domaines. 

Art. XIX. Les ministres ou consuls de S. M. C. seront autorls^s 
k exiger des sujets de leur souverain , h Tinstar de eeux des autres 
puissances, le droit de consulat sur les denrees qui paient en 
douane, et viendront sous pavilion de leur nation; il sera permis 
aux b&timents de la m^me nation d'exporter toute esp^ce de mar- 
chandises , h Texception de la poudre , des armes ou autres objets 
prohib^s. 

Art. XX. Les sujets et proteges de S. M. C. emploieront, dans 
leurs ventes et achats, la m^me espi^ce de monnaie dont se servent 
les n^gociants ou prot^g^s des autres puissances amies; on ne pourra 
les obliger h faire leurs paiements dans une autre; ils ne paie- 
ront au surplus que le droit d'usage sur la monnaie quUls intro- 
duiraient. 

Art. XXI. Nul b^timent pr6t h mettre k la voile ne devra ^tre 
retenu par proems qui viendrait h s'^lever au moment du depart; il 
sera d6cid6 et termini sans d6lai par le minist^re du consul. Les 
sujets de S. M. C, gardens ou mari6s, ne seront point obliges de payer 
le tribut de karatch * ni autre quelconque. Aucun des sujets de 
S. M. C. vivant paisiblement ne pourra ^tre arr^t6 par suite de mort 
ou blessure arriv6e, k moius qu*il ne soit reconnu, par la voie legale, 
pour Hre Tauteur du crime. Finalement, on agira envers les sujets de 
S. M. C, en ce qui est exprim^ ou non par le present, comme on le 
fait en favour des autres puissances amies : s'il 6tait jug6 convenable 
par les deux parties contractantes d'ajouter k ces articles d*autres dis- 
positions qu'on pAt consid6rer comme utiles , elles pourront les pro- 
poser, les traiter, et une fois accord^es, les ajouter ici. 

Le present traits sera ratiii^ dans le terme de huit mois, ou avant, 
s'il est possible ; jusqu'^ cette ^poque , on n'exigera pas rindemnit6 
des prises que les sujets des deux puissances se seraient faites 
mutuellement. 

Enfin S. M. C. ne se refusera pas k faire des d-marches amicales 

» Karatch, tribut annuel que paient tous les sujets du sultan nomm^s rayas, qui 
ne professent point la loi de Mahomet. 
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4 782 pour 6vit^r la course des Maltais, des Romains et des G^ois dans 
I'Archipel, et en fera connattre le r^sultat h la sublime Porte. 
Constantinople, le 44 Septembre 4782. 
Sign6 et scell^ : Don Jean de Boulignt, pl6nipotentiaire de 
Sa Majesty catholique. 
Le Haggi Ssu) Muhameb, grand-visir. 



ETATS-UNIS D'AMERIQUE ET PAYS-BAS 
(HOLLANDE). 



Traiti damitii et de commerce entre LL. HB. PP. les J^tats- 
Gin^aux des Pays-Bas-Unis et les ^tats-Unis de VAmeriqae, 
savoir: New -Hampshire, Massachusetts, Rhode -Island, Con- 
necticut , New - York , New - Jersey , Pensylvanie , Delaware, 
Maryland, Virginie, Nord-Caroline , Sud- Caroline, et Giorgie, 
signi a La Hay e, le 8 Octobre 4 782; suivi dune convention 
signie le mSme jour, concernant les reprises. 

Art. I. II y aura une paix stable, inviolable et universelle, et une 
amitie sincere entre LL. HH. PP. les seigneurs !l£tats-G6n^raux des 
Pays-Bas-Unis, et les l^tats-Unis de TAm^rique, et entre les sujets et 
habitants des susdites parties, et entre les pays, lies, villes et lieux 
situ^s sous la juridictiondesdits Pays-Bas-Unis et desdits !l£tats-Unis de 
PAm^rique, leurs sujets et habitants de tout ^tat, sans exception de 
personnes et de lieux. 

Art. n. Les sujets desdits 6tats-G6n6raux des Pays-Bas-Unis ne 
paieront, dans les ports, rades, pays, lies, villes ou lieux des Etats- 
Unis de TAm^rique, ou dans aucun diceux, d'autre ni de plus grands 
droits ou impositions, de quelque nature ou denomination quails 
puissent ^tre , que ceux que les nations les plus favorisees sent ou 
seront obligees d'y payer, et ils jouiront de tons les droits, franchises, 
privileges, immunites et exemptions dans le trafic, la navigation et le 
commerce, dont jouissent ou jouiront lesdites nations, soit en allant 
d'un port k Tautre dans lesdits 6tats, ou d'un de ces ports h quelque 
port stranger du monde , ou de quelque port Stranger du monde h 
Tun des ports desdits 6tats. 

Art. in. De m6me les sujets et habitants desdits l^tats-Unis de 
PAm^rique ne paieront, dans les ports, rades, pays, lies, villes ou 
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lieux desdits Pays-Bas-Unis , ou dans aacun d'iceux, d'autres ni de 1 782 
plus grands droits on impositions, de quelque nature ou denomination 
qu'ils puissent ^tre, que ceux que les nations les plus favoris6es sont 
ou seront obligees d*y payer; et ils jouiront de tous les droits, fran- 
chises, privileges, immunites et exemptions dans le trafic, la navi- 
gation et le commerce, dont jouissent ou jouiront les nations les plus 
favoris6es, soit en allant d*un port h Taatre dans lesdits etats, ou de 
quelqu'un et vers quelqu'un de ces ports, vers ou de quelque port 
Stranger du monde. Et les IBtats-Unis de rAm6rique, avec leurs 
sujets et habitants, laisseront a ceux de LL. HH. PP. la jouissance 
paisible de leurs droits aux pays, lies et mers dans les Indes orien- 
tales et occidentales, sans les emp^cher ou s'y opposer. 

Aet. IV. 11 sera accords liberty de conscience entidre et parfaite 
aux sujets et habitants de chaque partie et h leurs families; et per- 
sonne ne sera molests k regard de son culte, moyennant qu'il se 
soumette, quant k la demonstration publique, aux loisdupays. II 
sera donne en outre liberte, quand des sujets et habitants de chaque 
partie viendront k mourir dans le territoire de Pautre, de les inhu- 
mer dans les dmetieres usit6s, ou dans des endroits convenables et 
decents, que Ton assignera k cela selon Toccurrence; et les cadavres 
des enterres ne seront molestes en aucune mani^re; et les deux 
puissances contractantes pourvoiront, chacune dans sa juridiction, k 
ce que les sujets et habitants respectifs puissent obtenir dor^navant 
les certificats requis en cas de mort, oh ils se trouvent interess^. 

Art. V. LL. HH. PP. les ]&tats-Generaux des Pays-Bas-Unis , et 
les l^tats-Unis de rAmdrique, tAcheront, autant quil est de quelque 
mani^re en leur pouvoir , de defendre et proteger tous les vaisseaux 
et autres effets appartenants aux sujets et habitants respectifs, ou k 
quelqu'un d'iceux , dans leurs ports ou rades , mers internes , pas* 
sages, rivieres, et aussi loin que leur juridiction s'eteud en mer, et 
de recouvrer et faire restituer aux vrais proprietaires, k leurs agents 
ou mandataires , tous les vaisseaux et effets qui seront pris sous 
leurs juridietions; et leurs vaisseaux de guerre, convoyant dans le cas 
oti ils pourraient avoir un ennemi commun, prendront sous leur pro- 
tection tous les vaisseaux appartenants aux sujets et habitants de 
part et d'autre, qui ne seront point charges d'effets de contrebande, 
selon la description qu'on en fera ci-apr^s, pour des places aVec les- 
quelles Tune des parties est en paix et Tautre en guerre, ni destines 
pour quelque place bloquee , et qui tiendront le meme cours ou sui- 
vront la meme route ; et ils defendront tels vaisseaux aussi longteraps 
qu'ils tiendront le meme cours ou suivront la meme route, centre 
toute attaque, force et violence de Vennemi commun , de la meme 
L 16 
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1782 mani^re qa'ils devraient proi6ger et d^fendre les vaisseaux appar- 
tenants aux sujets propres respectifs. 

Aat. VI. Les sujets des parties contractantes poiirront de part et 
d'aatre^ dans les pays et 6tats respectifs, disposer de leurs biens par 
. testament, donation on autrement; et lenrs h^ritiers, sujets de l\ine 
des denx parties et domicilii dans le pays de Pau^e ou ailleurs, re- 
cevront telles successions, m^me ctb inteslaty soit en personne, soit 
par leur fond6 et muni de procuration ou mandataire , quand m^me 
ils n'auraient pas obtenu des lettres de naturalisation, sans que I'effet 
de telle commission puisse leur 6tre contests, sous pr^texte de quel- 
ques droits ou prerogatives de quelque province, viUe ou particulier ; 
et si les h^ritiers h qui les successions pourraient ^tre ^chues ^iaient 
mineurs, les tuteurs ou curateurs 6tablis par le juge domicflaire des- 
dits mineurs poorront r6gir, dinger, administrer, vendre et aligner 
les biens ^chus auxdits mineurs par heritage, et en g^n^ral, k P^ard 
desdites successions et biesis, user de tous les droits et remplir tontes 
les fonctions qui appartiainent par la disposition des lois k des tuteurs 
et cm*dteurs ; bien entendu n^anmoins que eette disposition ne pourra 
avoir lieu que dans le cas od le testateur n^aura pas nomm^ des tuteurs 
ou curateurs par testament, codicille ou autre instrument 16gal. 

Art. Yll. II sera juste et permis aux sujets de chaque partie 
d'employer tels avocats, procureurs^ notaires, solhdteurs ou facteurs 
qu'ils jugeront k propos. 

Art. YIII. Les marchands , patrons et propri^taires des navires, 
matelots, gens de toute sorte, vaisseaux et bAtiments, et en ge- 
neral aucunes marchandises ni aucuns effets de chacun des allies 
ou de leurs sujets , ne pourront 6tre assujettis k un embargo ni 
retenus dans aucun des pays, territoires, iles, villes, places, ports, 
rivages, ou domaines quelcouques de Pautre aUi6, pour quel- 
que expedition militaire, usage public ou particulier de qui que 
ce soit, par saisie, par force, ou de quelque manidre semblable. 
D'autant moins sera-t-il permis aux sujets de chacone des parties de 
prendre ou enlever par force quelque chose aux sujets de I'autre 
partie, sans le consentement du propri6taire; ce qui neanmoins ne 
doit pas s'entendre des saisies, detentions et arr^ qui se feront par 
ordre et autorite de la justice, et selon les voies ordinaires, pour 
dettes ou deiits, au sujet desquels il devra etre precede par voie de 
droit selon les formes de justice. 

Art. IX. De plus , il a ete convenu qu'il sera parfaitement loi- 
sible k tous marcb^mds, commandants ,de navires et autres sujets ou 
habitants des parties contractantes, en tous lieux soumis respective^ 
ment k la juridiction des deux puissances, de gerereox^memes leurs 



fiTATS-UNIS D'AMfiRIOUE ET PAY8-BAS. 243 

propres affaires, et qu'en outre, quant k Pusage des interprdtes ou 4782 
courtiers, comme aussi h regard du chargement ou d6chargement de 
leurs navires et de tout ce qui y a rapport, ils seront, de part et 
d'autre, consid^r6s et trait^s sur le pied des sujets propres, et, poiir 
le moins, en ^galit^ avec la nation la plus favoris^. 

Art. X. Les vaisseaux marchands de chacune des parties venant 
soil d'un port ennemi, soit d'un port propre ou neutre, pourront 
naviguer librement vers quelque port ennemi de Fautre alli^; ils 
seront n^anmoins tenus^ toutes les fois qu'on Texigera, d'exhiber, 
taut en pleine mer que dans les ports, leurs lettres de mer et autres 
documents d^crits dans Farticle 24, constatant express6ment que 
leurs effiets ne sont pas du nombre de ceux qui sent prohib^s 
comme oontrebande, et n'ayant point charge de contrebande pour un 
port emiemi, ils pourront librement et sans empdchement poursuivre 
leur voyage vers un port ennemi. Cependant on ne demandera point 
de visiter les papiers des vaisseaux oonvoy^s par des vaisseaux de 
guerre, mais on ajoutera foi h la parole de Fofficier qui conduira 
le convoi. 

Aat. XL Si, h Pexhibition des lettres de mer et des autres docu* 
meuts decrits plus particuli^rement dans Fart. 24 de ce traits, Fautre 
partie d^couvre qu'il y a quelques-^uns de ces effets qui sont d^clar^s 
probib^s et de contrebande, et qu'ils sont consign^s pour un port 
sous Fob^issance de Fenneitii , il ne sera pas permis de forcer les 
^outiUes du vaisseau ni d'ouvrir quelque caisse, cofire, ballot, baril, * 
ou autre fataille qui s^ trouveront , ni d'y d^placer le moindre effet, 
soit que le vaisseau appartienne k LL. HH. PP. les !l&tats-G^n^raux 
des Pays-Bas-Unis ou k des sujets et habitants desdits Etats-Unis de 
FAm^rique, jusqu'^ ce que la cargaison soit port^e k terre, en pre- 
sence des officiers de la cour d'amiraut6, et qu'ii en soit fait un in- 
ventaire. Encore ne sera*t-il pas permis de les vendre, ^changer ou 
aligner, que lorsque les procedures requises et l^gales auront 616 ob- 
serv^es centre de tels effets prohib6s et de contrebande, et que la 
cour d'amiraute les aura confisqu^s par sentence prononc^e ; en ex- 
ceptant toi:gours , non-seulement le navire mdme , mais aussi tous 
autres effets qui s'y trouveront tenus pour libres , lesquels ne pour- 
ront point dtre arr^t^s sous le pr6texte d*avoir 6X6 entach^s par les 
effets prohib^s, encore moins confisqu^s, comme pris I6gitimement; 
mais au contraire lorsque, par la visitation k terre, il se trouvera 
qa'il n*y a point de contrebande dans les vaisseaux , et qu'il ne pa- 
raitra point par les papiers que celui qui a pris et emmen6 les na- 
vires a pu Fy d^couvrir, criui^ci devra ^tre condamn^ k tous les 
frais, dommages etinter^ts d'iceux, qu'il aura causes, tant aux pro- 

46* 
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1 782 pri6taires des vaisseaux qu'aux propri^taires et chargeurs des car- 
gaisons dont ils seront charges , par sa t^m^rit^ h les prendre et em- 
mener: declarant tr^s-express^ment qa'tm vaisseau Ubre assurera la 
liberie des effets dorU il sera chargS, et que cette liberty s'dtendra pa- 
reiUement sur ks personnes qui se trouverorU sur vn vaisseau Ubre, 
lesquelles ne pourront en 6tre enlev^es , k moins que ce ne soient 
des militaires actuellement au service de Tennemi. 

Art. XII. Par centre, on est convenu que tout ce qui se trouvera 
charge par les sujets et habitants de Pune des deux parties dans 
quelque vaisseau appartenant aux eunemis de Fautre ou k leurs 
sujets, quoique non compris sous Tesp^ce des effets prohib^s, pourra 
^tre confisqu6 en son cintier, de la m^me mani^re que s'il appartenait 
h Tennemi, except^ pourtant les effets et marchandises mis h bord 
d^un tel vaisseau avant la declaration de guerre, ou dans Pintervalle 
de six mois apr^s icelle; lesquels effets ne seront aucunement sujets 
k confiscation, mais seront fid^lement et sans ddai restitu^s en nature 
aux propri6taires qui les r^clameront ou feront r^clamer ayant la 
confiscation et vente , comme aussi leur provenu, si la reclame ne 
pouvait se faire que dans Tintervalle de huit mois apr^s la vente, la- 
quelle doit 6tre publique ; bien entendu n^anmoins que si lesdites 
marchandises sent de contrebande, il ne sera nullement permis 
de les transporter ensuite k aucun port appartenant aux ennemis. 

Art. XIII. Et, afin de pourvoir le mieux possible k la stiret6 des 
sujets et gens de Tune des deux parties , pour qu*ils ne soient point 
molest^s de la part des vaisseaux de guerre ou corsaires de I'autre 
partie, il sera d^fendu h tous les commandants des vaisseaux de 
guerre et autres bAtiments arm^s desdits l^tat-G^n^raux des Pays- 
Bas-Unis et desdits J^tats-Unis de TAm^rique, ainsi qu'a tous leurs 
ofiiciers, sujets et gens, de porter quelque offense ou dommage k 
ceux de Fautre partie ; et s'ils en agissaient d'une mani^re contraire, 
ils seront, sur les premieres plaintes qu'on en fera, 6tant trouv^s 
coupables apr^s un juste examen, punis par leurs propres juges, et 
en outre obliges de donner satisfaction de tous dommages et int^rdts, 
et de les bonifier sous peine et obligation de leurs personnes 
et biens. 

Art. XIV. Pour determiner ulterieurement ce qui vient d'etre dit, 
tous les capitaines de corsaires ou armateurs de vaisseaux arm^s en 
guerre sous commission et pour compte de particuliers, seront tenus, 
avant leur depart, de donner caution suffisante devant les juges com* 
patents, ou d'etre entidrement responsables des malversations qu'Us 
pourraient commettre dans leurs courses ou voyages, ainsi (jue des 
contraventions de leurs capitaines et offiders contre le present traite 
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et centre les ordonnances et 6dits qui seront publics cons^quemment 1782 
k icelui, sous peine de forfaiture et nullity des susdites commissions. 

Art. Xy. Tous les vaisseaux et marchandises, de quelque nature 
qa'elies puissent ^tre, que Ton reprendra sur des pirates et 6cumeurs 
de mer naviguant en pleiue mer sans commission requise, seront ame- 
nds dans quelque port de Fun des deux 6tats et d6pos6s entre les 
mains des officiers du port, afin que le tout soit restitu6 au vrai pro- 
pri^taire, sit6t qu'il aura €t(8 doun^ des preaves justes et sufiBsantes 
pour en constater la propri^t^. 

Art. XVL Si quelques vaisseaux ou b&timents appartenants h 
Tune des deux parties, h leurs sujets ou habitants, venaient k 6chouer 
sur les c6tes ou territoires de Pautre, k p6rir, ou k souffrir quelque 
autre perte maritime , il sera donn6 toute sorte de secours et d*as- 
sistance amicale aux personnes naufrag^es ou en danger de faire 
naufrage; et les vaisseaux, effets et marchandises, ou ce qui en aura 
6t6 sauv^, ou bien le provenu d'iceux, si ces effets, sujets k se gAter, 
ont ^te vendus, 6tant r6clam^s dans Fan et jour par les patrons , ou 
par les propri6taires, ou par leurs agents ou fond6s de procurations, 
seront restitu^s , moyennant seulement qu'ils paient les frais raison- 
nables, et ce qui doit se payer dans le m^me cas pour le sauvetage 
par les propres sujets du pays; il leur sera aussi d61ivr6 des sauf- 
conduits ou passeports pour leur passage libre et si!ir de Idi, et pour 
le retour de chacun dans son pays. 

Art. XVII. Au cas que les sujets ou habitants de Tune des deux 
parties, avec leurs vaisseaux, soit publics et 6quip6s en guerre , soit 
particuliers et marchands, soient forc6s par la temp^te, ou par la 
poursuite de pirates ou d'ennemis , ou par quelque autre n6cessit6 
urgente, k se retirer dans quelque riviere, crique, baie, port, rade 
ou rivage appartenant k Pautre partie, ils seront re^us avec toute 
humanity et bonne volenti, et jouiront de la protection et aide la plus 
amicale; il leur sera permis de se rafratchir et de s'approvisionner k 
des prix raisonnables de toute sorte de vivres et de toutes les choses 
requises pour Pentretien de leurs personnes ou pour la reparation 
de leurs vaisseaux ; et ils ne seront en aucime fa9on retenus ou em- 
p^ch^s de partir desdits ports ou rades, mais pourront faire voile et 
aller quand et od il leur plaira , sans opposition ou emp^chement 
quelconque. 

Art. XVin. Pour d'autant mieux exercer le commerce r^ciproque, 
il a 6t€ convenu que s'il s'61evait une guerre entre LL. HH. PP. les 
feats-G6n6raux des Pays-Bas-Unis et les felats-Unis de PAm^rique, 
il sera toujours accords aux sujets de part et d^autre le temps de 
neuf mois apr6s la date de la rupture ou de la proclamation de guerre. 
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1782 aGn da pouvoir se retirer avec leurs effets et les transporter oti il 
leur plaira; ce qu'il leur sera permis de faire, oomme aussi de vendre 
ou transporter leurs effets et meubles en toute liberty, sans que Ton 
puisse, durant ie temps desdits neuf mois, proc6der h quelque saisie 
de leurs effets, beaucoup moins de leurs personnes. Au contraire il leur 
sera donn^, pour leurs vaisseaux et pour les effets qu'ils voudront em- 
porter, des passeports de sauf-conduit pour les ports les plus proches 
dans les pays respectifs, et pour le temps n^cessaire au voyage. Et 
auGUne prise faite sur mer ne pourra 6tre r6put6e l^gitimement 
prise, k moins que la declaration de guerre n'ait 6t6 connue ou ait pu 
TAtre dans le dernier port que le vaisseau pris a quittd ; mais pour 
tout ce qui pourrait avoir et6 pris aux sujets et habitants de part et 
d'autre, et pour les offenses qui pourraient leur avoir 6t6 faites dans 
hntervalle des susdits termes, il sera donn6 satisfaction complete. 

Art. XIX. Aucun sujet de LL. HH. PP. les 6tats-Gen6raux des 
Pays-Bas-Unis ne pourra demander ni accepter quelque commission 
ou lettre de marque pour armer des vaisseaux, afin de les envoyer 
en course centre lesdits 6tats-Unis de rAm6rique, ou centre quel- 
qu'un d*eux, ou centre les sujets et habitants desdits iJ^tats-^Unis 
ou quelqu'un d'eux, ou centre la propriety des habitants de quel- 
qu'un d'eux, de la part de quelque prince ou ^tat que ce soit, 
avec qui les susdits ]6tats-Unis de rAm6rique pourraient ^tre en 
guerre. Pareillement aucun sujet ou habitant desdits !l&tats-Unis de 
rAm^rique ou de quelqu'un d'eux ne demandera ni n'acceptera quel- 
que commission ou lettre de marque pour armer un ou plusieurs 
vaisseaux , afin de les employer en course centre les HH. et PP. SS. 
les ]Etats-G6n6raux des Pays-Bas-Unis, ou centre les sujets habitants 
de LL. HH. PP., ou qudqu'un d'eux, ou centre la propriety de quel- 
qu'un d'eux, de la part de quelque prince ou 6tat que ce soit, avec 
qui LL. HH. PP. seront en guerre: et si quelque personne, de Pun ou 
de Tautre cAt6, acceptait telle commission ou lettres de marque, il 
sera puni comme pirate. 

Aet. XX. Si les vaisseaux des sujets ou habitants de I'une des 
deux parties abordent h une c6te appartenant h Tun ou k Pautre 
desdits allies , sans avoir intention d'entrer dans un port , ou, ^tant 
entr6s, sans vouloir d^charger ou entamer leur cargaison, ou y ajou- 
ter, ils ne seront point obliges de payer, ni pour les vaisseaux ni pour 
leurs cargaisons, des droits d*entr6e ou de sortie, ni de rendre aucun 
compte de leurs cargaisons, h moins qu'il n'y ait juste sujet de pre- 
sumer qu'ils portent a Tenuemi des marchandises de contrebande. 

Art. XXI. Les deux parties contractantes s*accordent de part et 
d'autre la liberty d'avoii*, chacune dans les ports de I'autre, des con- 
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sulSy vice-coDSQls, agents et oommissaires ^tablis par elle-m^me, 1781 
dont les fonctions seront r^gl^es par conveDtioa partlcnli^re, lorsque 
I'une des deux parties trouvera bon de faire de tels ^tablissements. 

Art. XXU. Ge traits ne sera cens^ d^roger en aucune mani^re 
aux articles 9, 40, 19 et 24 da traits avec la France, tels qu'ils 
^taient uum^rot^s au mdme traits conclu le 6 f(6vrier 1778, et qui 
font les articles 9 , 1 , 1 7 et 22 du trait6 de commerce subsistant 
pr6sentement entre les £tas-Unis de TAm^rique et la couronne de 
France; il n^empdchera pas uon plus S. M. C. d'y acc^der, et de jouir 
de I'avantage desdits quatre articles. 

Aht. XXni. Si dans la suite les l^tats-Unis de TAm^rique ju- 
geaient n^cessaire d'entamer des n^ociations auprds du roi ou em- 
pereur de Maroc ou de Fez, ainsi qu'auprds des r^gences d'Alger, de 
Tunis, ou Tripoli, ouaupr^s de q[uelqu'un d'eux,afin d'avoir des passe- 
ports pour la sllret^ de ieur navigation par la M^diterran^e, LL. 
HH. PP. promettent qu'^ la requisition qu'en feront lesdits hauts 
J^tats-Unis^ elles seconderont ces n^gociations de la mani^re la plus 
favorable, par Fentremise de leurs consuls r^sidants aupr^ des sus- 
dits roi ou empereur et r^gences. 

Contrebande. 

Art. XXIV. La liberty de navigation et de commerce s'^tendra 
sur toutes sortes de marchandises, except^ seulement sur celles que 
Ton distingue sous le nomde contrebande ou marchandises prohib^es, 
et sous cette denomination de contrebande et marchandises prohi- 
bees seront comprises seulement les munitions de guerre ou armes, 
comme mortiers, artillene, avec leurs artifices et appartenances ; 
fusils, pistolets, bombes, grenades, poudre h tirer, salp^tre, soufre, 
meches, boulets et balles, piques, sabres, lances, hallebardes, casques, 
cuirasses et autres sortes d'armes; comme aussi soldats, chevaux, 
selles et equipages de chevaux. 

Tous autres effets et marchandises non specifies ci-dessus expres- 
sement, et meme toutes sortes de matieres navales, quelque propres 
qu'eUes puissent etre h la construction et a Tequipement de vaisseaux 
de guerre, ou k la fabrique de Pane ou Tautre machine de guerre ter- 
restre ou maritime, ne seront ainsi censes, ni k la lettre, ni selon 
quelque interpretation pretendue d'icelle quelconque, devoir ou pou- 
voir etre compris sous les effets prohibes et de contrebande; en 
sorte que tous ces effets et marchandises qui ne se trouvent pas ex- 
pressement nommes ci-dessus, pourront, sans aucune exception et 
en toute liberte, etre transportes par les sujets et habitants des deux 
aUies des places et vers les places appartenantes h Pennemi, excepte 
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1782 seulement les places qui dans le m^me temps se trouveront assi6g6es, 
bloqu^es ouinvesties ; et poar telles sont tenues uaiquement les places 
entourees de pr^s par quelqu'uue des puissances bellig^rantes. 

Art. XXV. Afin que toute dissension et querelle puisse ^tre 6vi- 
t^e et pr^venue, il a 6t^ convenu qu'au cas que Tune des deux 
parties vlnt h ^tre en guerre, les vaisseaux et b&timents appartenants 
aux sujets ou habitants de Tautre alli^ , seront pourvus de lettres de 
mer ou passeports, ezprimant le nom, la propri^t^ et le port du 
vaisseau ou bdtiment, comme aussi le nom et le domicile du patron ou 
commandant dudit vaisseau ou b^tiroent, afin que par 1^ il conste que 
le vaisseau appartient r^ellement et vraiment aux sujets ou habitants 
de Tune des parties; lesquels passeports seront dresses et distribu^s 
selon la formule annex6e k ce trait6. Ghaque fois que le vaisseau.aura 
et^ de retour, il faudra qu'il ait de nouveaux passeports pareils, ou du 
moins ces passeports ne devront pas ^tre de plus ancienne date que 
de deux ans avant le temps oti le vaisseau a 6t6 la demi^re fois de re- 
tour en son pays. II a6t6 arr^t^ pareillement que tels vaisseaux ou hk- 
timents ^tant charges, devront ^tre pourvus non-seulement des passe- 
ports ou lettres de mer susmentionn^s , mais aussi d'un passeport 
g^n^ral, ou de passeports particuliers , ou manifestos, ou autres do- 
cuments publics que Ton donne ordinairemeut aux vaisseaux qui 
partent, dans les ports' d^ou les vaisseaux ont fait voile en dernier 
lieu, contenant une specification de la cargaison, de la place d'oti le 
vaisseau est parti et de celle de sa destination; ou k d^faut de tons 
iceux, de certificats de la part des magistrats ou gouvemeurs des 
villes, places et colonies d*oCi le vaisseau est parti, donn6 dans la 
forme usit^e, afin que Ton puisse savoir s'il y a quelques effets pro- 
hib^s ou de contrebande k bord des vaisseaux et s'ils sont destines 
k les porter en pays ennemi ou non : et, au cas que quelqu'un juge 
bon ou a propos d^exprimer dans lesdis documents les personnes aux- 
quelles les eflFets k bord appartiennent , il pourra le faire librement, 
sans cependant y ^tre tenu et sans que remission d'une telle ex- 
pression puisse ni doive donner lieu k confiscation. 

Art. XXVI. Si les vaisseaux ou b^timents desdits sujets ou habi- 
tants de Tune des deux parties , faisant voile le long des c6tes ou en 
pleine mer, sont rencontres par quelque vaisseau de guerre, capre 
ou autre b^timent arm6 de Tautre partie, lesdits vaisseaux de guerre, 
capres ou b^timents arm^s, pour 6viter tout d^sordre, resteront hors 
de la port6e du canon, mais pourront envoyer leurs chaloupes k bord 
du vaisseau marchand qu'ils rencontreront de la sorte, sur lequel 
ils ne pourront faire passer que deux ou trois hommes auxquels le 
patron ou commandant exhibera son passeport, declarant la propri^te 
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du vaisseau ou bdtiment, selon la formule annex6e h ce traits : et le 1 782 
vaisseau ou bAtiment, apr^s avoir exhih^ un tel passeport, leUre de 
mer ou autres documents, sera libre de contiuuer son voyage, en 
sorte qu'ii ne sera pas permis de le molester ou visiter en aucune 
mani^re, ni de lui donner chasse ou de le forcer h changer de cours. 
Art. XXVn. II sera permis aux marchands, capitaines et com* 
mandants de navires, soit publics et 6quip^s en guerre, soit particu- 
liers et marchands , appartenants auxdits l^tats-Unis de PAm^rique, 
ou k quelqu'un d'eux, ou h leurs sujets et habitants, de prendre 
librement h leur service et de recevoir k bord de leursdits vaisseaux,^ 
dans tout port ou place de la juridiction de LL. HH. PP. susdites, des 
matelots ou autres , natifs ou habitants de quelqu'un desdits ^tats , k 
telles conditions qu'ils agre^ont, sans 6tre sujets pour cela k quel- 
que amende, peine, cUitiment, proems ou r^primande quelconques. 
£t r^ciproquement, tous les marchands , capitaines et commandants, 
appartenants auxdits Pays-Bas-Unis, jouiront, dans tous les ports et 
places de I'obeissance desdits l^tats-Unis de I'Am^rique, du mdme pri- 
vilege d'engager et de recevoir des matelots ou autres, natifs ou habi- 
tants de quelque pays de la domination desdits Etats-G^n^raux : bien 
entendu que ni d'un c6t6 ni de Pautre on ne pourra prendre k son 
service tels de ses compatriotes qui se sont d^j^ engages au service 
de Fautre partie contractante, soit pour la guerre ou pour le n^gocc, 
et soit qu'on les rencontre k terre ou en mer, k moins que le capi- 
taine ou patron sous le commandement de qui de telles personnes 
pourraient se trouver, ne veuille de son plein gr6 les d^charger de 
son service, sous peine qu'autrement ils seront trait^s et punis comme 
d^serteurs. 

Art. XXVIII. L'afiFaire de la refaction sera r6gl6e en toute 6quit6 
par des magistrals des villes respectives oh Ton juge avoir quelque 
lieu de se plaindre k cet ^gard. 

Art. XXIX. Le present traits sera ratifi6 et approuv6 par LL. 
HH. pp. les l^tats -G^n^raux des Pays-Bas-Unis et les l^tats-Unis de 
FAm^rique, et les actes de ratification, de part et d'autre, seront de- 
livr6s dans Pespace de six mois, ou plus t6t s'il se pent, k compter du 
jour de la signature. 

£n foi de quoi nous d6put6s et pl^nipotentiaires des seigneurs 
Etats-G6n6raux des Pays-Bas-Unis , et ministre pl^nipotentiaire des 
Etats-Unis de PAm6rique, en vertu de notre autorisation et pleins 
pouvoirs respectifs, avons sign6 le present traits et appose le cachet 
de nos armes. 

Fait k La Haye, le 8 octobre 1782. 
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1 782 Convef^n enire LL. HH. PP. les iliats-Criniraux des Prornnces- 
Unies des Pays-Bas et les tltats-Unis de VAmiriqae, concemarU 
ks reprises, signie h La Eaye, le 8 Octobre 1782. 

Les deux hautes parties cootractantes , d^sirant 6tablir des prin- 
cipes uniformes relativement aux prises faites par leurs vaisseaux 
sur leur ennemi commun, ou faites sur elles par I'ennexni et reprises 
par leurs vaisseaux, sont convenues des articles suivants : 
' Art. I. Les vaisseaux de Tune des deux nations repris par les ar- 
mateurs de Tautre, seront restitu^s k leur propri^taire, s'ils n'ont 
pas ^t^ vingt-quatre heures au pouvoir de Pennemi , pourvu que le 
propri^taire du vaisseau repris paye le tiers de la valeur du vaisseau, 
de la cargaison et des apparaux; lequel tiers sera ^valu6 au gr^ des 
deux parties int6ress6es , sinon elles s'adresseront aux ofiSciers de 
Pamiraut^ de la place oh. Parmateur aura conduit le vaisseau repris. 

Art. IL Si le vaisseau repris a 6t6 plus de vingt-quatre heures 
au pouvoir de Pennemi, il appartiendra k Parmateur qui Paura 
repris. 

Art. in. Dans le cas oti un navire aura 6t^ repris par un vais- 
seau de guerre appartenant aux ^tats-G^n^ranx des Pays-Bas ou aux 
Etats-Unis de PAm^rique, il sera restitu6 a son propri^taire primitif, 
qui paiera la trenti^me partie de la valeur du bAtitnent, de la cargai- 
son et des apparaux, s'il a 6t6 repris dans les vingt-qnatre heures, et 
la dixi^me partie, s'il a 6t6 repris aprds les vingt-quatre heures, les- 
quelles sommes seront distributes en guise de gratification a P6qui- 
page du vaisseau qui Paura repris. 

Ce trenti^me et ce dixi^me seront evalu6s de la manidre que d6- 
signe Particle I. 

Art. IV. Les prises faites par des vaisseaux de guerre, ou d'ar- 
mateurs, dans le temps ci-dessus mentionn^, seront restitutes en 
temps utile h leurs propri6taires, d^s qu'ils auront justifi6 de leur 
propri^t^ , et fourni une caution qui assure Pexecution des articles 
ci-dessus. 

Art. V. Les vaisseaux de guerre et d'armateurs des deux nations 
seront r^ciproquement refus , en Europe et dans les autres parties 
du monde, dans les ports respectifs de chacune d'elles, avec leurs 
prises , qui pourront dtre d6charg6es et vendues suivant les formali- 
tes usit6es dans chaque 6tat oh la prise aura ^t^ conduite, ainsi que 
le prescrit Particle 22 du traits de commerce , pourvu toutefois que 
la l^galit^ des prises faites par les vaisseaux des Pay^-Bas soit fon- 
dle sur les lois et les r^glements qui y sont 6tablis; de m6me, les 
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prises faites par les vaisseaux am^ricains seront jug^es saivant les 4782 
\ois et r^glements ^tablis dans les £tats-Unis de FAm^rique. 

Art. VI. Les deux hautes parties contractantes seront libres de 
faire les r^glements qu'elles jugeront n^cessaires, rdativemeDt k la 
conduite que devront tenir les commandants ou les armateurs de 
leurs b^timents respectifs h I'^gard des vaisseaux qu'ils auront cap- 
tures et qu'ils conduiront dans les ports des deux puissances. 

En foi de quoi, etc. 
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Trait^s antMenrs k consulter: 

Ud traite conclu k Moscou, le 2 Aoflt 4547, a longtemps servi de 
base aux relations commerciales entre les deux Pays ^ 

En 4780, une convention fut sign^e le 9 Juillet, k Gopenhague, en 
faveur du commerce des neutres (voir plus haut: Neutrality de 4780 k 
4783). 

Le traite de 4782 (qui va sulvre) fixa les rapports de commerce d'une 
maniere plus precise, et ce traite a ^te renouvele par le traite de paix 
signe le 8 Fevrier 4844 ^ Hanovre. 



Traite de commerce, signe a Saint- Pitersbourg, 
le 8/19 Octobre 1782. 

Abt. L n subsistera entre S. M. I. de toutes les Russies, ses h6ri- 
tiers et successeurs au trdne, d*une part, et entre S. M. le roi de Dane- 
marck, ses h^ritiers et successeurs au tr6ne, de Pautre, comme aussi 
entre leurs 6tats, royaumes, provinces, villes et sujets, h perp6tuit6 ime 
amiti^ vraie, sincere et parfaite , une paix durable et bonne intelli- 
gence , et en vertu de cet accord , tant ces deux puissances elles- 
m^mes, que leurs sujets sans exception, se prAteront mutuellement 
dans toutes les occasions , et particuli^rement en ce qui concerne le 
commerce et la navigation , toute aide et assistance possible en d6- 
ployant pour cet eflFet tout le z^le d'amis et de bons voisins, et sans 
jamais rien entreprendre qui puisse tourner au prejudice ou de- 
triment des uns ou des autres. 

> Un traits proviaoire qui tat conclu le 41 et 43 Avril 4767, entre le Danemarck el 
la Russie , n'a jamais ^t^ public : il existe au Recueil de Martens , nouv. ^dit. , t. I , 
p. 496. 
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4782 Art. II. Uue parfaite liberty de conscience sera accordee aux 
sujets des deux nations dans les 6tats respectifs, et en consequence 
ils pourront vaquer librement , ou dans leurs propres maisons, ou 
dans des bailments ou ^glises destinies ou permises k cette fin par 
le gouvernement, au cnlte de leur religion, sans y dtre jamais trou- 
bles ni inqui^t^s d'aucune fa^on. 

Art. III. Les sujets russes en Danemarck, et les sujets danois 
en Russie seront constamment regard6s et trait^s comme les na- 
tions les plus favoris^es ; et les deux hautes parties contractantes 
s'engagent entre elles d'accorder aux sujets respectifs toutes les fa- 
cilit^s , assistances et tons les avantages de commerce , qui peuvent 
naturellement 6maner d'une telle preference , afin d'etendre et faire 
fleurir, autant qu'il est possible, le commerce des sujets russes en 
Danemarck et des sujets danois en Russie ; bien entendu cepeudant 
que dans tous les cas oh le present traite n'aura pas stipule quelque 
exemption ou privilege en faveur des deux nations , ou de chacune 
en particulier, les negociants russes ou danois se soumettront dans 
leur commerce et trafic aux tarifs, ordonnances et lois du pays oh ils 
seront domicilies. 

Art. IV. II sera permis en consequence aux sujets de.la puissance 
alliee dans les etats de I'autre, de naviguer, acheter, vendre et trans- 
porter librement , par eau et par terre , dans tous les ports , villes et 
rades des deux pays dont Tentree et la sortie n'est pas defendue, et 
en payant s'entend les douanes et les droits presents dans chaque 
endroit, de meme qu'en se conformant, quant aux vaisseaux et voi- 
tures chargees de pareils transports de marchandises , aux lois eta- 
blies dans Tendroit oh ce commerce se fera. S. M. 1. de toutes les 
Russies n'excepte de la susdite permission que ses ports de la mer 
Noire, de la mer Caspienne, et de ses autres possessions en Asie; et 
S. M. danoise tant ses possessions en Amerique , que les autres eta- 
blissements qu'elle possede hors de FEurope. 

Art. V. Les sujets commercants des deux hautes parties con- 
tractantes payeront, pour leurs marchandises, les douanes et les 
droits fixes dans les etats respectifs par les tarifs qui existent ou 
qui existeront k Favenir. Et S. M. I. de toutes les Russies croit don- 
ner une preuve bien convaincante k S. M. danoise de la faveur pre- 
ponderante dont elle entend faire jouir- doreuavant dans ses etats le 
commerce des sujets danois , en leur accordant le droit d^ pouvoir 
acquitter la douane en monnaie courante du pays, sans etre assujettis 
k la payer comme ci-devant en rixdalers , en evaluant le rixdaler k 
1 25 copecks monnaie courante de Russie , exceptant cependant les 
ports de la Livonie, de PEstonie et de la Finlande , qui ont des tarifs 
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et privileges particuliers, auxquels le pr^ent traits ne doit point 4782 
d^roger. 

Art. YI. Eo reciprocity des.avautages accord^s par Particle pre~ 
cedent en faveur des sujets commer^ants du Danemarck, S. M. da- 
noise , youlant aussi avantager le commerce des sujets russes dans 
ses etats, consent par le present traite k leur accorder les avantages 
suivants : 

I*' Que le tabac en feuilles de Russie, connu en Europe sous le 
nom de tabac d'Ukraine, au passage du Sund, ne payera k ravenir 
que huit stuvers pour dix pouds du poids de Russie. 

9i° Que les marchandises , evaluees a raison de lasts, poids et 
mesures, seront envisagees et taxees en passant le Sund d'aprds 
les lasts, mesures et poids actuellement usites dans les endroits 
et ports de Tempire de Russie d'o(i ces marchandises seront ex- 
pediees. 

3° Que les poutres de Riga, connues sous le nom de Fiirren- 
Balken, et qui ont cinq, six, sept, huit et neuf brasses de loi^eur, 
payeront k leur passage par le Sund pour vingt pieces deux et demi 
ReichS'Ort; et cellos de quatre jusqu'^ une brasse et de moins encore, 
seront reduites au taux et k la mesure de poutres de cinq jusqu'^ 
neuf brases, et payeront les droits du Sund selon cette reduction 
faite sur la mesure des grandes poutres. 

4" Que la VMasse, ou Veidasse, sera payee au Sund k raison 
de douze stuvers le last, lequel sera evalue k douze tonnes de la 
grandeur maintenant usitee k Riga. 

Art. Vn. En outre S. M. danoise, accoutumee k favoriser les in- 
terets de Tempire de Russie , comme ceux d'une ancienne amie et 
alliee de sa couronne, fera jouir les sujets russes, pour tons les droits 
du Sund en general, d'un traitement egal avec les nations les plus 
favorisees en Danemarck, en ne leur faisant payer s'entend qu'un 
pour cent pour toutes les marchandises dont il n'est pasfait mention 
dans le tarif. 

Art. Yin. On ne visitera point, au passage du Sund, les navires 
et marchandises qui appartiendront aux sujets de la Russie, mais 
Pon sera tenu, quant a Pacquit des droits k payer pour ces memos 
navires et marchandises^ d'ajouter foi aux certificats et passeports en 
bonne forme que ces navires seront dans le cas de produire du ma- 
gistrat ou de la douane de Pendroit d'oti ils sent partis , sans exiger 
aucun edaircissement ulterieur sur les marchandises qui formeront 
la cargaison de ces navires, et en se rapportant absolument, quant k 
leurs poids I mesure, qualite et emballage, k ce qui sera marque Ik-* 
dessus dans lesdites lettres et passeports, bien eutendu cependant 
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1 788 que si P<m s'apercevait de quelque fraude commise k cet 6gard, Ton 
avisera, k la premiere requisition qui en sera faite, aux moyens d'y 
rem6dier et de les pr6venir h Pavemr. . 

Art. K. La douane du Sund, dans Tacquit du payemeni des 
droits, sera obligee de donner cbaque fois le detail sp6cifi6 des droits 
perfus sur chaque esp^ce de marcliandises, afin que Ton puisse veri- 
fier et constater de cette fa9on si rien n'y aura 6t6 exig6 de trop, et 
a ne sera point permis k ladite douane de d6roger k cet usage, k 
moins que les capitaines des navires, pour acc6l6rer leur expedition, 
ne se contentent eux-mdmes d*un acquit en gros des droits pay6s 
pour toute leur cargaison. 

Art. X. Les navires russes, aprfcs avoir pay6 les droits du Sund, 
soit en rentrant dans la mer Baltique, soit meme qu'ils en ftissenl 
dej^ sortis, s'ils etaient obliges par tempAte, vent contraire ou autre- 
ment, de revenir au Sund, ne seront plus tenus de payer une seconde 
fois les monies droits. 

Art. XL Une exemption des droits d'entrde de port et g6nerale- 
ment de tons autres, sera accord^e aux navires russes qui passeront 
devant la forteresse de Gluckstat et autres places que le Danemarc^ 
poss^de sur TElbe, de maniere que ces navires en allant et venant ne 
seront point visit6s, ni retenus ou inquietes, k moins qu'en temps de 
guerre il n'y ait des soup^ons av^r^s que ces navires portent de la 
contrebande aux ennemis. 

Art. XII. Toutes les fois que les navires des sujets russes ou 
danois seront obliges par des tempdtes, ou pour se soustraire k la 
poursuite de quelque pirate, ou aussi pour quelque autre accident, 
de se r6fugier dans les ports des 6tats respectifs, ils pourront s'y 
radouber, se pourvoir de toutes les choses n6cessaires et se remettre 
en mer librement, sans subir la moindre visite, ni payer aucun droit 
d'entr^e de port, ni autres quelconques, k condition pourtani que 
pendant leur sdjour danfi ces ports ils i>e puissent rien tirer de lem's 
navires, ni exposer aucune marchandise en vente, et qu'ils se coa- 
forment en tout aux iois, statuts et coutumes du lieu ou du port oti 
ils seront entr^s. 

Art. XHL Aucun navire, ni marchand, ni de guerre, appartenant 
aux sujets de Tune des deux puissances alliees, ni personne de son 
equipage, ne pourra etre arr^te, ni les marchandises saisies dans les 
ports de Tautre. Ge qui toutefois ne s'etendra pas aux saisies ou 
arrets de justice, provenant de dettes personnelles, contractees dans 
le pays meme par les proprietaires d*un tel navire ou de sa cargaison; 
cas dans lequel il sera precede selon le droit et les formes judidaires, 
et bien entendu que pour les deiits personnels chacun sera soumis 
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aax peines stabiles par les lois du pays oti le navire et I'^quipage 4 782 
auront abord^. 

Abt. XIY. D'uu autre c6t6, aucon de ces navires ne sera forc^ 
de servir en guerre, ni k aucun transport quelconque, centre 
son gr^. 

Art. XV. Si les navires des sajets des deux puissances contrac- 
tantes 6chouaient ou faisaient naufrage sur les c6tes de Tune ou de 
I'autre, les sujets respectifs jouiront, tant pour eux-m^mes que 
pour leurs navires et effets , de tous les secours et assistances pos« 
sibles, comme les habitants du pays eux-m^mes, en payant cepen- 
dant les m^mes frais et droits auxquels sont assujettis en pareil cas 
les propres sujets de l'6tat sur les c6tes duquel ils auraient ^chou4 
ou fait naufrage. 

Art. XVI. Lorsqu'une des deux puissances contractantes sera en 
guerre avec d'autres ^tats, la communication et le commerce libre 
des sujets de Tautre avec ces m^mes ^tats ne seront point pour cela 
interrompus, et c'est an contraire en ce cas que les deux couronnes, 
intimement convaincues de la sagesse des principes qui pour le bien 
g^n^ral des peuples commer^ants ont 6t6 fix^s et arrdt^s dans la 
convention maritime conclue entre elles h Copenhague le ■ ^^j^j'^^^ - 
1780, d^clarent d*en vouloir faire la r^gle immuable de leur propre 
conduite, et d'y avoir recours en toute occasion, comme h des lois et 
stipulations qui m^ritent un rang distiugu^ dans le code de rhu- 
manit^. 

Art. XVn. En consequence elles s'appliquent ici imm^diatement 
b elles-m^mes les quatre axiomes importants qui pour le cas de la 
guerre ont ^t^ ^tablis en favour des droits de tous les peuples neutres 
en g6n6ral, savoir: 

1** Que tout vaisseau pourra naviguer librement de port en port, 
et sur les cAtes des nations en guerre. 

2^ Que les efifets appartenants aux sujets desdites puissances en 
guerre seront libres sur les vaisseaux neutres, h Texoeption des 
marchandises de contrebande. 

3" Que pour determiner ce qui caracterise un port bloqu^ , on 
n'accordera cette denomination qu'^ celui oil les vaisseaux de la puis- 
sance qui I'attaque en seront suffisamment proches et post^s de fa^on 
qu'il y ait un danger Evident d'y entrer. 

4^ Que les vaisseaux neutres ne pourront Mre arvMs que sur 
de justes causes et des faits ^vidents; qu'ils seront jug^s sans retard; 
que la procedure sera toujours uniforme, prompte et legale, et que 
chaque fois, outre les d6dommagements que Ton aocordera h ceux 
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4782 qui ont fait des pertes saDS avoir 6t6 en faute, il sera renda une 
satisfaction complete pour Tinsulte faite aux pavilions respectifs. 

Art. XYUI. Les navires marchands des sujets respectifs , navi- 
guant seuls et lorsqu'ils seront rencontres , ou sur les c6tes ou en 
pleine mer, par les vaisseaux de guerre ou armateurs particuliers de 
Tune ou de Fautre des deux puissances contractantes engag6e dans 
une guerre avec quelque autre ^tat, en subiront la visite; mais en 
m^me temps qu'il sera interdit en ce cas auxdits navires marchands 
de ne rien jeter de leurs papiers en mer, les vaisseaux de guerre on 
armateurs susdits resteront de leur cdt6 constammeut hors de la por- 
t^e du canon des navires marchands ; et pour obvier enti^rement a 
tout d^sordre et violence , il est convenu que les premiers ne pour- 
ront jamais envoyer au del^ de deux ou trois hommes dans leurs 
chaloupes h bord des derniers, pour faire examiner les passeports et 
lettres de mer qui constaterout la propriety et les chargements de 
ces navires; suppose toutefois que de tels navires marchands se 
trouvassent escort^s par uu ou plusieurs vaisseaux de guerre, la 
simple declaration de Tofficier commandant I'escorte, que ces navires 
ne portent point de contrebande, doit ^tre envisag^e comme pleine- 
ment suffisante, et aucune visite n'aura plus lieu. 

Art. XIX. II n'aura pas sit6t apparu par les titres produits, ou 
par Tassurance verbale de roflRcier commandant Pescorte, que les 
navires marchands ainsi rencontres en mer ne sont point charges 
de contrebande, qu'il leur sera libre de continuer sans aucun em- 
pechement ulterieur leur route; et ceux des vaisseaux de guerre, 
ou armateurs de part et d'autre, qui se seront permis ce nonobstant 
de molester ou d'endommager d'une fafon quelconque les navires 
en question, seront obliges d'en repondre en leurs personnes et leurs 
biens, outre la reparation due h Tinsulte faite au pavilion. 

Art. XX. Que si par centre un navire visite se trouvait surpris 
en contrebande, Ton ne pourra point pour cela rompre les caisses, 
coffres, balles et tonneaux qui se trouveront sur le meme navire, ni 
detourner la moindre partie des marchandises ; mais le capteur sera 
en droit d^amener ledit navire dans un port , oh apr^s Tinstruction 
du proces faite par devant les juges de Famiraute selon les regies et 
lois etablies, et apr^s que la sentence definitive aura ete portee, la 
marchandise non-permise, ou reconnue pour contrebande, sera con- 
fisquee, tandis que les autres etfets et marchandises, s'il s'en trouvait 
sur le m^me navire, seront rendus, sans que Fon puisse jamais re- 
tenir ni vaisseau, ni effets, sous pretexte de frais ou d'amende. Pen- 
dant la duree du proems, le capitaine, apr^s avoir deiivre la marchan- 
dise reconnue pour contrebande , ne sera point oblige , malgre lui, 
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d'attendre la fin de son affaire; mais il pourra se mettre en mer 4 782 
avec son vaisseau et le reste de sa cargaison , quand bon lui sem- 
blera ; et au cas qu'un navire marchand de Tune des deux puissdnc^s 
en paix Mt saisi en pleine mer par un vaisseau de guerre ou arma- 
teur de celle qui est en guerre, et qu'il se trouvAt charge d'une 
marchandise reconnue pour contredande , il sera libre audit navire 
marchand, s'il le juge h propos, d'abandonner d'abord ladite centre- 
bande k son capteur, lequel devra se conlenter de cet abandon vo- 
lontaire, sans pouvoir retenir, molester ou inqui^ter en aucune fafon 
le navire ni I'^quipage, qui pourra d^s ce moment poursuivre sa 
route en toute liberty. 

Art. XXL On ne comprendra sous la rubrique de contrebande 
que les choses suivantes , comme canons, mortiers, armes h feu, 
pistolets, bombes, grenades, boulets, balles, fusils, pierres ^ feu, 
m^ches, poudre, salp^tre, soufre, cuirasses, piques, ^p6es, ceiutu- 
rons, poches h cartouches, selles et brides ; en exceptant toutefois la 
quantity qui peut ^tre n^cessalre pour la defense du vaisseau et de 
ceux qui en composent I'^quipage; et tons les autres articles quel- 
conques non d^sign^ ici ne seront pas r^put^s munitions de guerre 
et navales, ni sujettes h confiscation, et par consequent passeront 
librement, sans ^tre assujettis k la moindre difficulte. 

Art. XXn. Quoique par Particle XXI de ce traits les marchan- 
dises de contrebande se trouvent clairement sp^cifi^es et d^termi- 
n^es, de mani^re que tout ce qui n'y est pas nomm^ment e^Kprim^ 
doit ^tre r^put^ libre et h Pabri de toute saisie, cependant LL. MM. I. 
et danoise, attendu les difiicult^s qui se sent ^lev^es pendant la pr^- 
sente guerre maritime touchant la liberty dont les nations neutres 
doivent jouir d'acheter des vaisseaux appartenants aux puissances 
bel)ig6rantes ou h leurs sujets, ont jug^ h propos, pour pr^venir tout 
doute qu'on pourrait encore Clever sur cette mati^re , de stipuler, 
qu'en cas de guerre de Pune d'entre elles avec quelque autre puis- 
sance que ce soit, les sujets de Pautre partie contractante , qui sera 
rest^e en paix, pourront librement acheter ou faire construire, pour 
leur compte, et en quelque temps que ce soit, autant de navires 
qu'ils jugeront h propos , chez les sujets de la puissance en guerre 
avec Pautre partie contractante, sans 6tre assujettis h aucune diflR- 
cult6 de la part de celle-ci ou de ses armateurs; bien entendu cepen- 
dant que de tels navires doivent 6tre munis de tons Jes documents 
n^cessaires pour constater la propri6t6 et Pacquisition legale des • 
sujets de la puissance neutre. 

Art. XXni. Elles sent convenues de m^me entre elles que les 
sujets d'une puissance enneraie qui se trouveront h leur service, et 
I. 17 
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4 782 eeox qui seront nataralis^s, oa auront acquis le droit de bourgeoisie, 
mtoe pendant la gaerre, ne seront point envisages ni trait^s sur nn 
autre pied que les sujets n6s dans leurs etals respectiCs. 

Amx. XXIV. Puisqu'il sera libre aux deux puissances oontractantes 
d'^tablir, pour I'avantage du commerce de leurs sujets, des consuls 
dans les'6tate de leur domination r^ciproque, elles sent 6galement 
convenues entre elles que les sujets respectifs pourront, dans tous 
leurs proems entre eux et autres affaires, et du propre consentement 
s'entend des parties, recourir aux jugements de leurs propres con- 
suls, et que non-seulement les dteisions des demiers seront parfaite- 
ment valables et 16gales, mais qu'ils pourront aussi, pour les faire 
executor, demander en cas de besoin main forte aux tnbunaux du 
lieu. Mais toutes les fois que les deux parties en litige ne voudront 
pas avoir recours h Tautorit^ de leurs propres consuls, eUes pourront 
s'adresser aux tribunauif ordinaires du pays oil elles sent domici- 
li6es, lesquels tribunaux auront soiu de leur rendre la plus prbmpte 
et exacte justice , selon les lois et r^glements 6tablis par ces tribu- 
naux, et il sera libre, dans Tun et Tautre cas, aux sujets respectife de 
cboisir, pour plaider ou soigner leur cause , tels avocats , procureurs, 
on notaires que bon leur semblera, pourvu qu'ils soient avou6s par 
le gouveraement ou les tribunaux ^tablis pour cela. 

Art. XXV. Les susdits consuls, en quality d'officieps d'une puis- 
sance amie et alH6e, pourront ainsi, et du mutuel consentement des 
deux hautes parties oontractantes, vider les disputes et juger les 
proems des n6gociants de leur nation; mais ils n'en seront pas moins 
subordonn^s eux-m^mes, et en tout ce qui conceme leurs propres 
affaires, aux lois et tribunaux du pays oix ils seront 6tablis. 

Art. XXVI. Lorsque les marchands russes et danois feront en- 
registrer aux douanes leurs contrats ou marches pour vente ou 
achat de marchandises, par leurs commis, exp^diteurs, ou autres gens 
employes par eux , les douanes de Russie oh ces contrats s'enre- 
gistreront, devront examiner soigneusement si ceux qui contracteot 
pour le compte de leurs commettants sont munis par ceux-ci d'(H*dres 
ou pleins pouvoirs faits en bonne et due forme , auquel cas lesdits 
commettants seront responsables, comme s'ils avaient contracts 
eux-m^mes en personne. Mais si lesdits commis exp^diteurs, ou 
autres gens employes pour les susdits marchands, ne sont pas munis 
d'ordres ou pleins pouvoirs sufiisants, ils ne devront pas en ^tre cms 
sur leur parole. Et quoique les douanes soient charg^es de veiller 
h cet o5jet, les contractants n'en seront pas moins t^3us de prendre 
garde eux-m^mes que les accords ou contrats qulls feront ensemble, 
. n'outrepassent pas les procurations on pleins pouvoirs qui leur ont 
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616 coofi^s par lears commettants , paisqae ces derniers ne soat 4782 
tenus a repondre que pour Fobjet et la valeur pour lesquels les 
pleins pouvoirs ont ^t^ donnas par eux. Les douanes du Dauemarck 
en agiront de wAme pour les coutrats, achats et veutes passes eutre 
les marchands russes et danois, dans les 6tats de S. M. danoise. 

Art. XXVn. II sera pr^t^ tout Tappui possible aux sujets res- 
pectifs centre ceux d'entre eux m^ine qui n'auront pas rempli les 
engagements d'un oontrat fait selon les formes prescrites et enre* 
gistr6 h la douane, et k cet effet le gouvemement de part et d'autre 
employera, en cas de besoin , I'assistance et l'autorit6 requises , pour 
obliger les parties h comparaitre en justice dans les endroits m^mes 
oil ces cootrats auront 6t^ condus et enregistrds, et pour obliger 
les contractants h Tex^cution de tout ce qu'ils y auront stipule. 

Art. XXVIII. Les marchands danois ^tablis en Russie pourront 
payer les merchandises qu'ils y acheteront en la mdme monnaie 
courante de Russie qu'ils auront re(ue pour leurs marcbaodises ven- 
dues , k moins que dans leurs contrats ou accords faits entre le ven- 
deur et Facheteur, il n'ait 6X6 stipule le contraire. Les marchands 
russes ^tablis dans les ^tats du Danemarck jouiront rdoiproquement 
du m^me avantage. 

Art. XXIX. On ne prendra pas mpins toutes les precautions 
n^cessaires et ri§ciproques , pour que le brae soit confix h des gens 
connus par leur intelligence et probity, afin que les sujets re^pectifs 
puissent par 1^ 6tre h Tabri du mauvais choix des marcbandises et 
des emballages frauduleux ; et toutes les fois qu^il y aura des preuves 
sufiBsantes de contravention', negligence, ou de mauvaise foi dans 
Fexercice des fonctions des employes , ils en seront responsables et 
obliges h bonifier les pertes qu'ils auront caus^es. 

Akt. :^XX. Les sujets respeciifs auront pleine liberty de tenir 
dans les endroits de leur demeure les livres de commerce en telle 
langue qu'ils voudront, sans que Ton puisse h cet ^gard rien leur 
prescrire; et on i>e pourra pas cxiger d*eux de produire leurs livres 
de compte ou de commerce , si ce n'est pour se justifier en cas de 
banqueroute ou de proems ; mais dans ce dernier cas ils ne seront 
obliges de presenter que les articles n6oessaires k redaircissement 
de Faffaire dout il sera question. 

Art. XXXl. S'il arrivait qu'un sujet russe dans les 6tats du Dane- 
marck, ou un sujet danois dans les etats de la Russie, flt banque- 
route, sans avoir acquis le droit de bourgeoisie, les cr^anciers, sous 
Fautorite des magistrats et tribunaux de cheque endroit, nonimeront 
descurateurs de la masse, auxquels tons les effets, livres et papiers de 
celui qui aura f^it banquenoute seront confi^s, et alors les cr6anciers 

17* 
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1 782 qui auront k pr^tendre aux deux tiers de la masse, sHIs opinent en fa> 
veur d'un arrangement quelconqae concemant la distribution de cetie 
masse, entraineront par leur suffrage celui des autres cr^anciers, qui 
seront obliges de s'y soumettre. Mais quant aux sujets des ^tats res- 
pectifs qui seront naturalises , ou auront acquis le droit de bour- 
geoisie dans les 6tats de I'autre partie contractante, ils seront soumis, 
en cas de banqueroute, comme dans toutes leurs autres affaires, aux 
iois, ordonnances et statuts du pays ot ils seront naturalises. 

Art. XXXII. II sera permis aux marchands danois etablis en Rus- 
sie de bMir, acheter, vendre et louer des maisons dans toutes les 
villes de cet empire qui n'ont pas des droits de bourgeoisie et privi- 
leges contraires h ces acquisitions; et il est nommement specific qu'^ 
Saint-Petersbourg, Moscou et Archangel, les maisons possedees et 
habitees par les marchands danois seront exemptes de tout logement, 
aussi longtemps qu'elles leur appartiendront et qu'ils y logeront aux- 
memes; mais les maisons qulls donneront ou prendront h louage 
ne seront pas exemptes des charges et logements presents. Dans 
toutes les autres villes de Pempire de Russie, les maisons achetees 
ou bAties par les marchands danois, qui pourront s'y etablir, ne 
jouiront pas des exemptions accordees seulement dans les trois viDes 
ci-dessus spegifiees. Si cependant on jugeait k propos dans la suite 
du temps de faire une ordonnance generale pour acquitter en argent 
la foumiture des quartiers , les marchands danois y seront assujettis 
comme les autres. 

S.M. danoise s'engage reciproquement h faire jouir les marchands 
russes etablis dans ses etats des memos exemptions et privileges 
qui sont accordes par ce present article aux marchands danois eta- 
blis en Russie et aux memos conditions ci-dessus specifiees. 

Art. XXXni. Ceux des sujets respectifs qui voudront quitter les 
provinces , villes et etats de la domination de Tune ou de Pautre des 
puissances contractantes , n'eprouveront aucun empechement de la 
part du gouvernement; mais il leur sera accorde, avec les precau- 
tions re^es et d'usage dans chaque endroit, les passeports neces- 
saires pour qu*ils puissent se retirer et emporter librement les biens 
qu'ils y auront apportes ou acquis, apres avoir acquitte leurs dettes, 
ainsi que les droits fixes par les Iois , ordonnances et statuts des 
etats respectifs. 

Art. XXXIV. Quoique le droit d'aubaine n'existe pas dans les 
etats des deux puissances contractantes, il est cependant convenu 
entre elles , afin de prevenir tons les doutes qui pourraient s'eiever 
Ik-dessus, que les biens meubles et immeubles, deiaisses par la mort 
d'un des sujets respectifs dans les etats de Tautre, passeront libre- 
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ment et sans obstacle quelconque aux h^ritiers, par tesUment ou 1782 
ab intestat; lesquels pourront en consequence prendre tout de suite 
possession de rh^ritage, ou par eux-m^mes, ou par procuration, 
aussi bien que les ex6cuteurs testamentaires, s'il y en avait de nom- 
m^s par le d^funt ; et lesdits h6riliers disposeront ensuite k leur gr6 
de Fh^ritage qui leur sera 6chu, apr^s avoir acquitt^ les diflF6rents 
droits etablis par les lois de T^tat oh ladite succession aura 6te d6- 
laiss6e. Et au cas que les h^ritiers , 6tant absents ou mineurs, n'au- 
raient pas pourvu h faire valoir leurs droits, alors toute la succession 
sera inventorize par un notaire public , en presence du juge ou des 
tribunaux du lieu , accompagnZs du consul de la nation du ddc6d6, 
s'il y en a un dans le m^me endroit, et de deux autres personnes 
de foi, et dZposZe ensuite dans quelque Ztablissernent public ou entre 
les mains des deux ou trois marchand» qui seront uommZs k cet 
effet par ledit consul , ou k son dZfaut entre les mains de ceux qui 
d'autoritZ publique y auront Zt6 dZsiguZs , afin que ces biens soient 
gardes par eux , et conserves pour les legitimes hZritiers et v6ri- 
tables propri6taires. Et suppose qu'il s'ZlevM une dispute sur un 
pareil heritage entre plusieurs pr6tendants , alors les juges de Pen- 
droit oti les biens du dZfuut se trouveront , dZcideront le proems par 
sentence dZfiiiitive, selon les lois du pays. 

Art. XXXV. Si la paix Ztait rompue entre les deux puissances 
contractantes, ce qu'^ Dieu ne plaise, on n'arrZtera point les per- 
sonnes , ni ne confisquera les navires et les biens des sujets , mais il 
leur sera accords au moins Fespace d'uue annZe pour vendre, de- 
bitor ou transporter leurs effets , et pour se rendre dans cette vue 
partout ou ils le jugeront k propos , apres avoir cependant acquittZ 
les dettes qui peuvent Hre k leur charge ; ceci s'entendra pareille- 
ment de ceux des sujets respectifs qui serviront par mer ou par 
terre , et il sera permis aux uns et aux autres , avant ou k leur de- 
part, de c6der a qui bon leur semblera, ou de disposer selon leur 
bon plaislr et convenance de ceux de leurs effets dont ils n'auront 
pu se dZfaire, ainsi que des dettes qu'ils ont k pr6tendre, et les d6- 
biteurs seront Zgalement obliges de payer leurs dettes , comme s'il 
n'y avait pas eu de rupture. 

Art. XXXVI. Le present traits durera pendant douze ans, et 
tout ce qui s'y trouve arr^tZ doit Ztre observe invariablement pen- 
dant cet intervalle et execute dans toute sa teneur; bien entendu 
qu'avant I'expiration du terme dudit traits, il d6pendra du bon plaisir 
des deux hautes parties contractantes de convenir sur sa pro- 
longation. 
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1782 Aat. XXXVII. Les deux haates parties contractantes s'eDgagent 
h ratifier le present traits de commerce, etc. 



Diclaration de la cour de Ritssie sur les articles III et IV du 
traiti de commerce, du 8 Octobre 1782. 

8. M. I. ayant ^t^ requise de la part de S. M. le roi de Danemarck 
par une note que M. de Schumacher, son envoys extraordinaire 
et ministre pl^nipotentiaire , a remise le 28 Septembre , qu'afin de 
pr^venir toute Equivoque, la cour de Danemarck d^sirerait une de- 
claration explicative sur le vrai sens des art. Diet IV du traits de com- 
merce conclu entre les deux coui^, Timp^ratrice, par ime suite de la 
franchise et bonne foi qui ont fait constamment la base de sa con- 
duite, et pour donner en m^me temps k la cour de Danemarck une 
nouvelie preuve de sa sincere amiti^, a autoris^ ses pl^nipotentiaires 
audit traits h declarer formellement de sa part: 

1 " Que quant aux avantages g^n^raux exprlm^s dans Tart. HI 
dudit traits qui peuvent ou pourront k Pavenir int^resser sa pros- 
p6rit6 et les progr^s du commerce r^ciproque entre les deux ^tats, 
i'imp^ratrice se fait un plaisir de r^lt^rer ici Passurance de son d6sir 
sincere de contribuer aux progr^s de la navigagion et du commerce 
des sujets danois dans son empire , en les favorisant dans toutes les 
occasions justes et raisonnables, comme appartenants k un souverain 
ami et alli^ de sa couronnO) ainsi qu'elie s'attend de son cdt6 que 
les sujets de son empire jouiront constamment en Danemarck d'une 
parfaite reciprocity d'avantages et de protection. 

2" Lesdits pl^nipotentiai^es de S. M. I. d^clarent encore, par son 
ordre expr^s, qu'outre les possessions danoises (designees dans 
Part. IV) oil le commerce est iuterdit aux Strangers, Pimp6ralrice 
consent, d'apr^s les raisons all^gu^es du ministre de Danemarck, de 
specifier encore comme telles par la pr^sente les lies dlsland et de 
Farroe, aiiisi que le Finmarcken et le Greenland, interdisant aux sujets 
de son empire tout trafic, commerce ou Change dans ces lieux; cette 
exclusion ne saurait cependant emp^cher qu'il ne soit accords tout 
le secours et assistance possibles aux navires russes et h leurs Equi- 
pages qui auraient le malheur de' faire naufrage ou d'Echouer sur 
les c6tes susmentionn^es , attendu que la proximity de Finmarcken 
avec le territoire russe pourrait mettre les sujets de cet empire , qui 
exercent la p^che, dans le cas d'etre forces, par la temp^te ou dutre- 
ment, de chercher un asile dans les ports desdites possessions da- 
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noises, auquel cas on s'attend ici qu'ils seront re^us et assist^s con- 4 782 
form^ment k Fart. XII dudit traits, et qu'on leur fournira k un prix 
Equitable les vivres et les provisions n^cessaires, en leur permettant 
en outre de radouber leurs bAtiments, r^tablir leurs outils, s6cher 
ou saler leurs poissons, sous la reserve expresse qu*ils n^y vendront 
rien aux habitants, et qu'ils remporteront avee eux tout ce qui aura 
constitu^ le chargement de leur navire. 

Fait k Saint-P^tersbourg le 8/19 Octobre 1782. 
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Trait^s antdrienrs k coiunilter: 

4659. Traits des Pyrdn^es entre TEspagne et la France. 
4743. 43 Juillet. Traits entre TEspagne et la Grande^Bretagne. 
4748. Traits d'Aix-la-Ghapelle entre la France et la Grande-Bretagne. 
4752. 44 Juin. Traits d' alliance entre TAutriche, TEspagne et la Sar- 
daigne, signe k Aranjuez. 

Voir RecueU de MM. de Cdsst ei d'Hautemve , 2« partie , t. Ill, p. 100. 



Convention pour Htablissement dun droit Sgal de succession entre 
les sujets riciproques, signie /e 27 Novembre 1782; — et 
I' abolition du droit de detraction, signie a VEscurial, fe 27 
Novembre 1782, et publiie a Turin, Ze 12 Avril 1783. 

Voir 16 texte dans le B6<mtil des traUes de oommerct ei de navigation par MM. de Gusst 
et d'Hautebive, 2« partie, t. Ill, p. 100. 



II existe peu de traites directs anterieurs : le trait6 de 4659, entre la 
France et FEspagne, le traite d'Aix-la-Chapelle , en 4748, celui d'Aran- 
juez, en 4752, stipulent en faveur de la Sardaigne : ce dernier, notam- 
ment, accorde par Tarticle X, aux sujets des trois souverains contraotants 
(trait6 d'alliance entre FEspagne, la Sardaigne et FAutriche) «dans les 
sports des trois pays, le traitement de la nation la plus favoris6e.» 



264 ETATS-UNIS DE L'AMfiRIQUE DU NORD. 

i783ETAfS-lJNIS DE L'AMERIQUE DU NORD. 



Resolution des iHats-Unis de VAmirique, fixant le ceremonial a 
la reception des ministres itrangers. 

Lorsqu'il arrivera un ministre pl^nipotentiaire ou envoys dans 
aucun des fitals-Unis , ii recevra en toutes les places oti il y a des 
gardes et des sentinelles , les m^mes honneurs militaires qui sont 
rendus aiix officiers-g^n^raux du second rang dans les armies des 
J^tats - Unis. Lorsqu'il arrivera k Fendroit oil le Congr^s siegera, il 
se rendra pr^s du president et lui remeltra ses lettres de cr6ance ou 
copie d'icelles. Tout ministre, lorsqu'il sera admis h sa premiere 
audience, sera introduit par le secretaire des affaires 6trang^res 
vers un si^ge destin6 pour lui, vis- ^ -vis du president du Congr^s, 
le president et les membres 6tant assis et le president convert, le 
ministre n'etant pas convert et devant rester ainsi, k moins qull n'ait 
le rang d'ambassadeur. 

Le ministre ayant pris place, remettra sa lettre de cr6ance an se- 
cretaire du Congr^s, par les mains de son propre secretaire, qui se 
tiendra debout pr^s de lui durant Taudience. Si le ministre desire de 
faire un discours au Gongres, il se levera pour parler. La lettre de 
creance ayant ete remise par le secretaire du Congres k Tinterprete, 
lorsqu'on aura bespin d'un tel officier, il en fera lecture dans sa langue 
originale , et ensuite il en presentera une traduction au secretaire du 
Congres, qui en fera lecture; apr^s quoi le president, ayant fait lec- 
ture de sa reponse sans etre convert , la remettra au secretaire du 
Congres, qui la presentera au ministre, et celui-ci se levera pour la 
recevoir. Le ministre sera conduit alors k son carrosse par le secre- 
taire des affaires etrang^res. S'il est du rang d'ambassadeur, ordi- 
naire ou extraordinaire, il se couvrira en prenant place. Dans ce cas 
aussi le president se levera au moment oti Tambassadeur est intro- 
duit, et de memo lorsqu'il lira sa reponse. 

Dans toute audience publique subsequente qu^aura un ministre 
etranger. Ton observera le mdme ceremonial, excepte pour ce qui 
conceme la remise et la lecture des lettres de creance. Tout ministre 
etranger, aprds sa premiere audience, rendra la premiere visite au 
president et aux autres membres du Gongres. Un ministre etranger 
k son arrivee k Tendroit oh le Gongres fera sa residence, sera informe 
par le secretaire des affaires etrangeres, que, si dans quelque au- 
dience il desire de parler , il sera necessaire qu'il remette prealable- 
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ment par 6crit au president ce qu'il a desseia de dire h Paudience, 1 783 
et, s41 n'est pas dispose h le faire, il sera, par la constitution du Con- 
gr^s, impraticabie qu'ii re9oiYe une r^ponse immediate. Tons les 
discours ou communications par ^crit pourront, si les ministres pu- 
blics le pr^f^rent, ^tre couches dans les langues de leurs pays res- 
pectifs , et toutes les r^pliques ou r^ponses seront con^ues dans la 
langue des Etats-Unis. 

Cha. Thomson, secretaire. 
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Convention pour le maintien de la liberti de la navigation neutre, 
signie a Saint - Piter sbourg , le 1®^ Fivrier 1783. 

Voir, plus haut, Neutralite, k Fann^ 1780. 
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Traiti d'amitii et de commerce, signi h Paris, le 3 Avril 1 783 ^ 

Art. I. Paix ferme, inviolable, etc. 

Art. II. Le roi et les l&tats-Unis s'engagent mutuellement h n'ac- 
corder par la suite aucune favour particuli^re en fait de commerce 
et de navigation h d'autres nations qui ne devienne aussit6t commune 
h Pautre partie, et celle-ci jouira de cette faveur gratuitement, si la 
concession est gratuite , ou en accordant la m^me compensation , si 
la concession est conditionnelle. 

Art. ni. Les sujets du roi de Su^de ne payeront, dans les ports, 
havres, rades, contr6es, lies, villes et places des Etats-Unis, oudans 
aucun d'iceux, d^autres ni de plus grands droits et imp6ts, de quelque 
nature qu'ils puissent 6tre, que ceux que les nations les plus favori- 
s6es jsont ou seront tenues de payer; et ils jouiront de tons les droits, 
libertes, privileges, immunit6s et exemptions en fait de n6goce, na- 

^ Depuis ce Irait^, deux autres conventions diplomatiques ont ^\A conclues, 
en 1816 et en 1827; cette derni6re remet en vigueur de nombreux articles du traitd 
de 1783. 
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4 783 vigation et de commerce dont jouisseiit ou jooiront lesdites nations, 
soil en passant d'un port h Tautre desdits ^tats, soit en y allant ou 
en revenant de quelque partie ou pour qaelque partie du monde que 
ce soit. 

Abt. IV Les sujets et habitants desdits J^tats-Unis ne payeront, 
dans les ports, bavres, rades, lies, viiles et places de la domination 
du roi de Su^de, d'autres ni de plus grands droits ou imp6ts, de 
quelque nature qu'Us puissent ^tre et quelque nom qu'ils puissent 
avoir, que ceux que les nations les plus favoris^es sont ou seront 
tenues de payer, et lis jouiront de tous le^ droits, libert^s, privil^es 
et immunit^s, exemptions en fait de n^goce, navigation et commerce, 
dont jouissent ou Jouiront lesdites nations, soit en passant d'un port 
h UQ autre , de la domination de sadite Majeste , soit en y ailant ou 
en revenant de quelque partie du monde ou pour quelque partie du 
monde que ce soit. 

Art. V. II sera accord^ une pleine , parfaite et enti^re libert6 de 
conscience aux habitants et sujets de chaque partie , et personne ne 
sera molest^ k regard de son culte. moyennant qu'il se soumette, 
quant h la demonstration publique, aux lois du pays. De plus, on 
permettra aux habitants et sujets de chaque partie qui d6cMent dans 
le territoire de Tautre partie, d'etre enterr6s dans les endroits con- 
venables et d6cents qui seront assign^s h cet efifet, et les deux puis- 
sances contractantes pourvoiront, chacune dans sa juridiction , h ce 
que les sujets et habitants respectifs puissent obtenir les certificats 
de mort en cas qu41 soit requis de les d^livrer. 

Art. VI. Les sujets des parties contractantes pourront dans les 
6tats respectifs disposer librement de leurs fonds et biens , soit par 
testament, donation ou autrement, en faveur de telles personnes que 
bon leur semblera, et leurs h^ritiers, dans quelque endroit oCiils de> 
meureront , pourront recevoir ces successions, m^me a6 intestat, soit 
en personne, soit par un procureur, sans qu'ils aient besoin d'obte- 
nir des lettres de naturalisation. Ces heritages, aussi bien que les 
capitaux et fonds que les sujets des deux parties , en changeant de 
demeure, voudront faire sortir de Pendroit de leur domicile, seront 
exempts de tout droit de detraction, de la part du gouvemement des 
deux etats respectifs*^ Mais il est convenu en m^me temps que le 
contenu de cet article ne d^rogera en aucune mani^re aux ordonnan- 
ces promulgu^es en Su^de centre les Emigrations, ou qui pourront 
par la suite Etre promulgu^es, lesquelles demeureront dans toute leur 
force et vigueur. Les 6tats-Unis, de leur cAt6, ou aucun d'entre 
eux, seront libres de statuer sur cette matidre telle loi qu'ils juge- 
rent k propos. 
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Art. yn. II sera permis h tous et h chacun des sujets et habitants 4783 
du royaume de Suede, ainsi qu'^ ceux des l^tats-Uuis, de naviguer 
avecleurs bAtiments en toute stkret^ et liberty, et sans distinction 
de ceux k qui les marcbandises et leurs chargements appartiendront, 
de quelque port que ce soit. II sera permis 6galement aux sujets et 
habitants des deux ^tats de naviguer et de n^gocier ayec leurs vais- 
seaux et marcbandises, et de frequenter avec la m^me liberty et sti- 
rete les places, ports et havres des puissances ennemies des deux 
parties contractantes, ou de Tune d'elles, sans ^tre aucunement in- 
. quietus ni troubles , et de faire le commerce non- seulement directe- 
ment des ports de Tennemi h un port neutre , mais encore d'un port 
ennemi k un autre port ennemi, soit qu*il setrouve sous la juridiction 
d'un m^me ou de dilf^rents princes. Et comme il est re^u par le 
present traits, par rapport aux navires et aux marcbandises, que 
les vaisseaux libres rendront les marcbandises libres et que Ton re- 
gardera comme libre tout ce qui sera k bord des navires appartenants 
aux sujets d'une ou de Tautre des parties contractantes, quand m^me 
le cbargement ou partie d'icelui appartiendrait aux ennemis de Pun 
des deux; bien entendu n^anmoins que les marcbandises de centre- 
bande seront toujours except^es , lesquelles 6tant intercept^es, il sera 
precede conform^ment k Tesprit des articles suivants. II est ^gale- 
ment oonvenu que cette m6me liberty s'^tendra aux personnes qui 
naviguent sur un vaisseau libre; de mani^re que quoiqu'elles soient 
ennemies des deux parties ou de Tune d'elles , elles ne seront point 
tiroes du vaisseau libre, si ce n'est que ce fussent des gens de guerre 
actuellement au service desdits ennemis. 

Art. VIII. Cette liberty de navigation et de commerce s'6tendra 
k toutes sortes de marcbandises, k la reserve seulement de celles 
qui soTit exprim^es dans Tartjcle suivant et designees sous le nom 
de marcbandises de contrebande. 

Art. IX. On comprendra sous oe nom de marcbandises de con- 
trebande ou d^fendues, les armes, canons, boulets, arquebuses, 
mousquets, mortiers, bombes, petards, grenades, saucisses, cercles 
poiss6s, afftits, fourcbettes, bandouli^res, poudre k canon, m^ches, 
salp^tre, soufre. baUes, piques, sabres, 6p6es, morions, casques, 
cuirasses, ballebardes, javelines, pistolets et leurs fourreaux, bau- 
driers , bayonnettes , chevaux avec leurs bamais , et tous autres sem- 
blables genres d'armes et instruments de guerre servant k Tusage 
des troupes. 

Art. X. On ne mettra point au nombre des marcbandises d^fen- 
dues celles qui suiveni, savoir: toutes sortes de draps et tous autres 
ouvrages de manufactures de laiue, de lin, de soie, de coton et de 
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1783 toote autre fnaii^re, tout genre dliabOIement avec les dioses qui 
servent ordinairemeDt h les faire; or , argent monnaye ou non mon- 
nay^, ^tain, fer, plomb, cuivre, laiton, charbon h fonmeau, ble, 
orge, et toute autre sorte de grains et de Idgumes, la nicotiane, vol- 
gairement appel^ tabac, tontes sortes d'aromates, chairs salees et 
fum^es, poissons sal6s, fromage etbeurre, bidre, huile, vins, su- 
cres, toutes sortes de sels et de provisions servant k la nourriture et 
h la subsistance des bommes; tous genres de coton, chanvre, lin, 
poix, tant liquide que s^che , cordages , cables , voUes , tofles propres 
h faire des voiles, ancres et parties d'ancres quelles qu'elles puissent 
6tre, mMs de navire, planches, madriers , poutres et toute sorte d'ar- 
bres et toutes autres choses n^cessaires pour construire ou pour ra- 
douber les vaisseaux. On ne regardera pas non plus comme mar- 
chandises de contrebrande celles qui n^auront pas pris la forme de 
quelque instrument ou attirail servant h I'usage de la guerre sur terre 
ou sur mer, encore moins celles qui sont pr6par6es ou travaill6es pour 
tout autre usage. Toutes ces choses seront cens6es marchandises li- 
bres , de m^me que toutes celles qui ne sont point comprises et sp^- 
cialement d^sign^es dans Particle pr^c^dent, de sorte qu'elles ne 
pourront, sous aucune interpretation pr6tendue d'icelles, ^tre com- 
prises sous les effets prohib^s ou de contrebande : au contraire elles 
pourront ^tre librement transport6es par les sujets du roi et des £tats- 
Unis, m^me dans les lieux ennemis, excepts seulement dans les pla- 
ces assi^g^es, bloqu^es, ou investies, et pour telles seront tenues 
uniquement les places entour^es de pr^s par quelqu^une des puissan- 
ces bellig6rantes. 

Art. XI. Afin d*6carter et de pr^venir de part et d'autre toutes 
sortes de discussions et de discorde, il a €16 conveuu que dans le cas 
oh Fune des deux parties se trouverait engag6e dans une guerre, les 
vaisseaux et b^timents appartenants aux sujets ou habitants de Tautre 
devront 6tre munis de lettres de mer ou passeports, exprimant le 
nom, la propri6t6 et le port du navire , ainsi que le nom et la demeure 
du maltre ou commandant dudit vaisseau , afin qu'il apparaisse par 
1^ que ledit vaisseau appartient r^ellement et v6ritablement aux su- 
jets de Fune ou de Pautre partie. Ces passeports, qui seront dresses 
et exp6di6s en due et bonne forme, devront ^galement dtre renou- 
veWs toutes les fois que le vaisseau revient chez lui dans le cours de 
I'an. 11 est encore convenu que cesdits vaisseaux charges devront 
6tre pourvus non -seulement de lettres de mer, mais aussi de certi- 
ficats contenant les details de la cargaison, le lieu d'od le vaisseau est 
parti et celui de sa destination, afin que Ton puisse connaitre s'ils ne 
portent aucune des marchandises d^fendues ou de contrebande, sp6- 
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cifi^es dans Particle 9 du present traits, lesquels certificats seront 4 783 
egalement exp^di^s par les oflQciers da lieu d'oti le vaisseau sortira. 

Art. Xn. Quoique les vaisseaux de Pune et de Pautre partie pour- 
root naviguer librement et avec toute s6ret^, comme il est explique 
h Particle 7, lis seront n^anmoins tenus, toutes les fois qu'on Pexi- 
gera, d'exhiber, tant en pleine mer que dans les ports, leurs passe- 
ports et certificats ci-dessus mentionu6s; et n'ayant pas charge des 
marchandises de contrebande pour un port ennemi, ils pourront li- 
brement et sans emp^chement poursuivre leur voyage vers le lieu 
de leur destination. Cependant on n'aura point le droit de deman- 
der Pexhibition des papiers aux navires marchands convoy^s par 
des vaisseaux de guerre , mais on ajoutera foi k la parole de I'officier 
commandant le convoi. 

Akt. XIII. Si en produisant lesdits certificats il6tait decouvert que 
le navire porte quelques-uns de ces effets qui sent d6clar6s prohi- 
b^s ou de contrebande , et qui sent consign^s pour un port ennemi, 
il ne sera pas cependant permis de rompre les ecoutilles desdits na- 
vires, ni d'ouvrir aucune caisse, coffre, malle, ballot et tonneau, ou 
d'en d^placer ni d'en d^tourner la moindre partie des marchandises 
jusqu'^ ce que la cargaison ait 6t6 mise k terre en presence des of- 
ficiers pr6pos6s k cet effet, et que Pinventaire en ait 6X6 fait. Encore 
ne sera-t-il pas permis de veudre, ^changer ou aligner la cargaison 
ou quelque partie d'icelle, avant qu'on ait proc6d^ I6galement au su- 
jet des marchandises prohib^es et qu'elles aient 6t6 d^clar^es con- 
fiscables par sentence; k la reserve n^anmoins, tant des navires 
m^me que des autres marchandises qui y auront 6t6 trouv6es, et qui 
en vertu du present traits doivent ^tre cens^es libres ; lesquelles ne 
peuvent Atre retenues sous pr6texte qu'elles ont 6i6 charg^es avec 
des marchandises defendues, et encore moins ^tre confisqu^es comme 
une prise legitime. Et suppose que lesdites marchandises de contre- 
bande ne faisant qu'une partie de la charge, le patron du navire 
agr^At, consentlt et offrlt de les livrer au vaisseau qui les aura d6- 
couvertes, en ce cas, celui-ci, apr^s avoir re^u les marchandises, 
de bonne prise, sera tenu de laisser aller aussit6t le bAtiment, et ne 
Pemp^chera en aucune mani^re de poursuivre sa route vers le lieu 
de sa destination. Tout navire pris et amen6 dans un port des par- 
ties contractantes , sous pr6texte de contrebande, se trouvant par 
la visite faite n'^tre charge que de marchandises d6clar6es libres, 
Parmateur ou celui qui aura fait la prise sera tenu de payer tous 
les frais et dommages au patron du i^avire retenu injustement. 

Art. XIV. On est Egalement convenu que tout ce qui se trouvera 
charge par les sujets d'une des deux parties dans un vaisseau ap- 
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4 783 partenant aux ^memis de Tautre partie sera confisqa^ en entier, 
quoiqae oes effets ne soient pas aa nombre de ceux declares de con- 
trebande, comme si ces effets appartenaient k Fennenii m6me, k 
Fexception n^anmoins des effets et marchandises qui auront 6t6 char- 
ge SOT des yaisseaux ennemis avant la d^aration de la guerre , et 
m^me six mois apr6s la d^laration, apr^s lecpiel terme Ton ne sera 
pas cens^ avoir pa Fignorer; lesquelies marchandises ne seront en 
aucune mani^re sujettes k la confiscation, mais seront rendues en 
nature fid^lement aux proprietaires qui les reclameront ou feront 
r^clamer avant la confiscation et vente; comme aussi leur provenu, 
si la reclamation ne pouvait se faire que dans Pintervalle de huit mois 
apr^s la vente, laquelle doit ^tre publique; bien entendu, n^anmoins, 
que si lesdites marchandises sont de contrebande, il ne sera nulle- 
ment permis de les transporter ensuite k aucun port appartenant aux 
ennemis. 

Abt. XY. Et afin de ponrvoir plus efScacement k la sdr^e des 
deux parties contractantes , pour qu'il ne leur soit fait aucun preju- 
dice par les vaisseaux de guerre de Pautre partie ou par des arma- 
teurs particuliers , il sera fait defense k tous les capitaines et com- 
mandants de vaisseaux de S. M. su^doise et des ^tats-Unis, et tous 
leurs sujets de faire aucun dommage ou insulte k ceux de I'autre par- 
tie, et au cas qu'ils y coutreviennent , ayant 6t6 trouv^s coupables, 
apr^ I'examen fait par les propres juges, ils seront tonus de leur don- 
ner satisfaction de tout dommage et int^r^t, et de les bonifier sous 
peine et obligation de leurs personnes et biens. 

Art. XVI. Pour cette cause, chaque particulier voulant armer en 
course, sera oblige, avant que de recevoir ses patentes ou ses com- 
missions sp6cia1es , de donuer, par devant un juge competent, cau- 
tion de personnes solvables, chacun solidairemait pour uue somme 
suffisante, afin de r^pondre de tous les dommages et torts que Tar- 
mateur, ses ofifiders ou autres ^tant k son service, pourraient faire 
en leurs courses contre la teneur du present trait6 et contre les 6dits 
faits de part et d'autre en vertu du m^me traits par le roi de Su^de 
et par les l^tats-Unis, m^me sous peine de revocation et cassation 
desdites patentes et commissions sp^ciales. 

Art. XVII. Une des parties contractantes etant en guerre et Pautre 
restant neutre , s'il arrivait qu'un uavire marchand de la puissance 
neutre fAt pris par Pennemi de Pautre partie , et repris ensuite par 
un vaisseau ou par un armateur de la puissance en guerre, de m^me 
que les navires et marchandises de quelque nature qu'elles puissent 
etre lorsqu'elles auront 6i6 enlevees des mains de quelque pirate ou 
6cumeur de mer , elles seront amenees dans quelque port de Pun des 
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deux 6tats , el seront remises h la garde des officiers dudit port, afin 1783 
d'etre rendues en enlier h leur veritable propri6taire, aussitdt qu'il 
aura produit des preuves suffisantes de la propriety. Les marchands, 
patrons et propri^taires des navires , matelots , gens de toule sorte, 
vaisseaux et bailments , et en g^n^ral aucune marchandise ni aucuns 
effets de chacun des allies ou de leurs sujets, ne pourront 6tre as- 
sujettis h aucun embargo, ni retenus dans aucun des pays, territoires, 
lies, villes, places, ports, rivages ou domaines quelconques de Tautre 
alli6 , pour quelque expedition militaire, usage publique ou particulier 
de qui que ce soit , par saisie, par force ou de quelque maui^re sem- 
blable. D'autant moins sera-t-il permis aux sujets de chacune des 
parties de prendre ou enlever par force quelque chose aux sujets 
de Pautre partie, sans le consentement dupropri^taire, ce qui n6an- 
moins ue doit pas s'entendre des saisies , detentions et arrets qui se 
feront par ordre et autorite de la justice et selon les voies ordinaires 
pour dettes ou d61its au sujet desquels il devra ^tre precede par voie 
de droit selon les formes de justice. 

Art. XVIII. S11 arrivait que les deux parties contractantes fiis- 
sent en m^me temps en guerre contre un ennemi commun, on obser- 
vera de part et d'autre les points suivants : 

4*^ Si les bAtiments de Fune des deux nations repris par les arma- 
teurs de Tautre n'ont pas 61^ au pouvoir de Tennemi au del^ de 
vingt-quatre heures, ils seront resUtu^s au premier proprietaire, 
moyennant le payement du tiers de la valeur du b4timent et de celle 
de la cargaison. Si au contraire le vaisseau repris a 6t6 plus de 
vingt-quatre heures au pouvoir de Pennemi, il appartiendra en entier 
h celui qui Faura repris. 

2^ Dans le cas que dans Fintervalle de vingt-quatre heures un 
navire est repris par un vaisseau de guerre de Fune des deux 
parties, il sera rendu au premier propri6taire, moyennant qu'il paye 
un trenti^me de la valeur du navire et de sa cargaison, et le dixi^me, 
s'il a ete repris apr^s les vingt-quatre heures, lesquelles sommes 
seront distributes en guise de gratification aux Equipages des vais- 
seaux qui Fauront repris. 

3° Les prises faites de la mani^re susdite seront restitutes aux 
proprietaires , apr^s les preuves faites de la propriete, en donnant 
caution pour la part qui en revient k celui qui a tir6 le navire des 
mains de Fennemi. 

4® Les vaisseaux de guerre et armateurs des deux nations seront 
r^ciproquement admis avec leurs prises , dans les ports respectifs 
de chacune, mais ces prises ne pourront y ^tre decharg^es ni ven- 
dues qu'apr^s que la l^gitimite de la prise faite par des bAtiments 
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4 783 su6dois aura 6t^ d6cid6e selon les lois et r^glements 6tablis en Su^de ; 
tout comme celle des prises faites par des b^timents am^ricains sera 
jug6e selon les lois et r^gleanents d6termin6s par les 6tats-Unis de 
rAm6rique. 

5" Au surplus il sera libre au roi de Su^de , ainsi qu'aux fitats- 
Unis de TAm^rique, de faire tels r^glements quails jugeront n6ces- 
saires relativement h la conduite que devront tenir leurs vaisseaux 
et armateurs respectifs h regard des bAtiments qu'ils auront pris et 
conduits dans les ports des deux puissances. 

Art. XIX. Les vaisseaux de guerre de S. M. su6doise et ceux des 
Etats-Unis, de m6me que ceux que leurs sujets auront arm6s en 
guerre , pourront en toute liberty conduire les prises qu'ils auront 
faites sur leurs ennemis, dans les ports ouverts en temps de guerre 
aux autres nations amies , sans que ces prises , entrant dans lesdits 
ports, puissent ^tre arr6t6es ou saisies , ni que les officiers des lieux 
puissent prendre connaissance de la validity desdites prises, les- 
quelles pourront sortir et ^tre conduites franchement et en toute li- 
berty aux lieux port^s par les commissions , dont les capitaines des- 
dits vaisseaux seront obliges de faire montre. 

Art. XX. Au cas que quelque vaisseau appartenant h Fun des 
deux 6tats ou h leurs sujets aurait 6chou6 , fait naufrage ou souffert 
quelque autre dommage sur les c6tes ou sous la domination de I'une 
des deux parties , il sera donn6 toute aide et assistance aux person- 
nes naufrag^es ou qui se trouvent en danger, et il leur sera accords 
des passeports pour assurer leur retour dans leur patrie. Les na- 
vires et marchandises naufrag^es ou leur provenu, si ces effets 
eussent 6i6 vendus, 6tant r6clam6s dans Fan et jour paries pro- 
pri^taires ou leur ayant cause, seront restitu^s, en payant les 
frais du sauvetage, conform6ment aux lois et coutumes des deux 
nations. 

Art. XXI. Lorsque les sujets et habitants de Fune des deux par- 
ties, avec leurs vaisseaux soit publics, soit ^quip6s en guerre, soit 
particuliers , ou employes au commerce, seront forces par une tem- 
p^te, par la poursuite des corsaires et des ennemis, ou par quelque 
autre n6cessit6 urgente, de se retirer et d'entrer dans quelqu'une 
des rivieres, baies, rades ou ports, de Fune des deux parties, ils 
seront re^us et trait^s avec humanite et honn^tet^, et jouiront de toute 
amiti^, protection et assistance, et il leur sera permis de se pour- 
voir de rafralchissements, de vivres et de toutes choses n^cessaires 
pour leur subsistance, pour la reparation de leurs vaisseaux et pour 
continuer leur voyage, le tout moyennant un prix raisonnabie, et ils 
ne seront retenus en aucune mani^re, ni emp^ch^s de sortir desdits 
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ports ou rades, mais pourrout se retirer et partir quand et comme 1 783 
il leur plaira, sans aucun obstacle ni emp^chement. 

Art. XXn. Afin de favoriser d'autiint plus le commerce des deux 
c6t6s, il est convenu que dans le cas otla guerre surviendrait entre 
les deux nations susdites, ce qu'^ Dieu ne plaise, il sera accords un 
temps de neuf mois, apr^s la declaration de guerre, aux marchands 
et sujets respectifs de part et d'autre, pour pouvoir se retirer avec 
ieurs effets et meubles, lesquels ils pojirront transporter, ou faire 
vendre o£i Us voudront, sans qu'on y mette Jo moindre obstacle, ni 
qu'on puisse arr^ter les eflFets, et encore moins les personnes pen- 
dant lesdits neuf mois; mais qu'au contraire on leur donnera, pour 
.Ieurs vaisseaux et effets qu'ils voudront prendre avec eux, des pas- 
seports valables pour le temps qui sera n^cessaire pour leur retour ; 
mais s'il leur est enlev6 quelque chose , ou s'il leur a H6 f^it quelque 
injure durant le terme present ci - dessus par Fune des parties , Ieurs 
peuples et sujets, il leur sera donn6 h cet 6gard pleine et enti^re sa- 
tisfaction. Ces passeports susmentionn^s serviront egalement de sauf- 
conduits centre toutes insultes ou prises que les armateurs pourront 
tenter de faire centre Ieurs personnes et Ieurs effets. 

Art. XXni. Aucun sujet du roi de Su^de ne prendra de comn^is- 
sion ou lettre de marque pour armer quelque vaisseau , afin d'agir 
comme corsaire centre les fitats-Unis de rAm6rique ou quelques^^ 
uns d'entre eux, ou centre les sujets, peuples, ou habitants de ceux- . 
ci ou centre la prbpri6t6 des habitants de ces 6tats, de quelque prince 
ou 6tat que ce soit, avfec lesquels cesdits !l£tats-Unis seront en guerre. 
De m^me, aucun citoyen, sujet ou habitant desdits Etats - Unis ,' et 
de quelqu'un d'entre eux , ne demandera ni n'acceptera aucune cojn- 
mission ou lettre de marque, afin d'arraer quelque vaisseau pour 
courre sus aux sujets de S. M. su6doise ou quelqu^un d'cntre eux ou 
leur propriety, de quelque prince ou 6tat que ce soit , avec qui sadite 
Majesty se trouvera en guerre. Et si quelqu'un de Tune ou de Fautre 
nation prenait de pareilles commissions ou lettres de marque , il sera 
puni comme pirate. 

Art. XXIV. Les vaisseaux des sujets ou habitants d'une des deux 
parties, abordant a quelque c6te de la d^pendance de Fautre , mais 
n'ayant point dessein d'entrer au port , ou y 6tant entres , ne d6si- 
rant pas de d^charger leur cargaison ou rompre leur charge, n*y se- 
ront point obliges, mais au contraire jouirpnt de toutes les franchises 
et exemptions accord^es par les r^glements qui subsistent relative- 
ment h cet objet. 

Art. XXV. Lorsqu'un vaisseau appartenant aux sujets et habi- 
tants de Fune des deux parties, naviguant en pleine mer, sera ren- 
I. 18 
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1783 coiitr6 par un vaisseau de guerre , ou armateur de Pautre, ledit vais- 
seau de guerre ou armateur, pour 6viter tout d6sordre, se tiendra 
hors de la port^e du canon , mais pourra toutefois envoyer sa cha- 
loupe h bord du navire marchand et y faire entr^r de\kX <m trois 
hommes au^quels le maitre ou le commandant dudit navire montrera 
• son passeport, qui constate la propriety du navire, et apr^8 que ledit 
Mtiment aura exhib^ le passeport, 11 lui sera libre de continuer son 
voyage , et il ne sera pas permis de le molester ni de chercher en 
aucune mani^re h lui donner la chasse ou k le forcer de quitter la 
tjourse qu'il s*6tait propos^e. 

ARt. XXVI. Les deux parties conlractantes se sent accords mu- 
tuellementla faculty de tenir dans leurs ports respectifs des consuls, 
vice-consuls, agents et commissaires , dont les fonotions seront r^- 
gl^es par une convention particuli^re. 

Art. XXVII. Le present traits sera ratifid de partet d'autre, etc. 

Article 6epar4* 

Le roi de SuMe et les fitats-Unis de TAm^rique sepientrionale 
sent convenus que le pr6senl trait6 aura son plein effet petidant Tes- 
pace de quinze ans cons6cutifs k compter du jour de sa ratification; 
et les deux parties contractantes se r6servent la faculty de le renou- 
veler au bout de ce temps. 

Fait k Paris, etc. 

Articles 94par4s, 

Art. L S. M. su^doise fera usage de toud les moyend qui sont en 
son pouvoir pour prot^ger et d^fendre les vaisseaux et effets apparte- 
nants aux citoyens ou habitants des l^tats^-Unis de PAm^rique septen- 
trionale et k chacun de ceux qui seront dans les ports, havres ou 
rades , ou dans les mors pr^s des pays, lies, contr^es, villes et places 
de sadite Majeste, et fera tous ses efforts pdur recouvrer et faire res- 
tituer aux propri6laires legitimes tous les vaisseaux et effets qui leur 
seront pris dans T^tendue de sa juridiction. 

Art.il De m^me les Etats-Unis de TAm^rique septentrionale 
prot^geront et defendront les vaisseaui et effets appartenants aux 
sujets de S. M. qui seront dans les ports, havres oU fades, ou 
dans les mers pr^s des pays, lies, contr^es, villes et places desditd 
(Stats , et feront tous leurs efforts pour recouvrer et feire restituer 
aux propri^taires legitimes tous les vaisseaux et effets qui lettr seront 
pris dans F^tendue de leur juridiction. 

Art. ni. Si, durant une gUerre maritime k venir, leS dfeux puis- 
sances contractantes prennent le parti de restet* tieutrei et d^dbserver, 
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coming lelleS) la plus exacte netltralit^, alors on eiSt cotiventt qae s^il 1 783 
airivait que les valdseaux marchands d& Tune des puissances sd 
trouvaesAt dand un parage oil les vaisseaax de guerre de Id tn^me 
natioift ne Itussent pas statioiinidi^, du bien slls se rt^nconirem ^n pleine 
tiker sans pouvoir avoir r^ourii k leur^ propr^s oonvois , dans m cas 
le oommandant des vateseaux de guerre de Talitre puissdnoe^ s'il en 
est reqoiS, doit de boiine fbi et sinc^rement leur prAter les secours 
dent ils pourront avoir besoin , et en tel eas les vaisseaUM de guerre 
et frigates de Tune des puissances serviront de soUtieU el d'appui 
aux yaisseaux marchands de Tautre ; bien entendu cependant que les 
r^clamants n'auralent fait aucun commerce illicite , ni contraire aux 
principes de la neutrality. 

Art. iy» n est convenu et arn^t^ que tous les marchands , capi- 
taines defe iiarlres mafchand* oU &Utrfe^ SujetS de S. M. SU^d<Jise, au- 
ront la liberty entiere dans toutes les places de la domination ou juri- 
diction des foats-Unis de FAm^rique, de conduire eux-m^mes leurs 
propres afifaireS, 61 d^etnployer qui 11 leuf plaira pOUr les tiOftduire, 
et qu'ils ne seront point obliges de se servir d'aucun interpr^te ou 
courtier, ni leur payer aucun honorairej h moins qu'ils ne s'en servent. 
En outre, les maitres des navires ne seront point obliges, chargeant 
ou d^diargeant leurs navires, de se servir des ouvriers qui peuvent 
6tre 6tablis pour cet efiFet par Tautorit^ publique; mais ils seront en- 
ti^remeiit litres de charger ou de d^charger eux-m^mes leurs vais- 
seaux et d'employer pour charger ou d^charger ceux quails croiront 
propres pour cet eflfet, sans payer aucuns honoraires k titre de sa- 
laire k aucune autre personne que ce soit , et ils ne pourront 6tre for- 
ces de verser aucune esp^ce de marchandises dans d'autres vais- 
seaux, oil de les recevoir k leUr bord, et d'attendre poUr 6tre charges 
plus longtemps qu*il ne leur plaifa; et tous et un chacun des ciloyenfe, 
peiiples el habitants des fital^ -Ituls de I'Am^rique auront el jouifottl 
r6ciproquement deS tii^rttes privileges et liberies dans, toutes les pla- 
ces de^la juridictJon dudit royaume. 

Art. V. B est coiivettu que lorsque les marchandises auront &ii 
chargSes sur les vatsseaux ou bilimetits de Tune des deux parties 
conlraclantes , elles ne pourront plus 6tre assujetties k aucUne visile, 
loute visile et recherche deVant Aire faite avant le chargement, el les 
marchandises prohib6es devattt Aire arrAl^es sur la plage avaiit de 
pouvoir Aire embarquAes, k moins qu'on ait des indices manifesles 
ou des preuves de versement frauduleux de la part du propriAlaire 
du navire ou de celui qui en a le commandement. Dans ce das seul, 
il e^ sera responsable et soumfe aux lois du pays od il se irouve. 
Da^ aacttn autre cas, ni les sujets d'une des parties contraclanles 

18* 
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1783 qui se trouveront avec leurs navires dans les ports de Fautre, ni 
leurs marchandises ne pourront 6tre arr6t6s ou molest^s pour cause 
de contrebande qu'ils aurwit voulu prendre h leur bord, ni aucune 
esp^ce d'embargo mis sur leurs navires; les sujets ou citoyens de 
I'^tat oil ces marchandises sont d^clarees de contrebande, ou dont la 
sortie est d^fendue et qui n^anmoins auront vendu ou voulu vendre 
et aligner lesdites marchandises , devanX ^tre les seuls qui seront 
dAment punis pour une pareille contravention. 
Fait h Paris, etc. 
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Articles additionnels damiHi et de commerce, signis 
le 24 Mai 1783. 

Art. I. There is peace and friendship between us , agreeable to 
former treaties , nor has it been otherwise. The english merchants 
have free liberty to come to all our ports , there to trade, and to buy, 
and to sell, like other nations: and we also give leave to the mer- 
chants, our subjects, to repair to and trade at all english ports. 
These are our orders. Dated the 23d day of the month Jumet, the 
2d in the year of God 1 1 97. 

Thanks be to God alone. (L. S.) 

Art. II. All english subjects , who have debts or demands in our 
dominions or ports , have free liberty to come and recover the same, 
and to be paid even to the last blanquin. But if any have claims upon 
such as are bankrupt and unable to pay, their money is unavoidably 
lost; for we have heretofore often signified, to all the merchants who 
trated to our ports, not to sell their goods but for ready money, or 
to persons of established credit. And these are still our orders. And 
we also give the same orders to our merchants who trade to foreign 
ports, not to sell but for ready money, or with people of credit; 
and if they dealed with insufScient persons, they must lose their 
money. These are our orders. The 23d of the month Jumet, the 2d 
in the year of God 1 1 97. 

Thanks be to God alone. (L. S.) 

Art. III. We grant to the English the house at Tangier, where 
the english vice ^ consul used to live; but as to the house of Elihu, 
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the Jew, where Logie used to Kve, it is agreed with the said Elihu, 1 783 
that if he sufiTered any christian, of whatsoever nation, to live in the 
said house it shall be taken from him and forfeited to the public trea- 
sury of the mussulmen ; and all the furniture and other effects of lo- 
gie, which was in the said house, we have ordered to be restored 
again , without any thing being lost; and if any thing shall be missing, 
our servant Alcaide Mahomet Ben Abdelmaleek , the governor of Tan- 
gier, is to pay for it. These are our orders. The 23d of the month 
Jumet, 2d in the year of God 1 197. 

Thanks be to God alone. (L. S.) 

Art. rV. We grant to the English our house at Tangier , where 
Benido jused to live , and after him our servant Alcaide Abdelhazed 
Fenish. We give it to you. 

Art. V. We promise to build a house for the english agent at 
Marteen. The rooms on the ground -flor shall be for lodging the sta- 
res of or ships, and the upper part shall be for the habitation of 
whoever the english sends. These are our orders. The 23d of the 
month Jumet, in the year of God 1 197. 
Thanks be to God alone. (L. S. ) 

. Art. VI. The English shall load provisions and refreshments from 
all our ports for one year, the said year to commence on the first 
day of the month Jumet, (1 Avril 1785) the 1st in the year 1197, 
and to and on the last day of the month Robere , the 2d , 1 1 98 
(28 Mars 4784); during which year they aire to pay no duty, no 
ounce , nor anchorage see. And from the first of the month Jumet, 
1st 1198 ("/ AvrU 1784), the English shall have the use of all our 
ports, Safie, WiUideeah, New Teeth, Tadallah, Dalbydah, Arabat 
(the beginning of goodness), Sallee, Mamora, Tangier, Larache, and 
Tetuon, to load the aforesaid provisions and refreshments: to pay 
the fallowing duties: 

For every ox — 4 cobbs. 

For a sheep — 7 ounces. 

For a dozen fowls — 6 ounces. 
And all other articles to pay the same duty as formerly , except at 
the port of Magodor, where the English are to pay the same duties, 
for provisions or refreshments, as the merchants of other christian 
nations. And we grant the English leave to take on board mules from 
all our ports, paying ten cobbs duty for every mule; and they are 
allowed 300 weight of barley for each mule. These are our orders. 
The 23d day of the month Jumet , 2d in the year of God 1 1 97. 
Thanks be to God alone. (L. S.) 
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1 783 AiT, VII. Tho master of every vessel, which comes from Gibral- 
tar to load provisioDs or refreshments, is to bring a clearance, in 
which is to be inserted, upon the oath of the master, the size of 
the vessel, 

A vessel of SOd quintals, or 40 tons beurthen,* 
is to pay for anohorage fe^ 3 cobbs. 

From 300 quintals to 400, or iO tons ... 5 cobbs. 

From 200 Do to 600 , or 30 tons ... 6 Do. 

From 600 Do to 800 , or 40 tons , . . 10 Do. 
But if any vessels carry any manner of merchandize besides provi- 
sions and refreshments, they shall pay the same anchorage duties as 
the merchants vessels of all other nations which come to our ports. 
These are our orders. The 23d day of the month Jumed, 2d in the 
years of God 1 1 97. 

Thanks be to God alone. (L. S.) 

Art. vm. We have given orders to our servants, at all our ports, 
that they do observe and obey all the artioles which we have now 
granted, neither more nor les. These are our orders* The 23d of the 
month Jumet the 2d in the year of God 1197 \ 

Roger Curtis. 
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Traite de commerce, signi h Constantinople, le 1 0/21 Jain 1 783. 

, Comme il se trouve 6crit dans la convention explicative d'Ainali- 
Kavac, qui confirme le traite conclu h Kaynardgi entre Tempire de 
Russie et la sublime Porte, qu'on est convenu entre les deux empires, 
que toutes les conditions sp6cifi6es dans Particle onzieme dudit traits, 
doivent dtre maintenues sans alteration et ponctuellement, et que 
pour obvier h tout malentendu entre les deux empires relativement 
au commerce, on doit par la voie de n^gociation s»en expliquer, et 
en prenant pour base le contenu des capitulations accord^es aux 
Frangais et aux Anglais, en les uniformant autant qu'il sera possible 
de les adapter h la nature du commerce de la Russie, r^gler, rela- 

* The originals of these articles were all written in the arable language, upon 
separate sheets of paper, and each of them sealed and dated, except the 4th and 
&in, which were written upon one sheet. The date answers to the 24th Mai 1783, 
our stile. ' 
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tivemeot au commerce, une convention k part, et eomme, selon le 1 783 
susdit onzitoe article, les capitulations des Frangais, des Anglais et 
des autres nations, de m^me que si elles 6taient ins6r6es ici mot pour 
mot, doivent servir de r^gle , on tout et partout , pour ce qui regarde 
tant le commerce que les cqmmer^ants russes, on trouva n^cessaire 
de r^gler ladite convention h part, en sorte que les marchands rus- 
ses doivent jouir des m^mes privileges, libert^s, immunit^s et con- 
cessions dont jouissent les marchands des puissances susmention- 
u^es; — les deux empires d^sirant done ardemment que leurs mar- 
chands et sujets puissent dor6navant, sans disputes, malentendus et 
oppression, jouir des avantages du commerce, qui est le fruit de la 
bienheureuse paix, ont entrepris le r^glement de cette nouvelle con- 
vention h part, relative au commerce, et ont nomm6 des pWnipo- 
tentiaires, etc. 

Aet, I. La sublime Porte permet enti^rement h tons les suj^ls 
russes en g6n^ral , de naviguer librement et d'exercer leur commerce 
dans tous ses 6tats, tant par terre que sur les mers, eaux et sur le 
Danube, et partout oh la navigation et le commerce pourront conve- 
nir aux sujets russes; tfest pourquoi il sera libre h tout commer^ant 
russe de voyager, demeurer et rester dans les 6tats de la Porte sous 
la protection particulidre de son gouvernement aussi longtemps que 
Tavantage de son commerce pourra Texiger. 

Abt. U. Les deux parties sent oonvenues que leurs sujets puis- 
sent entrer en tout temps dans leurs ports, lieux et villes, avec leurs 
vaisseaux et bMimenU ou chariots et autres voitures propres pour 
le transport; y exercer le commerce et y avoir leur demeure, et que 
les mariniers, les passagers et les vaisseaux, tant ceux de la Porte 
que de la Russie (quand m,6me il y aurait parini P^quipage quelques 
personnes de nations etrang^res), soient re^us amicalement, et que 
des deux c^t^s on ne forcera sous aucun pr^texte ni les matelots, m 
les passagers k entrer au service contre leur gr6, en exduant toute- 
fois les sujets de ohaque partie au cas quails soient n^cess^ires pour 
le service de leur souverain. Si quelqu'un de F^quipage ou un ma- 
telot s'est. 6vad6 du service ou du vaisseau, il doit ^tre rendu tout 
de suite, k moins qull n'ait pris la religion dominante du pays oil il 
d^sirera de rester, tfest-^-dire, sll ne s'est pas fait musulman en 
Turquie, ou chr^tien enftussie. Pareillement il sera libre aux sujets 
des deux parties d'acheter dans lesdits endroits, apr^s avoir pay^ 
les prix effectifs, tout ce dont ils auront besoin, et de radouber et 
calfater leurs vaisseaux, bitiments et chariots et tfacbeter toutes les 
provisions n^cessaires pour leur subsistance et voyage, et de rester 
et partir desdits endroits selon leur bon plaisir, sans aucun erop6- 
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i 783 chement oa gAoe; cependant ils seront obliges certainement de se 
conformer am droits et riglements des 6tats des deux empires dans 
lesquels ils se trouveront, dans tons les cas an sujet desquels il 
n'aura pas M fait de r^ement h part dans ce traits de commerce. 
A«T. in. Les marchands et en g^^ral Ions les sujets russes 
peuvent voyager dans les ^tats de la Porte, avec les passeports qui 
leur seront donnds en Russie: si cependant, outre cela, le ministre, 
ou quelqu'un des consuls msses demande des passeports de la Porte 
pour eui, oa nomm^ent pour quelqu'un d'entre era, ils doivent 
leur Atre donnas sans d^lai par les tribunaui 6tablis k cet effet; et 
pour un plus grand avantage des sujets russes, ils pourront porter 
les habillements que chacun porte dans son pays et exercer dans 
1 empire ottoman ses affaires sans obstacle. Pareillement on ne doit 
pas exiger d'eux le droit nomm6 characz, ou quelque autre impAf 
et apr6s qu'ils auront pay6 les douanes ^tablies en vertu de ce trait^l 
pour les marchandises qu'ils auront avec era, les pachas, cadis et 
autres ofBciers seront tenus de les laisser passer sans emp^chement 
Pourune 6gale sdret^ des sujets de la Porte dans les 6tats de la 
Bussie, lis seront munis pour les affaires de commerce des passe- 
ports et certaficats n^cessaires pom- leur route, de manifere que tous 
les marchands et sujets de la Porte, qui pour les marchandises qu'ils 
auront avec era auront pay6 les douanes fix6es par les tarifs, pour- 
voudrTnt'""^'' '^"'" """"^^ *""* '*''*''" emp^chement partout oft ils 

D. ^I'^* ^T"^ "^^P"'" ^ P^^ ^*^™^"« «>»clue avec la sublime 
Porte I.^Kaynardgi en ^74, les sujets russes font commerce de lent 
biens et en partie mdme par le moyen de leurs b4timents, et qu'ils 
viennent dans les villes et ports de I'empire ottoman et en sortent 
se reposant sur la s6ret6 et la solidity de la paix, la subUme Port^ 
8 engage h ce qu'il soit donn6 k leurs vaisseara qui pourront souffrir 
en mer et avoir besoin de secours, I'assistance n^cessaire de la part 
des vaisseara de guerre et autres qui se trouveront dans leurproxi 
mit^, et que pareiUement les commandants de ces vaisseaux ne b6bU 
gent nen en favour de I'avantage et du secours des sujets russes 
me tant tout leur soin et attention h leur procurer pour de I'arcent 
toutes les provisions n6cessaires : et si par de fortes temp6tes leurs 
vaisseaux 6taient jet6s sur un banc de sable ou sur le bord de la 
mer, les gouvemeurs, juges et autres chefs doivent leur prater se- 
cours, et leur restituer sans difficult^ toutes les marchandises et biens 
sauvds du naufrage. Parefllement la cour imp6riale de Russie s'en- 
gage r^ciproquement, de son cdl6, de donner par ses vaisseara de 
guerre et autres tout secours k ceux de la Porte, et d'observer k 



PORTE OTTOMANE ET RUSSIE. 281 

regard de ses sujets tout ce qui a 6i6 ^tabli dans cet article en fa- 4783 
veur des Russes. 

Abt. V. Si par quelque malheur les vaisseaux russes faisaient 
naufrage sur les c6tes de Pempire ottoman , on leur pr^tera de la 
part de la Porte tout ie secours necessaire en cherchant les biens et 
en r^parant le vaisseau naufrag6, et'on n'exigera aucun droit et im* 
p6t des marchandises qui seront sauv6es et charg^es sur un autre 
vaisseau pour ^tre transport^es h Pendroit de leur destination, au 
cas que ces marchandises ne soient pas vendues dans le premier 
endroit. Par centre on s'engage de la part de la Russie, en cas de 
quelque malheur ou naufrage d'un vaisseau turc, de lui accorder 
toute aide et assistance , et en g6n6ral donner aux sujets commer^ants 
de la sublime Porte tons les soins n6cessaires en pareil cas. 

Art. YI. Les marchands, drogmans et tons les sujets russes en 
g^n^ral, peuventaller et venir librement tant parmer que par terre, 
pour vendre, acheter et commercer dans les ^tats de la sublime 
Porte, et apr^s avoir pay6 les droits de la douane, ne doivent pas 
^tre arr^t^s sur leur route, ni inqui^t6s par quoi que ce soit de la 
part des ofSciers de la marine et autres troupes de la Porte, et r^ci- 
proquement la cour imp6riale de Russie permet aux sujets de la Porte 
d'aller et venir librement, par mer et par terre, dans les ^tats de 
TeiBpire de Russie pour leur commerce et affaires mercantiles, sans 
les arr^ter nulle part en chemin d^s quails auront pay6 les droits se- 
Ion les tarifs de la Russie. 

A AT. YU. La sublime Porte s'engage h ne point forcer l^s mar- 
chands russes h acheter ou vendre des marchandises, centre leur gr6, 
en favour de quelques compagnies privil6gi6es ou de quelques autres 
soci^t^s, ou des mbnopolistes , et par 1^ m^me de ne pas les assujet- 
tir h quelque g^ne ou embarras dans leur commerce. Pareillement 
les sujets de la Porte jouiront de cette m^me liberty dans les 6tats 
de la Russie. 

Art. Vni. Si un sujet russe se trouve endett6 dans les 6tats de 
la Porte, ou demandera du d^biteur mAme le payement de ses dettes, 
et nullement de quelque autre sujet russe, et ce dernier n'ayant 
pas cautionn^ pour Pautre , ne doit pas m^me ^tre cit^ en justice , et 
il n'y a que le d^biteur qui soit oblige seul de r^pondre de tout , et 
rdiciproquement on en agira de m^me en Russie avec les sujets de 
la Porte ottomane. 

Si un sujet russe vient h mourir, ses biens et effets, sans que per- 
sonne ose s'y ing6rer , seront remis k ses ex^cuteurs testamentaires, 
et s'il meurt ab intestat, ses biens seront donnes , par Pentremise du 
consul de Russie , en gardq a ses compatriotes ; k quoi les oi&ciers 
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4 783 du fisc et du droit d'aubaine ne doivent meUre auoun obstacle, ni 
s'y ing^rer d'aucune mani^re. 

AnT. IX. Les marcbands , les drogmaos ei les consuls russes, 
daa$ lours ventes et achats qu'ils feront aux sujets de la Porte otto- 
mane, ainsi quo dans lour commorce, cautionnements et autres af- 
faires de justice, doivent se pr<teenter cbez le cadi (juge) , oil leurs 
oontrats dresses par 6crit seront enrogistr^s^ aim qu'eu cas de quel- 
que diff<6rend on puisse faire les recherohes n^cessaires et prononcer 
la sentence de ces affaires litigieuses; en consequence celui qui, sans 
6tre muni de ces formalit^s et doouments de justice, voudrait inten- 
ter un proems h un sujet russe ne produisant que de faux t^moins, 
on ne permettra point de pareiltes supercheries , et on n'^coutera 
point leurs demandos contraires k la justice. Pareillement, si par 
pure avidity d^argent quelqu'un portait une plainte centre un sujet 
russe d'avoir dit des injures, on emp^chera que le sujet russe $oit 
offense et accuse, tout comme aussi, si au cas quil se f^t absents h 
cause do ses dettes ou autre faute, on ne doit pas attaquer et inquie- 
ter absolument en aucune maniere un autre siyet russe innocent dans 
cette affaire, et qui n'aura pas cautionne pour lui. Tout ce qui a ete 
arrete dans cet article pour la stlrete des Russes qui commercent 
dans les etats de la sublime Porte, la cour imperiale de Russie pro- 
met egalement de Tobscrver de son cAte vis -k- vis des sujets de la 
Porte ottomane commer^ants en Russie ; et pour eviter tout empeche- 
ment dans Pexercice de leur commerce, leurs contrats ou autres en- 
gagements avec les sujets russes, par rapport aux affaires de com- 
merce, seront enregistres, et les differends qui parfois pourroiit 
naltre entre eux, lev^s. 

AftT. X. S'il se trouve un sujet russe en esclavage dans les etats 
de la Porte, et que le consul russe le declare effectivement etre 
Russe, il sera presente avec son procureur k la cour de S. H., pour 
faire Texamen de toutes les circonstances qui le regardent, et le 
rendre ensuite h la demande dudit consul ; tout comme aussi, si 
dans les etats de la Russie il se trouvait des sujets de la Porte otto- 
mane, ils seront rendus k la sublime Porte , sans la moindre dif&culte, 
apres qu'on en aura donne les preuves necessalres ; toutefois cepen- 
dant on ne les rendra de part et d'autre que dans le cas oti ils n'au- 
ront pas pris la religion dominante du pays, car ceux-1^ ne doivent 
pas etre rendus. Quant aux sujets russes qui pourront k Paveuir 
demeurer dans Tempire ottoman, la sublime Porte s'engage k ne pas 
exiger d'eux le droit nomme characz. 

Art. XI. Les vaisseaux , gaieres et troupes de mer de la Porte 
qui rencontreront en mer des vaisseaux russes , et pareillement les 
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vais9eaux de guerre ou autres, ainsi que les troupes de la marine 4 783 
russe, qui rencontreront eu mer les vaisseaux de la Porte, doivent 
veiller nou-seulement h ce qu^il ne soft fait aucun tort ou dommage 
aux sujets respectifs , mais iis sent tenus encore de se donuer mu- 
tuellement des marques d'une amiti^ r^ciproque^ et si les sujets 
russes de leur propre gr^ ne font aucun present aux sujets de la 
Porte, on ne doit pas les vexer pour oela, ni prendre par force des 
agrds, hardes, et en un mot rien, tout comme les s^jets russes ne 
doivent uon plus exiger des presents quelconques de la Porte. 

Art. Xn. La sublime Porte s'engage k recevoir, prot6ger et d6- 
fendre les vaisseaux et b&timents sous pavilion russe, qui viendront 
dans I'empire ottoman, et de les laisser retourner en toute sdret^ ; 
et si on saisissait quelques-uns de leurs agr^s et e£fets, on emploiera 
tout le soin possible non-seulement k trouver les personnes et les 
effets, mais aussi h punir exemplairement les offenseurs, de quelque 
condition qu'ils soient Et r^dproquement la cour imp^riale de Rus^ 
sie promet de son c6t6 de remplir les m^mes engagements vis-^-vis 
des vaisseaux et b&timents de la Porte qui viendront dans les 6tats 
de la Russia et en sortiront, et de leur procurer d'une part toute la 
s&ret4 possible par rapport i^ leurs effets et agr^s, comme aussi 
d'autre part d'observer qu*il ne soit fait aucune offense aux sujets de 
la Porte. 

Art. XIII. Mais afin que les sujets de la Porte ne puissent pas, 
pour exercer leur commerce, partir h Pinsu de la sublime Porte, on 
est convenu qu'ils n'obtiendront le passeport n^cessaire h cet effet 
de la part du ministre de Russie autrement qu'apr^s une information 
prt§alable h ce sm'et du gouvemement de la Porte, et que celui-ci 
lui aura demands ledit passeport, tout comme aussi les sujets russes 
seront oblige , pour Fexercice de leur commerce dans les villes qui 
scmt dans Fint^rieur de la domination ottomane, d'obtenir de la 
part de la Porte le firman dont ils auront besoin ; laquelle s'engage, 
en vertu du present article, de Faccorder chaque fois h la requisition 
du ministre de la Russie, et d'ordonner de les faire donner dans les 
provinces par les pachas ou commandants, k la requisition des oon^ 
suls de ladite puissance. 

Art. XIV. Quand les capitaines des vaisseaux on les patrons des 
b^timents russes auront besoin de faire calfater, donner les suifs et 
radouber leurs vaisseaux, les commandants dans toutes les vilies, 
forteresses et ports de la Porte ne doivent non-seulement pas mettre 
obstacle k ce qu'il leur soit foumi pour de Fargent la quantity dp 
suif, goudron, poix, ouvriers et instruments dont ils auront bescnn, 
mais ils doivent aussi les assister autant qu41 leur sera possible, et 
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4783 s'il arrive que^ par quelque malheur ud vaisseau russe vient h man- 
quer d'agr^s , on leur permettra d'acheter les ancres , voiles et autres 
mat^riaux n^cessaires pour son appareil, mais on ne demandera 
pas pour cela des presents des sujets russes. £t lorsque les vais- 
seaux sous pavilion russe se irouveront dans quelque echelle, les 
fermiers , mousselims et autres officiers , ainsi que les charatschis ne 
doivent'pas les arrdter, sous pr^texte qu'ils doivent percevoir les 
droits de characz des passagers , qu'on doit conduire sans obstacle 
h Fendroit de leur destination ; et s'il s'y trouve des rayas ou sujets de 
la Porte, ceux-ci doivent payer ledit droit, 6tant arrive h Fendroit 
de leur destination. 

Un secours r^dproque et la m^me assistance seront accord^s, 
dans les 6tats de la Russie, aux vaisseaux de la Porte ottomane, aux- 
quels on foumira sans obstacle, pour de Targent , le suif , le goudron, 
la poix, les ouvriers et les instruments, ainsi qu'en cas de malheur, 
les ancres, voiles et les mat^riaux n^cessaires pour Fappareil du 
vaisseau. 

Art. XV. Lorsque les vaisseaux de guerre ou les Mtiments mar- 
chands russes rencontreront des vaisseaux de guerre ou autres Mti- 
timents de la Porte ottomane, le capitaine pacha, les capitaines 
des vaisseaux de guerre, les beys des galdres, les commandants des 
galiotes et autres b^timents de la sublime Porte, non-seulement ne 
doivent pas arr^ter tons ces vaisseaux et b&timents russes, et encore 
moins leur 6tre h charge , ou leur extorquer , sous quelque pretexte 
que ce soit, des presents, mais ils doivent encore leur donner toutes 
les marques d'une amiti^ r^ciproque , qui r^ponde a la bonne intel> 
ligence qui subsiste entre les deux empires. La m^me chose sera 
observ^e h regard des vaisseaux de la Porte ottomane, tant par les 
vaisseaux de guerre et autres sous pavilion russe, que par leurs 
commandants avec iesquels ils pourraient se rencontrer, et on agira 
vis- k- vis des vaisseaux de la sublime Porte de la m^me maui^re 
que la Porte s'est engag6e d'agir vis-^-vis des vaisseaux russes. 

Art. XYL Lorsque les vaisseaux marchands sous pavilion russe 
rencontreront des vaisseaux de guerre , des galores et autres bftti- 
ments appartenants k la Porte, et s'il se trouve que les Russes, non- 
obstant I'intention qu'ils auraient de faire les honneurs usit^s, ne puis- 
sent pas approcher des vaisseaux de guerre de la Porte ottomane, 
h cause de I'impossibilit^ qui se trouve quelquefois h mettre avec 
promptitude la chaloupe h la mer, sit6t qu'on remarquera que les 
pr^paratifs n^cessaires ont ^te faits pour remplir I'usage pratique, 
on ne doit pas les inqui^ter, sous pretexte que de la part du vais- 
seau marchand russe on ait tard6 de venir h bord des vaisseaux de 
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guerre de la Porte. La cour imp^riale de Russie s'engage d'observer 1 783 
la m^me chose vis -^ -vis des vaisseaox marchands de la Porte. 

La sublime Porte s'engage aussi h ne pas arr^ter sous aucun pr6- 
texte, dans les ^chelles qui lui appartienneut, tous les vaisseaux sous 
pavilion russe , et en m^me temps de ne pas leur prendre ni leurs 
chaloupes, ni leurs matelots, et comme c'est particulidrement de la 
detention des b&timents qui sent charges de marchandises qu'il pent 
r^sulter un grand dommage, on est convenu r^ciproquement de part 
et d'autre de ne point s'arr^ter les uns les autres, Lorsque les com- 
mandants des vaisseaux de guerre de la Porte arriveront dans cellos 
de ses 6chelles oh les sujets russes pourront demeurer h cause de 
leur commerce, ils sont tonus, pour pr^venir toutes les insultes qui 
pourraient ^tre faites aux sujets russes de la part des gens et des 
mariniers qui se trouvent sur le vaisseau, de ne laisser ces demiers 
sur terre qu'avec un nombre suffisant d'officiers, et de mettre des 
sentinelles pour la sAret6 des Russes et de leur commerce. Et lors- 
que les sujets russes mettront pied h terre, les commandants des 
forteresses ou des vUles maritimes, et les autres olficiers de terre, 
ne doivent pas les offenser en aucune mani^re, et si ou portait des 
plaintes qu'on a contrevenu h cet article, les coupables, apr^s que 
Paffaire aura ^t^ prouv^e, seront punis s^v^rement, tout comme aussi 
on ne permettra pas aux sujets russes de faire quelque chose que ce 
soit contraire h Pamiti^ et h la bonne intelligence qui subsiste entre 
la cour imp^riale de Russie et la sublime Porte. 

Art. XVn. Comme la nation russe doit ^tre regard^e dans les 
^tats de la sublime Porte ottomane a T^gal de la fran(aise et anglaise, 
comme des nations c[ui en sont les plus favoris^s , la Porte s'engage 
aussi par cet article d'acccorder aux sujets russes tous les privileges 
et honneurs dont on se sert vis- ^- vis d'eHe et d'autres nations li- 
bres ; tout comme dans Fempire de Russie on accordera r^ciproque- 
ment aux sujets de la Porte les m^mes 6gards dont jouissent les na^ 
tions les plus favoris^es et amies de la Russie. 

Art. XVIIL Les vaisseaux sous pavilion russe qui arriveront dans 
les 6chelles de Tempire ottoman , doivent Atre re^us amiablement, et 
peuvent y acheter pour leur argent toutes les boissons et vivres dont 
ils auront besoin , et personne ne doit les emp^cher de les acheter, 
vendre et transporter, ni exiger d^cux pour une pareille permission 
aucun droit ni present. Et r^ciproquement les vaisseaux de la Porte 
ottomane seront re9us dans les 6tats de la Russie avec bienveillance, 
et on leur permettra sans aucun emp^chement d'acheter pour leur 
argent les vivres dont ils auront besoin. 

Art. XIX, Les sujets et marchands russes qui pour leur trafic 
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4 783 vont ex vienneat par terr^ de la Russie, ou des autres pays de l!Eu- 
rope, dans les etata de la sublime Porte, dans ceux de la Russie et 
des autres puissances, se trouvant avoir en main des passeports qui 
les d^montrent (fttre sujeis russes, les commandants, juges et autres 
officiers de la sublime Porte, ni qui que ce soit, ne doivent \e^ mo- 
lester , et les forcer d^ payer le characz , ou autres impositions, mais 
lis doivent envers enx agir amicalement. Et en vertu du present 
traits, tant pour les marchandises et choses que de la Russie, ou 
de pays des autres puissances, ils apporteront dans les ^tats de la 
sublime Porte, qua pour cellos que des ^tats de la sublidie Porte ils 
exporteront en Russia ou dans des pays des autres puissances, apres 
avoir une fbis et en un seul endroil r69U le droit de la douane, les 
douaniers des endroits par oil lis passeront ne doivent pas obli- 
ger les susdits marchands de payer la seconde fois la douane, ou 
quelque autre droit* Et si, centre le pri^sent r^glemeni, on prenait 
d'eux pour la seconde fois la doUane, on doit obligor de faire la res- 
titution ceux qui Font prise. Principalement dans les provinces de 
Moldavie et de Valachie, centre tons les rfeglements et regies, les 
douanlers et autres officiers ne doivent pas obliger les marchands 
russes qui passent par ces endroits h payer divers droits de transit 
sous diffi6rents itioms inventiSs d'euit. £t pour les marchandises que 
les susdits marchands poi1;eront des 6tats de Russie oU de oeux des 
autres puissances dans lesdites deujt provinces et autres pays de la 
sublime Porte, ils ne payerout la douane que de trols pour cent et 
Une seule fois dans Tendroit od ils vend^^ont leursdites mat'chandises : 
comme pareillement pour les marchandises quUls exporteroi&t cga^ 
foiln^ment au present traits des susdites deut provinces et autres 
pays de la Porte dans les )^tats de Russie, ou dans ceux des autres 
puissahces, ih he payeront ausSi la douane qu^une seule fbis, et trois 
pour oelil dans Tendroit oCi ils auront achet6 leursdites marchandises, 
et il est d^fetidtt d'exiger tti de prendme d'eUx coiitre cet arrange- 
ment et r^gle aucun droit ou payement invent<^ soua quelque nom 
que ce soit. Les tesker^s du re^u doivunt leur ^tre livr^s dans les 
endroits <iik ils ont pay6 la douane, et ces tesker^ qui leiir seront 
donnas ddivent Hte valables dans tons les endroits des ^tats de la 
sublime Porte. 

Aat. XX. La sublime Porte s'est engag^e paf rartiole XI de son 
ti*ait6 de paix et Particle VI de sa convention, d'appropier au com- 
merce que les sujets rusSeS font dans ses ^tats les m^mes avantages 
dout jouisseut iSaUS ses ^tats le^ Fran^ais et les Anglais , comme des 
nations amies et qui en sont leS plus favoris^s, et k cet effet de 
n'exiger d'eux d'autres droits que ceux qtte payent ceS deux nations : 
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en consequence de quoi on est convenu dans cet article que les su^ 4 783 
jets russes, en apportant des marchandises dans les 6tats de la su- 
blime Porle et en les exportant de ses etats en Russie, payeront les 
m^mes droits que payent les susdites deux nations fran^aise et an^ 
glaise, sayoir trois pour cent ; bien entendu cependant que les vais- 
seaux marchands russes , apr^s avoir pay6 les droits de la douane 
une foiS) ne seront plus obliges k leS payer dans un autre eudroit 
de la domination de la Porte. 

Pour confirmer d'autant plus les droits que payeront les sujets 
russes, qui doivent 6tre les m^mes que payent les susdites deux na- 
tions , on a insure ici les articles de leurs capitulations avec la su- 
blime Porte qui dans toute leur iStendue doivent servir d'exemple 
aux Russes ; car il est ^rit dans les capitulations fran^aises : a Quoi- 
« que leS marchands franf ais aient de tout temps pay^ dnq poUr cent 
« de douane sur les marchandises qu'ils apportaient dans nos ^tats 
a et quails en emportaient , comme lis oht pri6 de r^duire ce droit ^ 
« trois pour cent, en consideration de Pancienne amitie qu'ils ont avec 
« notre sublime Porte, el de le feire insurer dans ces nouvelles oapi* 
«tulations, nous avons agree leur demande, et nous ordonnons 
« qu'en conformite on ne puisse exiger d'eux plus de trois pour cent, 
« el lorsqu'ils payeront leur douane, on la recevra en monnaie cou- 
(( rante dan6 nos eiats, pour la memo valeur qu'eUe est re^ue au tre- 
« sor inepuisable ^ dans pouvt>ir etre inquietes sur la plus ott la moins 
tx value d'icelle.D Et dans les capitulations anglaises on a stipule ega- 
lament ce qui suit : a Les marchands anglais se trouVant h Alep, au 
a Gaire et danS les autres villes de Fempire ottoman, ainsi que ceux 
« qui viennent sous pavilion anglais, peuvent sans le moindre danger 
« exercer leur commerce en payant comme ci-devant les droits des 
ct marchandises selon leur valetir, h raison seulement de trois pour 
«cent, et ils ne sent pas tonus de donner un seul aspre en sus. » 
Et parfeiBement les sujets de la Porte qui apporteront des marchan* 
discs danii leS etals de la RusSie , y payeront les memeS droits que 
payent les nations amies et les plus favorisees par la Russie, en se 
conformant aux tarifis qui y sent publies. 

A&T. XXl. Quoiqu'il est Stipule que les sujets de Fempire de Rus- 
sie n commer^ant dens Fempire ottoman , ne payent que trois pour 
cent de douane pour les marchandises qu'ils apporteront de la Russie 
ou des etats d'autres puissances dans ceuic de la Porte ottomane, 
ainsi que pour celles qu'ils exponent deS etats de la Porte ottomane 
en Russie, ou dans les etats d'autres puissances ; cependant, pour 
obvier k toutes les disputes qui peuvent survenir entre les marchands 
et les douaniers par rapport h Festimation de la valeur des marchan- 
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1783 dises, il a ^t6 jug6 n^cessaire de r^gler un taiif qui serve h jamais 
de r^gle aux commerfants russes et aax douaniers dans les 6tats 
ottomans : c*est pourquoi la sublime Porte autorisa de son c6t6 El- 
Hadgi Mehemed Aga, directeur de la douane de Constantinople, et 
Tenvoy^ de Russie du sien le sieur Nicolas Pisani , premier drogman 
et conseiller de cour, pdur effectuer cet arrangement du-larif ; lequel 
ayant 6t6 d^finitivement v€gU par les susdits , sign6 et cachets par 
le douanier susmentionn6 le 9 de la lune Schevall 4196, c^est~^-dire 
le 5 de septembre 4782, et reconnu par la Porte le 44 de la mdme 
lune Schevall, a d^j^ €%6 remis h renvoy6 de Russie. En cons^ 
quence de quoi la sublime Porte, qui avait d^j^ donn6 de sa part 
dans son temps un exemplaire authentique dudit tarif h I'envoye de 
Russie, le confirme actuellement dans toute son ^tendue par cet ar* 
tide, et s'engage solennellement de le faire observer en favour des 
commer^ants russes dans tons ses 6tats sans exception. Pour cet 
effet la sublime Porte enverra des copies exactes de ce tarif, pour 
4tre enregistr<§es dans les livres de toutes les douanes, ainsi que dans 
les protocoles des mehkem^s de sa domination. Elle ordonnera qu'il 
soit observe scrupuleusement, et que pour toutes les marchandises 
d'importation et d'exportation qui ne sent pas nomm^es dans le sus- 
dit tarif, les douaniers ne pr^tendent et ne prennent que trois pour 
cent sur lavaleur des marchandises; et si l^s douaniers voulaient 
estimer les marchandises qui ne sent point nomm6es dans le tarif, 
h un prix plus haut que ne porte leur veritable valeur, les mar- 
chands russes auront le droit, au lieu d'argent comptant, de les payer 
en nature, en marchandises m^me, et toujours k raison de trois 
pour cent. £t pour' ce qui regarde le vin que les ^ujets russes 
ach^lent dans les ^tats de la Porte et surtout en Archipel, pour le 
porter en Russie par la mer Noire et autres voies , ils payeront le 
droit de la douane sur le lieu oil ils achdtent le vin, h raison de trois 
pour cent, et apr^s avoir re^u le tesk6r6s qu'on leur livrera sans la 
moindre difficult^ , ils ne seront plus obliges de payer k leur passage 
par le canal de Constantinople , ni bltirm^ , ni aucun autre droit quel* 
conque. Et comme les douaniers et voivodes des lies de I'Archipel 
sent pour la plupart des rayas, leurs tesk^r^s, quand m^me ils se- 
raient Merits en grec, seront reconnus pour valables sans aucune 
difficult^. 

Art. XXU. Pareillement on est convenu de percevoir des droits 
dans les ports de la sublime Porte de celles de$ marchandises russes 
qui seront d^charg^es pour 6tre vendues ; et quant h celles qui doivent 
6tre envoy^es dans d'autres villes maritimes, on n'en prendra point 
de droits, et on ne fera k ce sujet aucun emp^cbement, car ils seront 
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pay^s dans les endroits oii ces merchandises seront d^harg^es pour 1783 
y Hre vendues. 

Art. XXIII. On n'exigera pas des sujets russes de nouveaux im- 
p6ts appel6s kassabie, rest, bady , jassdkouly, et on ne prendra pas 
plus de trois cents aspres de chaque bAtiment pour le droit de bon 
voyage appel^ en turc selamet-resmi. 

Art. XXIV. Gomme on a d6termin6 plus haut dans Tarticfle: XS,^ 
que les marcbands russes, et ceux qui appartiennent h la Russie 
n'auront h payer que trois pour cent de droits, tant des marchandi- 
ses qui seront apport^es de la Russie dans les 6tats de la Porte, que 
de celles quails exporteront de ces 6tats dans leur pays ; la sublime 
Porte s'engage en consequence k ne pas les empdcher, qu^apr^s avoir 
pay6 les droits fix6s dans ce traits, ils puissent charger toutes les 
marchandises qu'ils exporteront dans leur pays. 

Art. XXV. Lorsque les marchands russes auront pay6, confor- 
m^ment k ce traits , les droits de trois pour cent et . reju comme de 
coutume la quittance appel^e eda-teskeressi, celle-ci, apr^s avoir 
6t6 produite, doit ^tre regard^e comme eflFective, et on n'exigera 
d'eux aucunement des droits pour la seconde fois, dans quelques en- 
droits des 6tats de la Porte ottomane quails portent ces marchan- 
dises. Si cependant il pouvait se rencontrer que le prix des mar- 
cbandises fCA trouv6 trop haut k proportion de la taxe dont on est 
convenu, la sublime Porte promet, avec toute la deference possible, de 
changer ce tarif ou taxe de mani^re qu^on n^exige pas des sujets russes 
effectivement des droits de plus de trois pour cent. Et si les marchands 
russes venaient vendre les marchandises quHls apporteront k quel- 
ques -uns des sujets de la Porte, personne ne doit les en empAcher, 
ni disputer avec eux Ik-dessus, sous pr^texte d'avoir un privilege 
ou une prerogative particuli^re k les acheter, laissant en cela une 
enti^re liberty aux Russes qui commercent dans les etats de la su- 
blime Porte, et les affranchissant du pouvoir et den. la vexation de 
toutes sortes de societ^s privil^gi^es ou des monopolist's. 

Art. XXVI. Les marchands russes et autres prot^g^s par la Russie 
ne sent pas obliges de payer un imp6t ou droit des motmaies d^or 
et d'argent qu'ils apporteront dans Fempire ottoman , aihsi que de 
celles qu'ils en exporteront, et ne pen vent pas Atre forces ^ fMre de 
leurs monnaies des monnaies turques. 

Art. XXVn. Les sujets russes doivent 6tre affranchis du payer* 
ment de rimp6t des piastres qu'ils apporteront ; et en consequence- 
les officiers de la monnaie et les tresoriers ne doivent pas les inquie- 
ter en les for^ant k faire de leurs piastres des monnaies de Fempire 
ottoman. 
L 19 
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1783 Art. XXVIII. Coinme eu consequence de la reclamation cpu a 
6t6 faite par la cour inip6riale de Russie h la sublime Porte sur I'af- 
fk*anchissement des marchandises russes du droit de messeterie, tant 
par rapport h ceux qui yendent que de ceux qui achetent, ceile- cr 
les eu ayant affranchies k Pexempie des marchandises francaises , a 
fait 6maner h cet effet un firman qui abolit ce droit : eu consequence 
la sublime Porte s^engage de nouveau par cet article, de n'exiger a 
Pavenir des marchandises qui seront chargees dans les ports de la 
Russie et apportees h Constantinople sur des vaisseaux avec des 
lettres de propriety et pavilion russe, ainsi que de cellos qui seront 
chargees sur des vaisseaux russes h Constantinople pour etre trans- 
portees en Russie, d'autres droits que ceux qui sent fixes dans 
ce traite. 

Art. XXIX. Quoique dans Particle XX de ce traite , on soit con- 
vcnu de part et d'autre que les sujets russes, k Pexempie des Fran- 
9ais et des Anglais, comme des nations amies et les plus favorisees 
de la Porte, payent trois pour cent des marchandises qu'ils importe- 
ront dans ses etats et qu'ils en exporteront, et reciproquement, que 
les sujets de la sublime Porte payent dans les ports de la Russia, 
tant des marchandises qu'ils apporterout dans les etats de la Russie 
que de celles qu'ils en exporteront, les memos droits fixes par les 
tarifs auxquels sent soumises les autres nations amies, neanmoins les 
sujets respectifs seront obliges de se conformer aux memes usages, 
coutumes et obligations auxquels sent soumises dans les deux etats 
ces memos nations amies qui en sent les plus favorisees , en tant 
qu'ils ne seront point contraires k cet acte solennel entre les deux 
empires. 

Art. XXX. Comme en consequence de Particle XI du traite de 
paix conclu k Kaynardgi en 1774, et de Particle VI de la convention 
explicative passee le 4 mars de Pannee 1 779 , on est convenu que 
tons les vaisseaux marchands sous pavilion russe puissent passer 
librement par le canal de Constantinople, de la mer Noire dans la 
mer Rlanche, et reciproquement de la mer Rlanche dans la mer Noire, 
et qu'en outre dans le susdit article VI de la convention, la forme 
de ces vaisseaux et le poids de la cargaison qu'ils doivent porter 
sent determines k Pexempie des vaisseaux francais et anglais comme 
ceux des nations amies et les plus favorisees par la sublime Porte, 
de memo pour prevenir tout malentendu k cet egard, on est con- 
venii de confirmer dans le present article, que la forme des vaisseaux 
marchands russes doit etre exactement celle des susdits vaisseaux 
marchands francais, anglais et des autres nations depuis la moindre 
proportion jusqu'^ la plus grande, et pour regler ie poids qu'ils 
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doivent porter, on leur a fix6 depuis le moindre poids jusqu'au plus 4 783 
grand, celui de miile jusqu'^ seize mille kilos, ou bien huit mille 
cantars, qui font vingt-six mille quatre cents pouds au poids de 
Russie. La Porte s'engage par le present de ne mettre aucun 
emp^hement k de pareils vaisseaux qui seront sous pavilion russe ;• 
car n'6tant pas charges de mardiandises qui doiveut ^tre vendues 
dans les 6tats de la Porte, ils ne doivent pas mdme Atre expo- 
ses h la moindre detention ou visite, de quelques marchandises qu'ils 
soient charges , vu que ne s'arrAtant pas dans les 6tats de la Porte 
ils ne feront que passer par ledit canal de la mer Noire dans la mer 
Blanche, et puis dans la M^diterran^e dans des pays qui ne sont pas 
soumis k la Porte ; et elle promet par centre d'accorder k leur pas- 
sage toutes les facilit^s auxquelles on pent s'attendre de Pamiti^ qui 
subsiste si heureusement entre les deux empires. 

Art. XXXI. La sublime Porte s*engage de ne pas pr^tendre, ni 
ne permettre k qui que ce soit d'exiger aucune douane ou droit de 
la cargaison des b^timents marchands russes qui viennent des 6tats 
de Bussie pour passer dans les mers Blanche et H^diterran^e, ainsi 
que de ceux qui passent de ces deux mers dans la mer Noire. Et 
k leur passage par le canal ils ne doivent pas dtre forces de d^char- ,» - 
ger ni k Constantinople, ni dans aucun autre endroit les cargaisons ' 

dont ils sont chai^6s. 

Art. XXXII. La sublime Porte s'engage que les vaisseaux et bk- 
timents sous pavilion russe , qui viennent de la mer Noire et passent 
par le canal de Constantinople , apr^s qu'il aura 616 pr68ent6 la liste 
de leur cargaison, v6rifi6e par le ministre de Bussie etleur sera 
donn^sans retard le firmian iznisefin6, ne soient en aucune fa^on 
arrdt^s, et que lesdits bAtiments produisant ledit firman k leur pas- 
sage de sortie aux Dardanelles de la mer Blanche, puissent sans 
aucun retard aller oti bon leur plaira. Pareillement les bAtiments 
sous pavilion russe venant d'autres pays par les Dardanelles, de la 
mer Blanche pour retoumer aux ports de la Bussie sur la mer Noire, 
k leur passage par les Dardanelles de cette mer, en montrant le fir- 
man qu'ils auront re^u en consequence de la liste pr6sent6e de leur 
cargaison et v6rifi6e par le ministre de Bussie , passeroht sans s'ar- 
r^ter. 

Art. XXXm. A tons les vaisseaux et b^timents sous pavilion 
russe qui passent de cette manidre par le canal de Constantinople, 
qui, sans s*y arr^ter, voudront continuer leur route plus loin, k leur 
passage par le susdit canal, en pr^tant une parfaite foi aux listesMe 
leurs cargaisons, v6rifi6es par le ministre de Bussie, on donuera le 
firman iznisefin^, selon qu'U a 6t6 sp6cifi6 dans Tarticle XXXII. Mais 

19* 
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1 783 en cas de quelque doute 6u soupfon de la part de la Porte, quUl se 
trouve de ses sujets parmi les gens qui composent P^quipage du 
vaisseau, la cour inip^riale de Russie consent que Ton fasse la visile 
de r^quipage d'un tel vaisseau, sans toucher cependant, ainsi qu'il 
3 6te dit plus haut, aux marchandises charg^es dans ce vaisseau ; el 
meme dans ce cas on agira avec beaucoup de circonspection et sans 
faire aucune insulte au capitaine ou patron du b&timent, afin de ne 
pas mettre, en faisant quelquefois des visites superflues, des entraves 
h tout le commerce de transit dont on est d^j^ convenu dans le traits 
de paix. 

Art. XXXIV. La m6me chose doit ^tre observ6e h P^gard de pa- 
reils vaisseaux qui, retournant dans les ports de la Russie, ne feront 
que passer par les 6tats et les mers appartenants h la sublime Porte, 
et qui, excepts la visite de T^quipage ou des gens du vaisseau, ne 
doivent ^tre soumis k aucune autre. 

Art. XXXV. S*il arrivait que les vaisseaux fussent charges de 
vivres pour ^tre export^s de la Russie dans d'autres 6tats qui ne 
sont pas soumis h la Porte , ou bien s'il leur arrivait encore de trans- 
porter des vivres desdits pays dans les 6tats de la Russie, pourvu 
qu'ils ne soient pas seulement des 6tats de la domination ottomane, 
ces vaisseaux ne s*arr6tant pas par cette m^me raison nulle part 
dans Pempire ottoman ^ ne doivent pas ^tre soumis h aucun regle- 
ment du pays ; mais ils pourront passer librement par le canal de 
Constantinople , conform^ment k Particle XXX , premier de ce traite 
de commerce. 

Art. XXXVI. En reciprocity de ces engagements de la sublime 
Porte, la cour imp^riale de Russie, pour lui donner une marque de 
son amitie, permet k ses sujets d'acheter dans les ports de la Russie 
situ6s sur la mer Noire, k un prix libre, du bl6 et d'autres provi- 
sions dont ils auront besoin, et de les transporter k Constantinople, 
ne leur faisant en cela aucun emp^chement, mais foumissant au con> 
traire tous les moyens possibles k tout ce qui pent 6tendre leur com- 
merce dans les 6tats de la Russie. 

Art. XXXVII. Lorsqu'avec le consentement du patron ou capi- 
taine du vaisseau, les sujets de la Porte chargeront k un prix con- 
venu leur marchandise sur des vaisseaux russes pour les transporter 
d'un port de Pempire ottoman dans un autre , on ne leur mettra pas 
en cela d'obstacles , et si les aifr^teurs des vaisseaux les abandon- 
naient en chemin , sans y ^tre engages par de justes raisons , les ca- 
dis et autres chefs sont tenus de les obligor k rembourser en entier 
au capitaine ou patron du vaisseau le nolis dont 6n sera convenu 
pour le fret d^s vaisseaux. 
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Art. XXXVIII. Si en cas d'une n^cessit^ urgente on avail besoin 4 783 
de filter un vaisseau nisse pour le compte de la sublime Porte, les 
commandants ou autres officiers charges du fret doivent en informer 
le ministre russe ou les consuls, 1^ ott il s'en trouvera, pour designer 
les vaisseaux qu'ils trouveront propres h cela, et dans les endroits 
oh il n'y aura point de consul russe, les b^timents pourront^tre fr^- 
t6s de leur propre gr^ par le capitaine ou patron du vaisseau, et le 
prix dont on sera convenu leur doit ^tre pay^ en consequence sans 
retard, mais en cas m^me d'un pareil besoin, ia Porte ne fr^tera le 
vaisseau russe autrement que d'apr^s un accord volontaire, et on ne 
doit surtout pas arr^ter d'autres vaisseaux qui ne seront pas fr^t^s, 
et particuli^rement ceux qui seront d6j^ charges de quelques mar- 
chandises , car ces demiers ne doivent absolument pas ^tre oblige 
k les d^harger, et on neleur doit faire aucune insulte. 

Art. XXXIX. Lorsqu'un sujet russe chargera dans un pays en- 
nemi son propre vaisseau de provisions ou d'autres marchandises 
pour les transporter ^galement dans un pays ennemi, et qu'il ren- 
contrera des vaisseaux de la Porte ottomane, on ne doit pas lui pren- 
dre son vaisseau ou les marchandises, sous pr^texte qu'il ^orte les 
provisions et les marchandises chez I'ennemi , et on ne fera point 
esclaves les gens qui s'y trouvent. 

Art. XL. Lorsqu'une des parties contractantes se Irouverait eu 
guerre avec une puissance 6trang6re quelconque, il n'est pas d^fen- 
du aux sujets de Fautre partie contractante de faire leur commerce 
aveccelle-ci et de frequenter ses etals, pourvu quails n'ijnportent 
pas chez Fenuemi des munitions ou provisions de guerre. On com- 
prendra sous la denomination de munitions de guerre les choses sui- 
vantes, savoir: canons, mortiers, armes h feu, pistolets, bbmbes, 
grenades, boulets, balles, fusils ,.pierres h feu, m^ches, poudre, sal- 
petre , soufre , cuirasses, piques, ep^es, ceinturons, poches-a-car- 
touche, selles et brides, en exceptant toutefois la quantity necessaire 
pour la defense du .vaisseau et de son equipage. Au reste les eflfels 
qui ne se trouvent point specifies ici ne seront pas reputes munitions 
de guerre et navales. 

Art. XLI. Lorsqu'un sujet de la Porte exportera des vivres char- 
ges dans ses etats , et qu'il sera saisi en chemin, en cas que Pexporta- 
lion en fdt prohibee, on n'arretera ni rie punira point les sujets rQs- 
ses qui serviront sur de pareil s navires des sujets de la Porte. 

Art. XLII. Quand les sujets russes acheteront des vivres sur des 
b^timeuts de la Porte , et se rencontreront avec les vaisseaux en s'en 
retoumant dans leur patrie et non dans des etats d'une puissance 
ennemie ou non alliee de la Porte , dans ce cas les vaisseaux russes 
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4 783 ne seroQt poiut confisqu^s, mais aa contraire relftch6s avec tout leur 
Equipage. Et si, malgr^ cette stipulation, on en arr^tait (pielqu^un 
d^eux, on sera tenu de le relAcher et de lui restituer toutes ses bar- 
des qu'on lui aura prises. 

Art. XLni. La sublime Porte s'engage a ne point confisquer les 
biens des marchands russes qui se trouveront k bord d'un vaisseau 
ennemi, nl k ne les pas faire esclaves, lorsqu'ils s'y trouveront pour 
affaires de commerce et point pour celies de guerre. 

Art. XLIV. En permettant aux sujets des deux empires de por* 
ter lours marchandises dans les 6tats respectifs, il a 6i6 convenu des 
deux parts, qu'ils pourront avoir des endroits et des magasins pro- 
pros k Y mettre leurs marchandises et les y conserver, ainsi que des 
maisons pour y demeurer. Les gouvemements respectifs des deux 
parties contractantes veilleront k ce que les sujets des deux parts, 
en faisant entre eux des contrats pour le bail des maisonsi' et maga* 
sins, remplissent tons les engagements qu'ils contractent entre eux 
k cet effet. En cas de plainte au sujet de manque k ces condlti<»)S, 
on accordera toute aide et justice possible ; c'est k quoi la cour im- 
p^rlale de Russie s'engage vis-Ji-vis des sujets de la Porte, et pareil- 
lement la sublime Porte ottomane vis-^-vis des commercants russes 
qui seront domicili^s dans ses 6tats. 

Art. XLV. II a 6U pareillement convenu que les sujets russes 
pourront acheter k Smyme , k Alexandrie et aiUeurs , dans les 6tats 
de la sublime Porte, excepts la ville de Constantinople, de la soie et 
du riz, ainsi que du caf6 du Levant et de Phuile, qu'ils pourront 
transporter en Russie sans le moindre empAchement. 

Art. XL VI. Pareillement les sujets russes pourront exporter des 
6tats de la Porte ottomane des cotons en laine et des cotons fil6s et 
des raaroquius , et acheter de la cire et des cuirs, qu'ils pourront 
transporter oti bon leur semblera. 

Art. XLVn. Gomme la Porte ottomane abonde en fruits , les vais- 
seaux russes, en temps d'abondance, pourront venir acheter des figues, 
du raisin, des noisettes et autres semblables, sans 4tre exposes au 
moindre emp^chement, en chargeant ou exp6diant ces marchandises, 
apr^s avoir toutefois acquitt^ les droits de douane conform6ment au 
present traits. II a 6t^ de m6me arr6t6 que les vaisseaux russes 
pourront acheter et charger du sel dans Pile de Chypre et autres vil- 
les de la domination ottomane, de la m^me mani^re que les sujets 
de la Porte eux-m6mes, sans souflFrir les moindres obstacles de la 
part des commandants , gouvemeurs, cadis et autres officiers. 

Art. XL VIII. Pour pr^venir tout abus qui pourrait resulter de la 
part des vaisseaux marchands naviguant sous pavilion russe, la cour 
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imperiale de Russie, pour t^moigner I'amiti^ qu'elle porte ^ la su- 1783 
blime Porte ottomane, consent h ce que son ministre r^sidant aupr^s 
de celle-oi r^ponde du pavilion. 

Art. XLIX4 Les ministres russes seront exempts du droit et im- 
p6t appel^ badi et autres de tous les effets import^s pour leur compte, 
soit pour enfaire des presents ou pour leurs habillements , ainsi que 
des diffi6rentes provisions de vivres et de boissons pour leur pro- 
pre usage. 

Art. L. Les drogmans au service des ministres et des consuls 
russes sont exempts du droit de characz, de celui de casdabi^ et 
d'autres semblables connu sous le nom de tehaelif-ourf(6. 

Art. LI. Les drogmans et.autres personnes au service du mi- 
nistre et des consuls russes, jouiront pareillement des privileges et 
droits aocord^s aux sujets russes. 

Art. LII. Comooe en vertu de Particle XI de traits de Kaynardgi, 
la cour imperiale de Russie a le droit de nommer des consuls dans 
toute r^tendue de la domination ottomane oik la Russie voudra en 
avoir pour les affaires de commerce , la sublime Porte s'engage par 
le present article de n'y porter aucun emp^chement, afin qu'ils puis- 
sent jouir de tous les droits et privileges qui leur sont dus k Tinstar 
des cdnsuls et vice*oonsul8 fran9ais et anglais, comme ceux d'une 
nation amie et la plus favoris^e , quand m^me il ne se trouverait sur 
les m^mes lieux aucun consul , soit fran^is ou anglais. 

Art. LIIL Les paohas, cadis et autres commandants dans les etats 
de la Porte ne defendront aucunement aux consuls ou h leurs sub- 
stituts d'arborer le pavilion ou les armes de leur souverain. 

Art. LIV. Pour veiller k la sAret6 des maisons oti les consuls se- 
ront log^s, ils pourront demander les janissaires qu*ils voudront, et 
ces janissaires seront proteges par les odabachis et autres officiers, 
sans que ceux-ci puissent pour cela exiger d'eux le moindre impdt 
ou gratification. 

Art. LV. Les consuls russes et ceUX qui en reinvent, comme les 
drogmans et les marchands, pourront faire du vin dans leurs mai- 
sons et en faire venir de m^me du dehors pour leur propre consom- 
mation sans que personne puisse les emp^cher. 

Art. LVI. Lorsqu'on enverra du raisin , pour en faire du vin 
dans les maisons des consuls, drogmans et autres personnes rele- 
vant de la cour imperiale d6 Russie, ou lorsqu'on portera chez eux 
du vin pour leur provision, Faga des janissaires, le bostangi pachi, 
le toptschi bachi , les voivodes et autres officiers n'exigeront aucun 
droit ou gratification pour le transport, ainsi quo pour Fimportation 
de ces vins. 
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1783 Art. LVII. Lorisque quelqu'un voadra enlrer en proems avec les 
consuls ^tablis pour affaires de commerce , on ne les arr^tera point, 
ni on ne mettra point le scell6 ^ leurs maisons ; mais le proems dolt 
^tre inform^ h la Porte. Dans le cas oti on produirait des ordonnan- 
ces publi^es avant ou aprds ia conclusion de ce traits , coniraires au 
present arrangement, elles seront nuUes et de nul effet, ©t on agira 
k cet ^gard conform^ment au present article. 

Art. LYIU. Les consuls et commercants russes se trouvant en 
litige avec les consuls et n^ociants d'une autre nation chr^tienne, 
peuyent se justifier aupr^s du ministe russe accr6diti^ h la Porte , si 
les deux parties litigieuses y consentent. Et si elles ne veulent point 
que leur proems soit inform^ par les pachas , les cadis , les officiers 
et par les inspecteurs des douanes de la Porte, alors ceux-ci ne 
pourront pas les obligor ni s'ing^rer aucunement dans leurs affaires 
sans le consentement de toutes les deux parties en litige. 

Art. LIX. Personne dans les 6tats de la sublime Porte ne poorra 
forcer les consuls russes de comparattre en personne devant les tri- 
buniiux, lorsqu'ils ont leurs drogmans, et en cas de quelque besoin, 
les sujets de la Porte ottoraane pourront s'expliquer sur leurs affaires 
avec les drogmans envoy^s par les consuls. 

Art. LX. Pour prot^er les vaisseaux russes en mer centre les 
corsaires barbaresques, ainsi que pour mettre les consuls et les mar- 
chands russes h I'abri des insultes dans les ports od ces pirates pen- 
vent mouiiler, la sublime Porte s^oblige de veiller de la manidre la 
plus s6v^re . k ce que les pachas , commandants et autres officiers 
dans Pempire ottoman, prot^ent et d^fendent les consuls et mar- 
chands russes. Et lorsque le ministre et les consuls russes auront 
v^rifi^ par des t^moignages que les vaisseaux arrives aux ports ou 
forteresses appartenants h la Porte, jouissent effectivement de la 
protection du pavilion russe, alors tons les commandants de ces 
ports seront obliges de tocher de toute fa^on que les susdits corsai- 
res ne saisissent point les vaisseaux *russes , et que surtout aucun 
vaisseau se trouvant pr^s de ia forteresse ne soit pris. Si les cor- 
saires causent aux sujets russes des pertes , dans ceux des endroits 
de la domination ottomane oti il y a des pachas et commandants, ces 
derniers sent tonus h les d6dommager de toutes les pertes caus6es par 
leur negligence. 

Art. LXI. Lorsqu'un sujet russe , en rencontrant des corsaires 
d' Alger, de Tunis, ou de Tripoli, viendrait k dtre Tait prlsonnier, ou 
que ces pirates saisiraieht le bAtiment ou les biens des marchands 
russes , dans ce cas la sublime Porte s'oblige de se servir de son pou- 
voir sur les cantons pour affranchir tout sujet russe qui aura et6 fait 
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esclave de cette manl^re, et pour lui restituer les b&timents et les 4 783 
Mens qa'on lui aura enlev^s. 

Art. LXU. Si les corsaires on autres ennemis de la sublime Porte 
commettent des pirateries sur les c6tes de ses dominations , on n'ln- 
commodera pas pour cela les consuls et marchands russes et on ne 
leur sera aucunement h charge* Mais comme pour la s&ret6 r6ci- 
proque il est n^cessaire de connattre les pirates nomm6s forbans, 
pour qu'ils soient 6galement connus de chacun , les officiers comman- 
dants sont tonus , lorsque de tels b^timents corsaires ou autres bar- 
baresques abordent dans les pbrts de Fempire ottoman, d*examiner 
soigneusement les passeports et de proc6der avec eux selon les lois, 
h condition cependant que les consuls russes prennent des informa- 
tions exactes de tons les b^timents qui arrivent sous pavilion russe, 
et qn'ils les communiquent ensuite aux officiers de la Porte avec les- 
quels lesdits consuls russes pourront entretetenir r^ciproquement 
des liaisons pour se communiquer mutuellement, soit de bouche, ou 
par ecrit, tout ce qui ponrra acheminer h la stket6 r^ciproque. 

Art. LXill. II a 6te convenu k regard des commer^ants russes 
dans Fempire ottoman, qu'en cas de dispute avecun marchand russe 
et lors d'une plainte au cadi h ce sujet, le juge n'informera le proems 
qu'en presence du drogman russe, et si le translateur est occupy 
alors d'une autre affaire importante, on le prorogera jusqu'^ son ar- 
riv^e. Par centre , les sujets russes sont obliges , pour ne point abu- 
ser du pr^texte de Pabsence du drogman , de la faire comparaitre 
sans delai en justice. Si la dispute s'61^ye entre des sujets 4russes, 
leur ministre h la sublime Porte ou leurs consuls pourront examiner 
leurs diff^rends , et prouoncer Parrot conformement aux lois et usa- 
ges russes , sans le moindre emp^chement on difficull^ de la part de 
qui que ce soit 

Art. LXIY. Les proems qui passent la somme de quatre mille 
aspres seront inform^s au divan , et non pas dans aucuu autre 
tribunal. 

Art. LXV. Si un siqet de la Porte , soit marchand ou autre, a une 
lettre de change sur un sujet russe, et que celui-ci ou son subordonn^ 
ne Taccepte point, on ne ponrra pas le forcer de payer sans une 
cause legitime, mais on en exigera un refiis par 6crit, pour s'en ser- 
vir ensuite coutre le tireur. Par centre, les ministres ou les consuls 
de Russie s'employeront de tout leur pouvoir h faire payer les bon- 
nes lettres de change. 

Art. LXVI. Lorsqu'un marchand russe voudra partir pour uu 
autre endroit et que le consul en fera caution , on ne pourra pas Fem- 
pteher sous pr^texte de lui faire payer ses dettes , et les procds ex- 
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4 783 cMant la sommo do quatre mille aspres seront inform^ k la coar de 
S. H. , ainsi qu'on est d6]k convenu ci-dessus dans Partiole LXIV da 
present traits. 

Art. LXVII. Les employes h la justice, officiers, etc., de la Porle 
ne pourront pas entrer par force dans une maison habits par un 
sujet russe, et dans on cas de n6cessit6 urgente il faudra en pr6ve- 
nir le ministre ou les consuls la oti il y en a ; ensuite on ira sur les 
lieux avec ceux qu'lls auront conunis k cet effet, faiite de qaoi la su* 
blime Porte s'engage k punir les contrevenants sdon toute la rigaeur 
des lois. 

Art. LXVUL Les proems entre des sujets russes et d^autres par- 
ticuliers, qui auront d6]k ^t^ termini juridiquement et par chodget, 
ne pourront plus ^tre inforai6s une seconde fois ; mais si la n6cessit6 
exige ce second examen, on ne permettra point aux parties en litige 
de comparattre en justice , ni ou n'enverra point des commissaires 
ou huissiers pour les cbercher sans en avoir pr^venu le ministre 
russe , ou attendu du consul la r^ponse avec une explication daire 
de toute Tafifaire. On accordera aussi un temps suffisant pour ras- 
sembler des informations d6taill6es touchant le cas en question. Au 
reste 11 a ^t^ convenu que lorsqu'il sera ordonn6 de revoir derechef 
un proems d6}k termini, on ne d^cidera rien k cet ^gard qu'^ la 
cour de S. H. Dans ce cas les sujets de Russie et ceux qui en de- 
pendent peuvent en personne comparattre en justice, ou constituer 
k leur place des pl^nipotentiaires en forme juridique. Les sujets de 
la Porte voulant intenter un proems k ceux de Russie, ne seront point 
^cout^s, k moins qu'ils ne soient munis de titres authentiques ou de 
certificats de la part des tribimaux. 

Art. LXIX. En cas d'une banqueroute d*un n^gociant russe ou 
d'un autre dependant de la Russie , les cr^anciers seront pay^s dos 
effets restants. Si les cr^anciers ne peuvent produire un t6moignage 
v^ridique pour prouver que le consul russe, drogman ou autre 
Russe font caution pour le banqueroutier, on ne fera aucune preten- 
tion k la charge desdits consuls , drogmans ou autres sujets russes 
quelconques, et on ne les arr^tera point, ni ne leur causera le moin- 
dre d^sagr^roent sous pr^texte qu'iis sent responsables des dettes. 

Art. LXX. Si k Favenir le bien du commerce exigeait qu^on 6ta- 
bltt des courtiers, tout comme les Fran9ais en ont enTurquie, ces 
m^mes courtiers, nomm^s par des marchands, de quelque nation 
qu4ls soient, ne seront aucunement molest^s dans Fexercice de leurs 
charges, ni on ne leur fera aucune violence. 11 d^pendra absolument 
du choix des n6gociants russes de nommer des courtiers de telle na- 
tion que bon leur seroble, sans excepter mAme Ja juive. Lorsquc cos 
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courtiers viendront h Mre cong^di^s, ou h moarir, on n^exigera 4783 
absolument rien de leurs successeurs, sous pr^texte du droit Qom* 
m6 ^dec. 

Art. LXXI. On n'exigera point le droit de characz des sujets 
russes, soitmari^s ounon mari^s, qui habitent dans les 6tats de 
I'empire ottoman, et de telle condition qu41s puissent ^tre. 

Art. LXXIL En cas de meurtre ou d'autres d^sordres entre les 
sujets russes , le ministre ou les consuls russes pourront examiner 
les cas et y prononcer Parrot que leur dicteront leurs lois et ordon- 
nances, sans qu'aucun des of&ciers de la Porte puisse les en em- 
p^cher. 

AlRt. LXXIII. Si ou commet un meurtre sur des lieux od se trou- 
vent des sujets russes, et si on n'a aucuue preuve centre eux, ils ne 
seront aucunement inqui^t^s h ce sujet par des informations, ni ag- 
gray^s par le payement de Famende dg^r^m^. 

Art. LXXIV. Lorsqu'un sujet de Russie ou tel autre jouissant 
de sa protection, conunettra un meurtre ou un autre crime, et que 
le gouvernement en sera inform^, les juges et officiers de la Porte 
ne jugeront de pareils cas qu'en presence du consul ou de ceux qui 
auront ^t^ commis k cet effet par le ministre ou le consul , quelque 
part cpi'ils se trouvent. Pour observer la plus grande ^quitd dans 
ces fortes de cas, on exige r6ciproquement des deux contractants 
qu'ils veillent h ce qu'ils soient examines et jug^s avec une atten- 
tion 6gale, 

Art. LXXV. Quoiqu'il est tr^s-sidr , et avec Faide de Dieu hors de 
probability, que les fondements de la paix et amiti^ qui sent 6tablis 
ct subsistent entre les deux empires , puissent ^tre ^branl^s et ren- 
versus, cependant, comme de temps en temps il nait de fausses nou- 
velles cohtraires h la verite , qui troublent la stiret6 et donnent de 
rinc[U]^tude aux marchands respectifs, il 6tait n^cessaire d1ns6rer 
dans le present traits de commerce un article qui puisse an^antir 
une pareille inquietude desdits marchands. Ainsi on declare que de 
la mani^re que cela se trouve dans quelques-uns des trait^s , s'il ar- 
rivait (Dieu en preserve) que l'amiti6 et Palliance qui subsistent entre 
Pempire de Russie et la sublime Porte se change^t en discorde et 
inimitie, les sujets des deux empires qui font le commerce dans les 
6tats respectifs auront la liberty , en comptant du jour de la rupture 
jusqu'au terme de six mois, de vendre leurs merchandises, effets et 
tout ce qu'ils poss^dent, et s'en retourner sans obstacle avec leurs 
biens dans les fronti^res de leur patrie ; ils seront garantis et pro- 
teges de tons les deux c6tes, et on ne manquera pas de leur accor- 
der des deux parts Vassistance et protection necessaire. 
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4783 Aet. LXXVI. Pour faciliter le commeFce des sujets respectifs, 
aiDsi que la correspondance r^ciproque y la sublime Porte s'engage 
de pourvoir aux moyens de la c6l6rit6 , siiret6 et commodity de la 
poste et des courriers russes , qui vont et viennent aux fronti^res de 
la Russie. C'est k quoi la cour imp^riale de Russie s'engage pareiUe- 
. ment de son c6t^. 

Aet. LXXYII. Comme dans rarUcle XI du traits de Eaynardgi, et 
dans le sixi^me article de la convention explicative, il a ^t^ arr6t6 que 
le commerce jouira de tons les droits et privileges qui sont accordes 
dans les capitulations fran^aises et anglaises , et quoiqu^une partie 
de ces capitulations ait 6i6 ins6r6e dans ce traits, pour autant qu'elles 
ont du rapport au commerce russe, cependant les deux hautes 
parties contractantes s'engagent en outre de laisser dans leur force 
m^me ceux des articles des capitulations qui ue sont pas ins^r^s ici, 
pour Tavantage des sujets russes. En consequence la sublime Porte 
confirme aux sujets russes tout ce qui est renferm^ dans les capitu- 
lations avec les V6nitiens, vu qu'elles sont appropri^es aux Fran^ais 
dans leurs capitulations avec la Porte , en defendant au reste h tous 
et a chacun d'opposer aucun obstacle ou chicane k Fexecutlon de 
ce traite avec la cour imp^riale de Russie. 

Art. LXXVin. Tousles gouvemeurs, amiraux, vicaires, cadis, 
directeurs de douane , capitaines de la marine et en general tous les 
habitants de Fempire ottoman, ainsi que tous les sujets russes de 
toute condition, seront tonus de remplir le present traits avec toute 
Texactitnde possible et sans y porter la moindre atteinte. Si quel- 
qu'un s'y oppose, ou t^moigne de la mauvaise volonte dans son 
execution, il sera declare rebelle et criminel , et puni comme tel sans 
deiai , pour servir d'exemple aux autres. 

Aet.LXXIX. Pareiilement les deux hautes parties contractantes 
s'engagent k ne point contrevenir au present traits, et les gouver- 
neurs, commandants, cadis, douaniers, voivodes, mousselims , offi- 
ciers et autres personnes employees dans I'empire ottoman , ne doi- 
vent pas contrevenir k ce traits , et si de part ou d'autre on I'enfreint 
en inquietant quelqu'un, soit de parole ou par faits, les sujets russes 
seront punis piar les consuls ou leurs chefs, conformement k ce traite, 
tout comme la sublime Porte s'engage k avoir soin que ses sujets 
soient punis sur les representations du ministre ou des consuls rus- 
ses et apres un examen suffisant de Taffaire, si le cas I'exige. 

Art. LXXX. En outre , la cour imperiale de Russie , pour te- 
moigner I'amitie particuliere qu'elle porte ^ la sublime Porte, pro- 
met par le present article de donner en toute occasion aux sujets de 
la Porte toute sorte de secours, quant k leurs affaires mercantiles 
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dans les ports de Russie, pour 6teiidre le commerce r^ciproque, ainsi 4 78*) 
que leur accorder toute justice dans les tribunaux. 

Abt. LXXXI. Au reste, comme la cour imp^riale de Mssie, en 
s'accordant dans ce traits de commerce sur les droits de douane et 
autres stipulations en favour de ses sujets commer^ants dans les 
^tats de la Porte ottomane, ne demaude rien autre chose que les 
avantages et une parfaite ^galit^ avec les nations favorisees dans les 
etats de la Porte, h quoi la Porte s'est d€jk engag^e par Tarticle XI 
du traits de paix de Eaynardgi et le slxi^me article de la convention 
explicative, les sujets de la Porte, pour ce qui est de leur commerce 
dans les ports de Russie , ne pourront pareillement exiger autre chose 
sinon une parfaite 6galit6 avec les nations les plus favoris6es en Rus« 
sie , et ne payeront par consequent dans les 6tats de Russie qu'exac- 
tement les m^mes droits que payent les Anglais et les autres na- 
tions les plus amies d'apr^s les tarifs ^tablis en Russie. 

Le present traite de commerce sera, tant de la part de S. M. la 
tr^s-auguste et tr^s-puissante imp6ratrice et souveraine de toutes les 
Russies, que de celle de S. H. le Sultan ottoman conBrm^ et ratifi6, etc. 



FRANCE, ESPAGNE ET PORTUGAL. 



Accession de la France au traiti conclu fell Mars 1778, au 
palais du Pardo, entre VEspagne et le Portugal, fe 1 5 Juillet 
1783. 

Voir RtcueU de Martens , 2^ ^dit. , t. II , p. 625. 



FRANCE ET GRANDE-BRETAGNE. 



Traiti difinitif de paix et damitie, signi h Versailles {sous la 
mediation de la Russie et de temper eur des Romains], le 
3 Septembre 1783. 

Art. L II y aura une paix chr^tienne, universelle et perp^tuelle, 
tant par mer que par terre , et une amiti^ sincere et constante sera 
r6tablie entre LL. MM. britannique et T. Chr., et entre leurs h6ritiers 



302 FRANCE £T GRANDE-BRETAGNE. 

1 783 et S0coesseurs, royaomes, 6lats, provinces, pays, sujets et vassaux^ 
de quelque quality et condition qu'ils soient, sans exception de Ueux 
ni de personnes; en sorte que les hautes parties contractantes appor- 
teront la plus grande attention k maintenir entre elles, et leursdits 
6tats et sujets, oette amiti6 el correspondance r^ciproque, sans per- 
mettre dor^navant que, de part ni d'autre, on commette aucune 
sorte dliostilit^ , par mer ou par terre , pour quelque cause ou sous 
quelque pr^texte que ce puisse ^tre ; et on ^vitera soigneusement 
tout ce qui pourrait alt^rer h Favenir Punion heureusement r^tablie, 
s^attachant au contraire k se procurer r^ciproquement, en toute oc- 
casion, tout ce qui pourrait contribuer k leur gloire, int^rto et avan- 
tages mutuels, sans donner aucun secours ou protection, directement 
ou indirectement, k ceux qui youdraient porter quelque prejudice k 
Tune ou k Fautre desdites hautes parties contractantes. II y aura un 
oubli et amnistie g^n^rale de tout ce qui a pu Stre fait ou Gommis, 
avant ou depuis le commencement de la guerre qui vient de finir. 

Art. II. Les trait^s de Westphalia de 1648; les trait^s de paix 
de Nim^gue de 4678 et 1679; de Ryswick de 1697; ceux de paix et 
de commerce d'Utrecht de 1713; celui de Bade 1714; celui de la 
triple alliance de La Haye de 1717; celui de la quadruple alliance de 
Londres de 1718; le trait6 de paix de Vienne de 1738; le traits d6- 
finitif d'Aix-la-Chapelle de 1748, et celui de Paris de 1763, servent 
de base et de fondement k la paix et au present traits ; et pour cet 
eflfet, ils sont tons renouvel^s et confirm^s dans la meilleure forme, 
ainsi que tous les trait^s en g^n^ral qui subsistaient entre les hautes 
parties contractantes avant la guerre, et comme s'ils 6taient ins6r6s 
ici mot k mot, en sorte qu'ils devront 6tre observes exactement a 
Favenir, dans toute leur teneur, et religieusement ex6cut6s, de part 
et d'autre, dans tous les points auxquels il n'est pas d4rog6 par le 
present traits de paix. 

Art. m. Restitution des prisonniers ; remise des prises faites de- 
puis la suspension des hostilit^s. 

Art. IV. S. M. le roi de la Grande-Bretagne est maintenue dans 
la propri6t6 de Hie de Terre-Neuve et des ties adjacentes, ainsi 
que le tout lui a 616 assure par Particle 13 du traits d'Utrecht, h 
Fexception des lies de Saint-Pierre et Miquelon, lesquelles sont c6- 
d6es en toute propri6t6, par le present traits, k S. M. T. Chr. 

Art. V. S. M. le roi T. Chr.^ pour pr^venir les querelles qui ont 
eu lieu jusqu'^ present entre les deux nations aoglaise et fran^aise, 
consent a renoncer au droit de p^che qui lui appartient en vertu de 
Particle 13 susmentionn6 du traits d'Utrecht, depuis le cap Bona- 
vista jusqu'au cap Saint^Jean , situ^ sur la c6te orientale de Terre- 
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:Neuvey par les cinqaante degr^s de latitude septentrionale; et S. M. 4 783 
le roi de la Grande-Bretagne consent, de son c6t6 , qae la p^che as- 
signee anx sojets de S. M. T. Chr., commen^ant audit cap de Saint- 
Jean, passant par le nord, et descendant par la c6te occidentale de 
rile de Terre-Neuve, s'6tende jusqu'^ Pendroit appel^ cap Raye, 
situ^ au quarante-septi^me degr^ cinquante minutes de latitude. 
Les pdcheurs fran^ais jouiront de la pdche qui leur est assignee par le 
present article, comme ils ont eu droit de jouir de celie qui leur est 
assignee par le trait6 d^Utrecht. 

Art. VI. A P^gard de la p^che dans le golfe de Saint-Laurent, 
les Fran^ais continueront k Fexercer conform^ment k Particle V du 
traits de Paris. 

Art. VII. Le roi de la Grande-Bretagne restitue h la France Pile 
de Sainte-Lude , dans P^tat oh eile s'est trouv^e lorsque les armies 
britanniques en ont fait la conqu^te; et S. M. britannique c^de et 
garantit k S. M. T. Chr. Pile de Tobago. Les habitants protestants 
de ladite Ue, aiusi que ceux de la mdme religion qui se seront ^ta- 
blis k Sainte-Lucie pendant que cette He ^tait occup6e par les armes 
britanniques, ne seront point troubles dans Pexercice de leur culte, 
et les habitants britanniques, ou autres qui auraient 6t6 sujets du roi 
de la Grande-Bretagne dans les susdites ties, oonserverontieurs pro- 
pri^t^s aux m^mes titres et conditions auxquels Us les ont acquises, 
ou bien ils pourront se retirer en toute stkret^ et liberty oh bon leur 
semblera, et auront la faculty de vendre leurs biens], pourvu que ce 
soit k des sujets de S. M. T. Chr., et de transporter leurs effets, ainsi 
que leurs personnes, sans' 6tre g^n^s dans leur Emigration, sous 
quelque pretexte que ce puisse 6tre, hors celui de dettes ou de 
procds criminels. Le terme limits pour cette emigration est fix6 k 
Pespace de dix-huit mois, k compter du jour de P6change des ratifi- 
cations du present trait6. Et pour d'autaut mieux assurer les pro- 
pri^t^s des habitants de la susdite lie de Tobago, le roi T. Chr. don- 
nera des lettres pateutes portant abolition du droit d'aubaine dans 
ladite He. 

AtT. Vni. Le roi T. Chr. restitue k la Grande-Bretagne les lies 
de la Grenade et les Grenadines, Saint-Vincent, la Dominique, Saint- 
Christophe, Nevis, et Montserrat; et les places de ces lies seront 
rendues dans P6tat oti elles etaient lorsque la conqu^te en a 6t6 faite. 
Les mAmes stipulations ins6r6es dans Particle pr6c6dent auront lieu 
en favour des sujets fran^ais k P6gard des lies d6nomm6es dans le 
pr^ent article. 

Art. IX. Le roi de la Grande-Bretagne c^de en toute propri6t6, 
et garantit k S. M. T. Chr. la riviere de S6n6gal et ses d^peudances, 
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1 783 avec les forts de Saint-Louis, Podor, Galam, Arguin, et Portendie; et 
S. M. britannique.restitue h la France Tile de Gor^e, laquelle sera 
rendue dans T^tat oh eile se trouvait lorsque la conqudte en a 
6i& faite. 

Art. X. Le roi T. Chr. garantit, de son c6t6, au roi de la Grande- 
Bretagne, la possession du fort James et de la riviere de Gambie. 

Art. TiJ. Pour pr^venir toute discussion dans cette partie du 
monde, les deux hautes parties contractantes nommeront, dans trois 
mois apr^s P^change des ratifications du present traits, des conunis- 
saires, lesquels seront charges de determiner et fixer les homes des 
possessions respectives. Quant k la traite de la gomme, les Anglais 
auront la liberty de la faire, depuis Pembouchure de la riviere de 
Saint-Jean jusqu'^ la baye et fort de Portendie inclusivement. Bien 
entendu qu*ils ne pourront faire, dans ladite riviere Saint- Jean, sur 
la c6te, ainsi que dans la baye de Portendie, aucun ^tablissement per- 
manent de quelque nature qu'il puisse ^tre. 

Art. XII. Pour ce qui est du reste des c6tes d'Afrique, les sujets 
anglais et fran9ais continueront h les frequenter selon Pusage qui a 
eu lieu jusqu'^ present. 

Art. XIII. Le roi de la Grande-Bretagne restitue h S. M. T. Chr. 
tons les etablissements qui lui appartenaient au commencement de 
la guerre pr6sente, sur la cdte d*Orixa et dans le Bengale, avec la 
liberty d'entourer Chandemagore d'un fosse pour Pecoulement des 
eaux: etS.M. britannique s'engage a prendre les mesures qui seront 
en son pouvoir, pour assurer aux sujets de la France, dans cette 
partie de Plnde , comme sur les c6tes d^Orixa, de Coromandel et de 
Malabar, un commerce sAr, libre et independant, tel que le faisait la 
compapnie fran^aise des Indes-Orientales, soit qu'ils le fassent indi- 
viduellement, ou en corps de compagnie. 

•Art. XIV. Pondichery sera egalement rendu et garanti a la 
France de m^me que Karikal; et S. M. britannique procurera, pour 
servir d'arrondissement h Pondich6ry , les deux districts de Vala- 
nour et de Bahour, et k Karikal, les quatre magans qui Pavoisinent. 

Art. XV. La France rentrera en possession de Mahe , ainsi que 
de son coraptoir k Suratte; et les Fran^ais feront le commerce, dans 
cette partie de Plnde, conformement aux principes etablis dans 
Particle Xin de ce traite. 

Art. XVI. Relatif aux hostilites de la part des Allies respectifs. 

Art. XVII. Le roi de la Grande-Bretagne voulant donner k S. M. 
T. Chr. une preuye sincere de reconciliation et d'amitie, et contri- 
buer k rendre solide la paix retablie entre leursdites Majestes, con- 
sent k Pabrogation et suppression de tous les articles relatifs k 
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Dimkerque, k compter du traits ide paix conclu h Utrecht en 1743, 4783 
inclusivemeut, jusqu'^ ce jour. 

Art. XYIII. II sera fait un traits de commerce, etc. 

Art. XDC. Tous les pays et territoires qui pourraient avoir 6t6 
conquis, etc., seront rendus sans dilHcult^. 

Art. XX. £poque fix6e pour les restitutions et Evacuations h faire 
par chacune des hautes parties contractantes, etc. 

Art. XXI. La decision des prises et des saisies faites ant^rieure- 
ment aux hostilit^s sera remise aux cours de justice respectives ; de 
sorte que la validity desdites prises et saisies sera d^cid^e selon le 
droit des gens et les trait^s, dans les cours de justice de la nation qui 
aura fait la capture, ou ordonnE les saisies. 

Art. XXII. Pour empEcher le renouvellement des proems qui ont 
et6 terminus dans les lies conquises par Tune et I'autre des hautes 
parties contractantes , il est convenu que les jugements rendus en 
dernier ressort et qui ont acquis force de choses jug^es, seront main- 
tenus et ex6cut6s suivant leur forme et teneur. 

Art. XXIII. LL. MM. britannique et T. Chr. promettent d'observer 
sinc^rement et de bonne foi tous les articles contenus et Etablis dans 
le present traits, et elles ne souflFriront pas qu*il y soit fait de contra- 
vention directe ou indirecte par leurs sujets respectifs; et les sus- 
dites hautes parties contractantes se garantissent g^n^ralement et 
r^ciproquement toutes les stipulations du present traits. 

Art. XXIV. Les ratifications solennelles du present traits, expE- 
di^es en bonne et due forme, seront Echang^es, etc. 

Fail h Versailles, etc. 



Declaration du pUnipotentiaire anglais. 

Le roi Etant enti^rement d'accord avec S. M. T. Chr. sur les ar- 
ticles du traits d^finitif, cherchera tous les moyens qui pourront 
non-seulement en assurer FexEcution, avec la bonne foi et la ponctua- 
litE qui lui sent conniiips, mais de plus donnera, de son c6t6, toute 
Tefficace possible aux principes qui emp^cberont jasqu'au moindre 
germe de dispute h Tavenir. 

A cette fin, et pour que les pEcheurs des deux nations ne fassent 

point naitre des querelles journali^res, S. M. britannique prendra 

les mesures les plus positives pour pr^venir que ses sujets ne 

troublent en aucune mani^re, par leur concurrence, la p6che des 

L " 20 
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4783 Praiicais, pendant Fexercice temporaire qui leur est accords , sur les 
c6tes de Tile de Terre-Neuve; et elle fera retirer, a cet effet, les ^ta- 
blissements s^dentaires qui y seroiit formes. S. M. britannique don> 
nera des ordres pour que les p^cheurs francais ne soieot pas g^n6s 
dans la coupe de bois n^cessaire pour la reparation de leurs 6cha- 
faudages, cabanes et b^timents de p^che. 

L^article XIII du traits d'Utrecht, et la m^thode de faire la p^che 
qui a ete de lous temps reconnue, sera le module sur lequel la p^che 
s'y fera. On n'y contreviendra pas , ni d'une part ni de Tautre , les 
p^cheurs fran9ais ne b^tissant rien que leurs ^chafaudages , se bor- 
nant h r^parer leurs bitiments de p^che, et n'y hivemant point; les 
sujets de S. M. britannique, de leur part, ne molestant aucunement 
les p^cheurs fran9ais durant leurs p^ches, ni ne d^rangeant leurs 
6chafaudages durant leur absence. 

Le roi de la Grande-Bretagne, en c6dant les ties de Saint-Pierre 
et Miquelon h la France , les regarde comme c6d6es afin de servir 
r^ellement d'abri aux p^cheurs francais, el dans la cotifiance enti6re 
que ces possessions ne deviendront point un objet de jalousie entre 
les deux nations, et que la pAche entre lesdites ties et celle de Terre- 
Neuve sera bom6e h mi-canal. 

A regard des Indes, la Grande-Bretagne ayant accords h la 
France tout ce qui peut constater et confirmer le comtneroe que 
celle-ci demande d'y faire, S. M. se repose avec confiance sur les 
assurances rep6t6es de la cour de Versailles, que la faculty d'en- 
tourer Ghandemagore d'un foss^, pour I'^coulement des eauit^ ne 
sera point exerc6e de manidre k la faire devenir un objet d'ombrage. 

L'^tat nouveau oh le commerce pourra peut-^tre se trouver dans 
toutes les parties du monde, demandera des revisions et des expli- 
cations des trait^s subsistants; mais une abrogation enti^re de ces 
trait^s, dans quelque temps que ce fdt, jeterait dans le commerce 
une confusion qui lui serait infmiment nuisible. 

Dans des traitds de cette esp^ce, il y a nott-seulement des articles 
qui sent putement relatifs au commerce, mais beaucoup d*atltreS qui 
assurent r^ciproquement aux sujets respectifs des privileges, des 
facilit^s pour la conduite de leurs affaires, des protections person- 
nelles, et d'autres avantages qui ne sont ni ne doivent Atre d'une 
nature h changer, comme les details qui ont purement rapport h la 
valeur des eflets et des marchandises variables par des circonstances 
de toute esp^ce. 

Par consequent, lorsqu*on travaillera sur Petat du commerce entre 
les deux nations, il conviendra de s'entendre que les changeiK^entiS^ qui 
pourront Se faire dans les trait^s subsistants , ne porteront que sur 
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des arrangements purement de commerce, et que les privileges et 4 783 
les avantages mutuels et particuliers soient, de part et d'autrC) non- 
seulement conserves, mais mdme augmented; si faire se pottyait. 

Dans cette vue, S. H. s'est pr^tee k la nomination, de part 
et d*aatre , des commissaires qui travailleront uniqaement sur 
cet objet< 

En foi de quoi nous ambassadeur extraordinaire, etc. 



Contre-d^claration du ministre frangais. 

Les principes qtii ont dirig^ le roi dans taut le cours des negocia- 
tions qui ont pr^c^d^ le r^tablissement de la paix, ont d6 convaincre 
le roi de la Grande-Bretagne que S. M. n'a eu d'autre but que de la 
rendre solide et durable, en pr^venant, autant qu^il est possible, 
dans les quatre parties du monde , tout sujet de discussion et de 
querelle. Le roi de la Grande-Bretagne met indubitablement trop de 
confiance dans la droiture des intentions de S. M. , pour ne point se 
reposer sur Tattention constante qu'elle aura d'emp^cher que les lies 
de Saint-Pierre et Miquelon ne deviennent un objet de jalousie entre 
les deux nations. 

Quafit h la p6che sur les c6tes de Terre-Neuve, qui a 6i^ Tobjet 
des nouveaux arrangements dont les deux souverains sent convenus 
sur cette mati^re , elle est suffisamment exprim^e par Particle V du 
traite de paix sign6 cejourdTiui, et par la declaration remise egale- 
ment aujourd'hui par Tambassadeur extraordinaire et pl6nipotentiaire 
de S. M. britannique ; et S. M. declare qu'elle est pleinement satisfaite 
a cet ^ard. 

Pour ce qui est de la p^che entre Tile de Terre*Neuve et celles 
de Saint-Pierre et Miquelon, elle ne pdurra se faire, de part et d'autre, 
que jusqu'ii mi-canal; et S. M. domiera les ordres lee plus precis pour 
que les pdcheurs francais n'outre-passent point cette ligne. S. M. est 
dans la ferme confiance que le roi de la Grande^Bretagne donnera 
de pareils ordres aux p^cheurs anglais* 

Le d6sir du roi de maintenir la paix coraprend Tlnde , aussi bien 
que les autres parties du monde ; ainsi S. M. britannique pent ^tre 
assur^e que S. M. ne permettra jamais qu'un objet aussi inoflfensif et 
aussi innocent que le fosse dont il s'agit d'entourer Chandemagore, 
puisse donner de Tombrage a la cour de Londres. 

Le roi, en proposant de nouveaux arrangements de commerce, 
n'a en d'autre but que de rectifier , d'apr^s les regies de la recipro- 
city et d'apr^s la convenance mutuelle, ce que le traits de commerce 

20* 



308 ESPAGNE ET GRANDE-BRETAGNE. 

1783 sign6 h Utrecht en mil sept cent treize pent renfermer de d^fectueux. 
Le roi de la Grande-Bretagne pent juger par Ik que Tintention de 
S. M. n'est aucuncment de d^truire toutes les stipiilations renferm^es 
dans le susdit traits ; elle declare au contraire, d^s h present, qu'elle 
est dispos6e h maintenir tons les privileges, facilit^s et avantages 
6nonc6s dans ce m^me traits, en tant qu'ils seront r^ciproques, ou 
qulls seront remplac^s par des avantages Equivalents. C'est pour 
parvenir h ce but d6sir6 de part et d'autre que des commissaires 
seront nomm^s pour travailler sur TEtat du commerce entre les deux 
nations, et qu'il sera accords un espace de temps considerable 'pour 
achever leur travail. S. M. se flatte que cet objet sera suivi avec la 
m^me bonne foi et avec le m^me esprit de conciliation qiii ont pre- 
side h la redaction de tons les autres points renfermes dans le traite 
definitif , et sadite Majeste est dans la ferme confiance que les com- 
missaires respectifs apporteront la plus grande ceierite h la confec- 
tion de cet important ouvrage. 

En foi de (pioi nous ministre pienipotentiaire, etc. 
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Traiti difinitif de paix, signi a Paris, le 3 Septembre 1783. 

Extrait. 
Art. I. (Voir rarticle I du traits entre la France et la Grande-Bretagne.) 
Art. II. Les traites de Westphalie de 1648; ceux de Madrid de 
1667 et de 1670; ceux de paix et de commerce d'Utrecht de 1713; 
celui de Bade de 1714; de Madrid de 1715; de S6viUe de 1729; le 
traite definitif d'Aix-la-Ghapelle de 1748; le traite de Madrid de 
1750; et le traite definitif de Paris de 1763, servent de base et de 
fondement h. la paix et au present traite; et pour cet effet ils sent 
tons renouveies et confirmes dans la meilleure forme, ainsi que tous 
les triaites en general qui subsistaient entre les hautes parties con- 
tractantes avant la guerre, et nommement tous ceux qui sent speci- 
fies et renouveies dans le susdit traite definitif de Paris, dans la 
meilleure forme, et comme s'ils etaient inseres ici mot ^mot, en 
sorte qu'ils devront etre observes exactement h Pavenir, dans toute 
leur teneur, et religieusement executes, de part et d'autre, dans 
tous les points auxquels il n'est pas deroge par le present traite 
de paix. 
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Art. m. Restitution des prisonniers. 1783 

Art. lY et Y. Cession de File de Minorque k TEspagne , cession 
de la Floride. 

Art. YI. L'intention des deux hautes parties contractantes ^tant 
de pr^venir, autant qu'il est possible, tons les sujets de plainte et de 
m^sintelligence auxquels a pr^c^demment donn6 lieu la coupe de 
bols de teinture, ou de camp^che, et plusieurs ^tablissements an- 
glais s'^tant form^ et r^pandus, sous ce pr^texte, dans le continent 
espagnol , il est express^ment convenu que les sujets de S. M. bri- 
tannique auront la faculty de couper ^ charger et transporter le bois 
de teinture, dans le district qui se trouve compris entre les rivieres 
Wallis, ou Bellize, et Rio-Hondo, en prenant le cours desdites deux 
rivieres pour des limites ineffa^ables; de faQon que leur navigation 
soit commune aux deux nations, k savoir, par la riviere Wallis, ou 
Bellize, depuis la mer, en remontant jusque vis-a-vis d'un lac, ou 
bras mort, qui s'introduit dans les terres, et forme un istbme, ou 
gorge , avec un autre pareil bras qui vient du c6i6 de Rio-Nuevo, 
ou New-River; de fa^on que la ligne divisoire traversera en droiture 
ledit istbme , et aboutira k un autre lac produit par les eaux de Rio- 
Nuevo, ou New-River, jusqu'^ son courant. Ladite ligne continuera 
par le cours de Rio-Nuevo, en descendant jusque vis-^-vis d'un ruis- 
seau dont la carte marque la source entre Rio-Nuevo et Rio-Hondo, 
et va se d^charger dans le Rio-Hondo, lequel ruisseau servira de 
limite aussi commune jusqu'^ sa jonction avec Rio-Hondo, et de 1^ en 
descendant Rio-Hondo jusqu'^ la mer, ainsi que le tout est marque 
sur la carte dont les pl^nipotentiaires des deux couronnes ont jug6 
convenable de faire usage pour fixer les points concerts. Afin qu4l 
r^gne une bonne correspondance entre les deux nations, et que les 
ouvriers, coupeurs et travailleurs anglais ne puissent, par incertitude, 
outre -passer les limites, des commissaires respectifs d^termine- 
neront les endroits convenables dans le territoire ci-dessus d6sign6, 
pour que les sujets de S. M. britannique, occup^s h Fexploitation du 
bois, puissent y b^tir, sans emp^chement, les maisons et les magasins 
qui seront n^cessaires pour eux , pour leurs families et pour leurs 
effets ; et S. M. cathoiique leur assure la jouissance de tout ce qui 
est port6 par le present article; bien entendu que ces stipulations 
ne seront cens6es d^roger en rien aux droits de sa souverainet^. 
Par consequent tons les Anglais qui pourraient se trouver disperses 
partout ailleurs, soit sur le continent espagnol, soit sur les lies quel- 
conques d^pendantes du susdit continent espagnol, et par telle raison 
que ce fdt, sans exception, se r6uniront dans le canton qui vient 
d'^tfre Circonscrit, dans le terme de dix-huit mois h compter de T^- 
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4 783 change des ratifications; et pour cet effet, il lear sera expddie des 
ordres de la part de S. H. britannique; et de oelie de S. M. C. il sera 
ordonne k ses gouvemeurs d'accorder auxdits Anglais disperses 
toutes les fadttt^s possibles pour quUls puissent se transf6rer h Teta- 
blissement convenu par le present article, ou se retirer partout oix 
bon leur semblera. 11 est aussi stipui6 que si actueUement il y avait, 
dans la partie d^iga^e, des fortifications ^'rig^es pr^c6demment, S. M. 
britannique les fera toutes d^molir, et elle ordonnera h ses sujets de 
ne point en former de nouvelles. 11 sera permis aux habitants anglais 
qui s'^tabliront pour la coupe du bois , d'exeroer librement la pdche 
pour leur subsistance , sur les c6tes du district oonvenu ci^dessus, 
ou des lies qui se trouveront vis-^-vis dudit canton, sans 6tre en au- 
cune fa^on inqui^tes pour cela, pourvu qu'ils ne s'6tablissent en au* 
cune mani^re sur lesdites lies. 

AftT. IX. Aussit6t apr^s P^change des ratifications, les deux faautes 
parties contractantes nommeront des commissaires, poor travailler k 
de nouveaux arrangements de commerce, entre les deux nations, sur 
le foudement de la reciprocity et de la convenance mutuelle; lesquels 
arrangements devront 4tre terminus et conclus dans I'espace de 
deux ans, h compter du premier Janvier mil sept cent quatre- 
vingt-quatre. 



Declaration du pldnipotentiaire anglais. 

L'etat nouveau oti le commerce pourra peut-dtre se trouver dans 
toutes les parties du monde, demandera des revisions et des expli- 
cations des trait(§s subsistants; mais une abrogation entiere de ces 
trait^s, dans quclque temps que ce fAt, jeterait dans le commerce 
une confusion qui lui serait infiniment nuisible. 

Dans des traites de cette esp6ce, il y a non^seulement des articles 
qui sont purement relatifs au commerce, mais beaucoup d'autres qui 
assureut r^ciproquement aux sujets respeotifs des privii^e^, des 
facilit6s pour la conduitc de ieurs affaires, des protections person- 
nelles et d'autres avantages qui ne sont ni ne doivent ^tre d'une na- 
ture h changer, comme les details qui ont purement rapport k la 
valeur des effets et marchandises , variables par des ciroonstances 
de toute esp^e. Par consequent, lorsqu'on travaillera sur Tetat du 
commerce entre les deux nations, il conviendra de s'entendre que 
les changements qui pourront se faire dans les traites subsistants 
ne porteront que sur des arrangements purement de commerce , et 
que les privileges et les avantages mutuels et particuliers soient, de 
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part et d'autre, nou-seulemeDt coiQ»erv6s, mais m^me augmeat^s, si 1 783 
faire se pouvait. 

Dans cette vue, S. M. s'esi pr^i^ h la nominatioo, de part et 
d'aalre , de commissaires qui travailleroDt uniquement sur cet objet. 

Fait h Versailles, etc. 



Contre-d^aration du minislre e9pagnoL 

Le roi catholique, en proposant de nouveaux arrangements de 
commerce, n'a eu d'autre but que de rectifier, d'apr^s les regies 
de la reciprocity, et d'apr^s la convenance mutuelle , ce que les trai- 
t6s de commerce pr6c6dents peuvent renfermer de d^fectueux. Le 
roi de la Grand-Bretagne peut juger par 1^ que i'iuteution de S. M. C. 
n'est aucunement de d^truire toutes les stipulations renferm^es dans 
les susdits trait^s; elle declare au contraire dds h present qu'elle est 
dispos6e h maintenir tous les privileges, facilites et avantages enon- 
ces dans les anciens trait^s , en tant qu'ils seront r^ciproques , ou 
qu'ils seront remplac^s par des avantages equivalents. C'est pour 
parvenir h ce but desir6 de part et d'autre , que des commissaires 
seront nomm6s pour travailler sur Tetat du commerce entre les deux 
nations, et qu'il a ete accords un espace de temps considerable pour 
acbever leur travail. S. M. G. se flatte que cet objet sera suivi avec 
la meme bonne foi et le m^me esprit de conciliation qui ont preside 
h la redaction de tous les autres points renfermes dans le traite de- 
finitif; et sadite Majeste est dans la mdme confiance, que les com- 
missaires respectifs apporteront la plus grande ceierite h la confection 
de cet important ouvrage. 

Fait k Versailles, etc. 



ETATS-UNIS ET GRANDE-BRETAGNE. 



Traiti difinitif de paix et d!amitii, signe a Parts, 
le 3 Septembre 1783 V 

Art. 1. His britannick Majesty acknowledges the said United-States, 
viz. NeW'Hampshire, Massachusets Bay, Rhode Jsland and Provi- 
dence Plantations, Coiwiecticut, New- York, New-Jersey, Pennsylva- 
nia, Delaware, Maryland, Virginia, North-Carolina, South-Carolina, 

* Le traits provisoire a ^6 sign^ k Paris, le 90 Novembre 1782. 
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1 783 and Georgia, to be Free, souvereign and independent states; that he 
treats with them as such; and for himself, his heirs and saccessors, 
relinquishes all claims to the government , propriety , and territorial 
rigths of the same, and every part thereof. 

Art. n. And that all disputes which might arise in future on the 
subject of the boundaries of the said United-States may be preven- 
ted; it is hereby agreed and declared, that the following are , and 
shall be , their boundaries , viz. From the North- West angle of Nova 
Scotia, viz. that angle which is formed by a line drawn due north, 
from the source of Saint-Croix river to the Higslands, along the said 
Highlands which divise those rivers that empty themselves into the 
river St. Lawrence, from those which fall- into the Atlantic Ocean, to 
the north- westernmost head of Conecticut river; thence down along 
the middle of that river to the forty-fifth degree of north latitude; 
from thence by a line due west on said latitude until it strikes the 
river Iroquois or Catarquy ; thence along the middle of the said river 
into lake Ontario, through the middle of said lake, until it strikes 
the communication by water between that lake and lake Erie; 
thence along the middle of said communication into lake Erie through 
the middle of said lake until it arrives at the water communi- 
cation between that lake and lake Huron ; thence along the middle 
of said water communication into the lake Huron; thence through 
)he middle of said lake to the water communication between 
that lake and lake Superior; thence through lake Superior, north- 
ward of the isles Royal and Phelipeaux , to the Long-Lake and the 
water communication between it and the lake of the Woods , to the 
said lake of the Woods , thence through the said lake tho the most 
north-western point thereof, and from thence on a due west course 
to the river Mississipi ; thence by a line to be drawn along the middle 
of the said river Mississipi, until it shall intersect the northern-most 
part of the thirty-first degree of north latitude ; — South, by a line I 
to be drawn due east from the determination of the line last mentio- ! 
ned, in the latitude of thirty-one degrees north of the Equator, to the 
middle of the river Apalachicola or Catehouche ; thence along the I 
middle thereof to its junction with the Flint river; thence straight to 
the head of St. Mary's River , and thence down along the middle of 
St. Mary's River to the Atlantic Ocean : — East , by a line to be 
drawn along the middle of the river St.-Croix, from its mouth in the 
bay of Fuiidy to its source; and from its source directly north to the 
aforesaid Highlands, which divide the rivers that fall into the Atlantic 
Ocean from those which fall into the river St.-Lawrence : comprehen- 
ding all islands within twenty leagues of any part of the shores of 
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the United-States, andMying between lines to be drawn due east 1783 
from the points where the aforesaid boundaries between Nova Scotia 
on the one part, and East Florida on the other, shall respectively 
touch the bay of Foundy, and the Atlantic Ocean; excepting such 
islands as now are, or heretofore have been, within the limits of the 
said province of Nova-Scotia. 

Art. III. It is agreed, that the people of the United-States shall 
continue to enjoy, unmolested, the right to take fish of every kind on 
the grand bank and on all the other banks of Neufoundland : also in 
the gulph of St. Lawrence , and all other places in the sea where the 
inhabitant of both countries used at any time heretofore to fish. And 
also that the inhabitans of the United-States shall have liberty to take 
fish of every kind on such part of the coast of Newfoundland as Bri- 
tish fishermen shall use (but not to dry or cure the same on that 
island) and also on the coasts, bays, and (greeks of all other of his 
britannick Majesty's dominions in America; and that the American 
fischermen shall have liberty to dry and cure fish in any of the un- 
settled beys, harbours and creeks of Nova-Scotia, Magdalen-Islands, 
and Labrador, so long as the same shall remuin unsettled; but so 
soon as the same, or either of them, shall be settled , it shall not be 
lawful for the said fishermen to dry or cure fish at such settlement 
without a previous agreement for that purpose with the inhabitants, 
proprietors, or possessors of the ground. 

Art. IV. It is agreed, that creditors and either fide shall meet 
with no lawful impediment tho the recovery of the full value in ster- 
ling money, of all bona fide debts heretofore contracted. 

Art. Y. It is agreed, that the Congress shall earnestly recommend 
it to the legislatures of the respective states, to provide for the resti- 
tution of all estates , rights , and properties, which have been confis- 
cated belonging to real British subjects: and also of the estates, 
rights, and properties , of persons resident in districts in the posses- 
sion of his Majesty's arms, and who have not borne arms against the 
said United-States ; and that persons of any other description shall 
have free liberty to go to any part or parts of any of the Tirteen 
United-States, and therein to remain twelf months unmolested in 
endeavours to obtain the restitution of such of their estates, rights, 
and properties, as may have been confiscated: and that Congress 
shall also earnestly recommend to the several states , a reconside- 
ration and revision of all acts or laws regarding the premises, so as 
to render the said laws or acts perfectly consistent not only with 
justice and equity, but with that spirit of conciliation which, on the 
return of the blessings of peace, should universally prevail. And 
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1783 that Congress shall also eamsUy recommend to the several slates, 
that the estates , rights , and properties , of such last-mentioned per- 
sons shall be restored to them, they refunding to any persons who 
may be now in possession the b<ma fide price (where any has been 
given) which such persons may have paid on purchasing any of the 
said lands, rights or properties^ since the confiscation. 

And it is agreed, that all persons who have any interest in con- 
fiscated lands, either by d^ts, mariage settlements, or otherwise, 
shall meet with no lawful impediment in the prosecution of their 
just rights. 

Art. YI. That there shall be no future confiscations made , nor 
any prosecutions commenced against any person or persons , for or 
by reason of the part which he or they may have taken m the pre- 
sent war; and that no person shall, on that account, suffer any 
future loss or damage either in bis person, liberty, or property; and 
that those who may be in confinement on such charges at the time 
of the ratification of the treaty in America, shall be immediately set 
at liberty, and the prosecutions so commenced be discontinued. 

Aet, Vn. There shall be a firm ane perpetual peace between his 
britannick Majesty and the said States, and between the subjects of 
one and the citizens of the other, wherefore, all hostilities, both by 
sea and land, shall from hencefort cease; all prisoners on both sides 
shall be sat at liberty, and his britannick Majesty shall, with al con- 
venient speed, an without causing any destruction, or carrying away 
any negroes, or other property of the American inhabitants, with- 
draw all his armies, garrisons, and fleets, from the said United- 
States, and from every port, place-, and harbour within the same; 
leaving in all fortihcations the American artillery that may be the- 
rein; and shall also order and cause all archives, records, deeds, and 
papers , belonging to any of the said States , or their citizens , which 
in the course of the war may have fallen into the hands of his offi- 
cers, to be forthwith restored and delivered to the proper states and 
persons tho whom they belong. 

Art. VHl. The navigation of the river Mississipi , from its source 
to the Ocean, shall for ever remain free and open to the subjects of 
Great-Britain, and the citizens of the United-States. 

Art. IX. In case it should so happen , that any place or terri- 
tory belonging to Great-Britain, or to the United-States, should have 
been conquered by the arms of either from the other, before the ar- 
rival of the said provisional articles in America, it is agreed, that the 
same shall be restored, without difficulty, and without requiring any 
compensation. 
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Art. X. The solemn ratificatioas g( the present treaty, expedited 4 784 
in good and due form, shall be exchanged, etc. 
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Trait^9 ant^rieun k consnlter: 

<536. 30 Novembre. Traite d'alliance , conclu a Copeahague. 
1670. 43 Decembre. Traite de paix, signe k Stettin. 
4643. Janvier. Traite de paix, sign^ a Siared. 
4624. 4 Juin. Traite d'amiti^, sign^ a Graerd. 
4645. 43 Aoiit. Trait6 de paix, sign^ a Bromsebroo. 
4638. 26 F^vrier. Traite de paix, signe k Roschild. 
4660. 27 Mai. Traite de paix, sign^ k Copenhague (renouveld par le 
traite de 4844). 

4679. S Septembre. Traits sign^ k Fontainebleau. 

4680. 8 Mai. Traits sur le passage du Sund et du Belt. 
4690. 4 Fevrier. Traite d'alliance, signe a Stockholm. 

4720. 3 Juillet. Traits de paix, sign6 a Stockholm et a Fredericsbourg ' 

(renouvel^ par le trait^ de 4844). 
4734. 5 Octobre. Traite d*ailiance defensive, sign^ k Stockholm. 
4738. 34 Mars. Cartel pour I'extradition des deserteurs. 
4756. 42 JaiUet. Convention pour la defense commune et la liberte du 

commerce. 
nSO, 9 Septembre. Declarations par lesquelles les deux gouverneraents 

accedent aux trait^s que Tup et I'autre ont conclus avec la 

Russie, relativement an commerce des neutres. 

V«ir RecueH des traits par MM. de Gusst et d'Hautekive , ^ partie, t. II , p. 109 a 137. 



Declaration rkiproque portant diminution du droit de detraction, 
du 18 Septembre 4 783. 

V«ir Recwil de martens , 2^ ^dit. , t. Ill , p. 700. 



PORTE OTTOMANE ET RUSSIE. 



Traite de paix et (Tamitii, signi h Constantinople, 

f - <8 Decembre 1783. 
8 jQtmer ns^. 

Art. I. Le traite de paix de 4774, la convention de 4775, tou- 
chant les iimites, la convention explicative de 4779, et le traits de 
commerce de 4783, continueront d'etre strictement et invicrfablement 



346 RUSSIE. 

4 784 observes departetd'autre dans tous leurs points et articles, h Texcep- 
tion de Particle III du traits de 4774, et des articles II, III et IV de la 
convention explicative de 1779, lesquels articles ne seront plus d'au- 
cune valeur ni force obligatoire pour les deux empires ; mais comme 
dans le susdit article in du traits susmentionn6 de 1774 , se trouve 
Fexpression que la forteresse d'Oczakow et son ancien territoire ap- 
partiendraient comme ci-devant h la Porte, cette expression aura sa 
valeur et sera observ^e telle qu'elle est. 

Art. II. La cour imp^riale de Russie ne fera jamais valoir les 
droits que les chans des Tartares avaient formes sur le territoire de 
da forteresse Soudjak-Calessi, et par consequent elle la reconnatt ap- 
partenir en toute souverainet6 h la Porte. 

Art. III. En admettant pour fronti^re dans le Cuban la riviere 
Cuban , ladite cour de Russie renonce en m^me temps h toutes les 
nations tartares qui sont en de^^ de ladite riviere, c'est-^-dire entre 
la riviere Cuban et la mer Noire. 

Le present acte sera, tant de la part de S. M. I. la trds-auguste 
» et tr^s-puissante imp^ratrice et souveraine de toutes les Russies, que 
de celle de S. M. le sultan ottoman confirm^ et ratifi6, etc. 
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Ukase de timperatrice de Russie, en faveur des commercants 
etrangers qui s'itabliront dans ses nouveaux itats sur la mer 
Noire, en date du 22 Fevrier 4 784. 

Nos soins h ^tendre de plus en plus le commerce de nos sujets et 
celui des autres nations avec eux, dans la mer Noire et la M^diter- 
ran6e , on et6 suivis d'un succ^s d^sir^ , depuis que par le traits de 
commerce conclu avec la Porte ottomane en Juin 1 783, nous sommes 
parvenus h lever toutes les diflficuU^s et entraves que la forme du 
gouvemement turc avait oppos6es h chaque pas h ce commerce , le- 
quel en g^n^ral ne saurait avoir lieu ni fleurir que 1^ oQ les lois le 
prot^gent, et od il est guid6 par une parfaite liberty dans toutes ses 
vues et operations. Nous nous sommes conform6s aux principes 
d'une pareUle liberty illimitee d^s le commencement de notre r^gne, 
ainsi que le prouvent le nombre d'ordonnances et de rdglements 
eman6s de notre tr6ne. Maintenant nous les appliquons dans toule 
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leur ^lendue et les approprions au commerce de la mer Noire, du- 1784 
quel les avantages et la s^ret^ se trouvent surtout consoUd^s depuis 
que par la reunion de I'^t Taurique, et des pays qui en dependent, 
h notre empire, plusieurs ports de mer y sent ouverts pour tous ceux 
qui voudront en exporter le superflu des productions russes ou im- 
porter les leurs et celles de leurs manufactures , pour Pavantage de 
nos sujets et leur propre int^r^t r6ciproque. II est notoire qu'^ peine 
notre demi^re guerre de six ann^es avec la Porte ottomane, illus- 
iv6e par tant de victoires remport6es par nos armes , avait ^t^ ter- 
min6e par une paix utile et glorieuse , que nous avons fond^ dans le 
gouvemement de Catharinoslaw , sur les bords du Dnieper et pr^s 
de son embouchure, la ville de Cherson, laquelle par son site est 
6galement propre k exporter les productions russes et h importer 
en ^change les 6trang^res qui peuvent nous ^tre de quelque utility. 
Ind^pendamment de la sdret^ que nous avons procur6e h ce com- 
merce par une puissantO' protection et par d'autres moyens ef- 
ficaces, nous lui avons accords encore tous les encouragements com- 
patibles avec sa nature, et conformes aux pnncipes g^n^raux de 
commerce. Cette ville, avec nos deux autres villes de mer situ6es 
dans r6tat Taurique, savoir Sevastopol, connue autrefois sous le nom 
de Yacbt-Yar et pourvue d'un tr^s-bon port, ainsi que Th6odosie, 
autrement Gaffa, nous ordonnons, eu 6gard k leur situation favorable, 
qu'elles soient ouvertes h toutes les nations amies de. notre empire, 
pour Tavantage de leur commerce avec nos fidMes sujets. En con- 
sequence nous df^clarons solennellement que lesdites nations pourront 
arriver dans ces villes en toute sAret6 et liberl6, et sans aucun em- 
pAchement, sur des vaisseaux portant leur pavilion, et qui leur ap- 
partiennent en propre ou fr6t6s ; s'y rendre aussi par terre , charger 
leurs vaisseaux, et s'en retourner de m^me par terre ou par mer 
selon leur bon plaisir, en se conformant, quant h Facquit des droits 
d'imporlation et d*exportation pour toutes les productions et mar- 
chandises, aux tarifs et r^glements de douane ^tablis. Chaque indi- 
'vidu de quelque nation qu41 puisse ^tre , aussi longtemps qu'il s'ar- 
r^tera dans cesdites villes pour ses affaires, ou parce qu'il en aura 
envie, jouira du libre exercice de sa religion, selon le louable principe 
qui nous a 6t6 transmis par les souverains nos pr6d6cesseurs, et que 
•nous avons encore 6tendu et raffermi, ctque toutes les diff(6rentes 
((nations 6tablies en Russie louent Dieu le Tout-Puissant, chacun 
(( d^apr^s le culte et la religion de ses anc^tres, en lui adressant con- 
(( jointement avec nos sujets des pri^res pour Faugmentation du bien- 
« 6tre et Paffermissement de la puissance de notre empire. » Nous 
permettons h tous et h chacun d'exercer le commerce sans la 
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1784 moindre contrainte, soil par oompagnie ou s6par6inent', et noud pro- 
mettoDs sur noire parole imp^riale d'accorder k tous les Strangers 
daus cos trois villes les mdmes avantagos dont ils jouissent d^j^ dans 
notre capitale et vitte de mer de SainV^P^rsbourg et dans la ville 
provinciale et maritime d'ArchangeL En cas de guerre, chacun trou- 
vera sa s6rete dans les principes du syst^me de neutrality que nous 
avons 6tabli) et dont nous sommes r^solus de ne nous 6carter jamais. 

Au reste , si un stranger veut s^^tablir dans ces villes ou dans 
telle autre ville, endroits et places, au nombre de nos sujets, nous le 
reoevpons trds-gracieusement, en promettant, outre lelibre exercice 
susdit de la religion, de lui acCorder une pleine jouissance des m^mes 
droits et preferences dans le commerce et la navigation dotit jouissent 
nos sujets, aveo liberty illimitee pour 6tablir des fabriques, manufac- 
tures, etc. , pour son profit et le bien general, et outre cela tous les 
avantages et privileges qui sent appropri^s k nds sujets du mdme 
etat que lui, de fagoti j)Ourtant quMl aoquittera les droits que ceux-ci 
sent tonus h payer. Pareillement il sera libre h cbaque etranger, 
recu Gomme sujet, ainsi qu'^ ses descendants, de vivre en cette qua- 
lite dans nos etats , aussi longtemps qu'il le jugera de son avantage, 
etlorsqu*il voudra y renoncer, 11 en aura la liberte sans aucun empe- 
chementquelconque, en payant (s^entend) pour trois annees encore les 
droits qui auront ete h sa charge. On expliquera encore ces sortes 
de droits de bourgeoisie en detail dans les reglements et patentes 
dont nous munirons nos villes, et qui seront publiees dmis pen. 

Donne k Saint-Petersbourg, etc. 

CATHfeRHIB. 
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TralUitf anterietirs a donsultet: 

De 1649 a 4699, diverses treves qui donnerent lieu k quelques stipula- 
tions en faveur du commerce. 
Y$ir: DuMONT, t. VII; Lunig, t. II. 

4748. 24 Juiliet. Traite signe a Garlowitz. 

Voir : Duhont , t. VIII ; Lambertt , t. X. ^ 

Pour les trait6s suivanls voir Recueil de MM. de Cussy et d'Hauterive, ^ partie, 1. 1, 

p. 413 ft 4^. 
4748. 24 et 27 Juiliet. Traite de Passarowitz, lequel a ete renouvele en 4784. 
4739. 48 Septembre. Traits de paix, signe a Belgrade. 
i747. 25 Mai. Traite de paix perpetuelle et de liBre commerce, signe k 
Gonstjintinople. 
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>i76S. 4 6 Jain. lUgleinent touchani radmisaion dea objeta ottomaoa et 1784 
des marchandises venant dea etats du Sultan, dans les ^tats 
autrichiens. 

▼«lr Codex dwiriacus, t. VI. 

4770. 49 Mars. £dit coneernfttit la liberty de ooiiiiii«frce des ittjeti ottomaaa. 
ITair Codtm augwiacut, t. YI. 

4783. 8 Aotkt. Sened de la Porte, en faveur dea sujeta autrichiens, pour 
les soustraire aux hostilit^s des corsaires des regences de Bar- 
barie, et accorder a TAutriche I'^tabliss^ment de consuls en 
Moldavie et Valachie, renouvele et confirm^ par Tarticle III du 
traite de 4794. 



Capitulations nouvelles, ou sened en faveur des sujets impiriaux 
et royaux dans t empire ottoman, donnies h Constantinople, 
le 24 Fkrier 1784. 

Art. I. Le traits de conamepce, sign6 pr6s de Passarowitz Tan 
(de FH^gire) 1 182, et adopts pour base de Particle Yfll de Belgrade, 
sera, comme 11 e&i n^eessaire^ maltitenu et observe dans toute P^ten- 
dae de Pempire ottoman en faveur des sujets et marohands alle- 
mands , et la sublime Porte ne permettra ni n'autorisera la moindre 
deviation ou transgression h cet ^gard; mais pour ce qui est du 
commerce par les mers et les rivieres , on proc^dera d'apris ce qui 
sera r6gl6 par Particle VI du present ^4ned, 

Art. II. Quant aui droits de la douatie que doivent ies sujets 
marchands impiriaux, la sublime Porte reconualt de nouveau cette 
fois-oi les engagements anciens, savoir : qu'ils ne payeront plus que 
trois pour cent de douane, une seule fois, soit au lieu de rimporta-- 
tion, ou a celai de la destination, de toutes les marchandises qu'ils 
introduiront dan^ les provinces de Pempire ottoman, pour y 6tre 
vendues. lis payeront de m^me trois pour cent une fois et en un 
seul lieu, de toutes les marchandises quMls y acheteront pour les ex- 
porter, et qui ne seront pas du nombre des d^fendues, de fa^on que 
le commerce des marchands allemands sp6cifl6 oi^dessus, tant d'en- 
tr6e que de sortie, sera affranchi de tout dutre impdt quelconque, et 
sp6cialement de ceux nomm^s masteri4, canabiS, bidaat, remis-chour- 
damii, reft, hadsch, janack-kotUi, etc. ; cjuoique les dispositions qui 
y sont relatives soient clairement et 6videmment 6nonc6es dans ledit 
traits de commerce de Passarowitt, comme cepettdant Phiternonce a 
d6clar6 que, par le laps de temps, il s*est gUss^ h P^gard de cet ar- 
rangement diflKrents abus contraires h la r^gle ^tablie dans les pro- 
vinces ottomanes , et surtout dans celles de Valachie et Moldavie , la 
sublime Porte les confirme ici formellement pour 4tre observ^es 
d^sormais enti^rement dans les ^tats de Pempire ottoman. 
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1784 Art. ID. Les sujets et marchands allemands jouiront aussi, tant h 
riiDportation de toutes les marcbandises , qu*^ Texportation de celles 
qui, commie il a ^t^ dit ci-dessus, ne sont pas du nombre des d^fen- 
dues, ainsi qu'^ la vente et h I'achat, d'une liberty pleine et enti^re; 
et il ne sera nuliement permis aux corporations, soci6t^s, monopo- 
leurs, ou autres quelconques, d'y mettre le moindre obstacle ouverte- 
ment ou dandestinement , ni de molester ou punir des sujets de la 
sublime Porte, pour cause de ces ventes ou achats, ni d'incommoder 
ou vexer qui que ce soit des marchands et sujets ottomans , sous 
pr^texte et pour cause quUls aient achet6 quelques efifets ou mar- 
cbandises des n^gociants allemands. Pour cette raison, Texecution 
- du present s^ed sera prescrite aux chefs et magistrats des pro- 
vinces , mers et cAtes , et aux employes des douanes , par des 
firmans bien positifs et 6nergiques contenant des regies sur la 
mani^re dont ils auront h se conduire envers les sujets imp6riaux 
allant, venant ou demeurant dans tons les 6tats de I'empire otto- 
man. II sera en m^me temps donn6 des copies de ces firmans a 
la cour imp^riale, afin que ses ministres, consuls et agents, aussi 
bien que les commandants des confins, puissent se diriger en con- 
naissance de cause. 

Art. rV. Pour pr6venir tout doute et soup^on qui pourraient 
naitre aux commandants, magistrats et employes des provinces otto- 
manes, sur le commerce par mer et par les rivieres, la sublime Porte 
declare qu'en vertu des trait^s il est permis aux sujets et marchands 
imp6riaux munis de leurs passeports, d'aller et venir librement par 
mers et rivieres, et exercer le commerce dans tons les 6tats et pro- 
vinces de Pempire ottoman; et quails peuvent aussi dans leurs 
voyages par terre, par mer et sur les rivieres od ils le trouveront 
convenable, aborder, d^charger leurs marcbandises et charger de 
celles qui ne sont pas d6fendues, en payant les droits qu*ils doivent 
acquitter. 

Art. V. La sublime Porte reconnalt que la cour imp^riale est en 
droit, en vertu du traits de Belgrade et de celui de commerce de 
Passarowitz , ainsi qu'en conformity de la sincere et parfaite amiti^ 
qui subsiste entre les deux cours, de reclamer pour ses propres 
sujets et marchands les faveurs, privileges et avantages de commerce, 
sans exception, dont jouissent ou jouiront h Pavenir, relativement au 
commerce, d'autres nations franques, nomm6ment les Francais, les 
Anglais, les Hollandais et les Russes, ou autre nation plus favori- 
s6e encore. 

Art. VI. Les sujets et marchands imp^riaux pourront librement, 
et sans que rexception ins^r^e dans ledit traite de commerce de 
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Passarowitz puisse ^tre d'aucun empdchement, passer pom* cause de 1784 
commerce des rivieres a la mer, et vice versa j avec navires, pavilion 
et ^qaipages alicmands, et ne seront obliges h autre chose qu'k 
payer, comme dit est, une fois les droits dus de douane pour tous 
)es effets qu'ils importeront ou exporteront. 

Art. YII. Le traosit par les c6tes, canaux, d^troits de la domina- 
tion ottomane, et nomm6ment par le canal de la mer Noire, des sujets 
et marchands imp^riaux venant par mors et rivieres, sous pavilion 
imperial, des provinces allemandes, pour passer h des cours 6trangdres7 
ou venant des cours 6trdng^res, pour se rendre aux provinces alle- 
mandes, sera libre et exempt de tout droit quelconque, et ils ne seront 
pas vex^s, molest^s ou forces de d6charger leurs marchandises; bien 
entendu que les marchandises qu'ils pourront d^charger en route, de 
leur propre gr6, pour les vendre, soient franches de tout autre imp6t, 
faormis les droits ordinaires de douane, et que iesdits bAtiments mar- 
chands ne soient pas plus grands que ceux qui sent permis auxRusses. 
Lesdits sujets et marchands imp^riaux seront aussi assist^s et secou- 
rus amicalement, pendant leur s^jour dans les provinces ottomanes, 
comme appartenants k la cour la plus amie de cet empire. Faisant, au 
reste, attention que les navires marchands naviguant sur des rivieres 
ne sont gu^re propres h la navigation maritime , il sera libre qu*^ 
I'arriv^e de ces navif*es k des endroits voisins de la mer, les mar- 
chandises qu'ils auront k bord soient recharg^es sur d'autres vais- 
seaux qui fr^quentent la mer Noire, sans que pour cela il soit ques- 
tion d'aucun paiement de droits. 

Art. Yin. Que s'il s*61evait des diflQcult6s dans I'ex^cution soit ^ 
de Pun ou de I'autre des points du present s^ned, et sp^cialement 
pour les marchandises d6fendues par le traite de Passarowitz ou par 
celui de Belgrade relativement au commerce, la sublime Porte se 
pr^tera volontiers k les aplanir de commun accord et d'une mani^re 
amicale et Equitable. Au reste, si I'on ne pouvait pas terminer de 
cette fa^on^ ^e consent que ce point de difficult^ soit aplani, r6gl6 
etd^cid6 amicalement, d'apr^s les dispositions "Tlu traits de com- 
merce conclu avec Pempire de Russie, Fannie denii^re, et d'une ma- 
ni^re analogue au commerce allemand. 

Donn6 k Constantinople, le 2 de la lune rebynl ayhyr de Tann^e 
de VH^gire 1 198, c'est-Mire le 24 F^vrier 1784. 
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4784 AUTRICHE ET MOLDAVIE. 



DSclaration du prince de MoUkwie, en fiweur des sigeis auirichiens, 
du9 Mars 4784. 

▼•It Recueii de Maktens, V 6dit., t. Ill, p. TW, 



GRANDE-BRETAGNE ET PAYS-BAS 
(HOLLANDE). 



Traits antMenrs k conMoAm 

4654. 4&.Avril. Traite de paix et d*alliance, signe a WeatmiDStei*. 
4662. 44 Septembre. Traite d'amiti^ et d'alliance, signe k Londres. 

4667. 34 Juin. Traite de paix et d'alliance, signe k Br^da, indiquant les 

articles du traite du 27 Avril 4662, entre la France et U HoU 
lande, qui doivent servir de r^gle entre les Anglais et les Hol- 
landais. 

4668. 47 Fevrier. Traite relatif au commerce, sign6 a La Hayc. 
4674. 40 Fevrier. Traite de paix, signe a Londres. 

4674. 4 Decembre. Traits de commerce, signe k Londres. 

4675. 30 Decembre. Declaration pour expliquer les trait^s de 4668 et 

de 4674. 
4689. 22 Aoiit. Traits d'amiti^ et d'alliance, sign^ k Witehall. 
4703. 9 Juin. Traits d'amitie, signe k Westminster. 

4744. 22 Decembre. Traits portant confirmation des traites anterieurs. 
4743. 29 Janvier. Traits de garantie, signe & Utrecht. 

4743. 45 JuHlet. Convention conunerciale, signee k Utrecht. 

4745. 45 Novembre. Traits dit de la Barri^re, signe k Anvers. 

4746. 6 Fevrier. Traits d'alliance et d'amiti^, confirmant les traites de 

4667, 4668, 4674, 4689, 4743 et 4745. 
4729. 24 Novembre. Accession de la Hollande au traits de SeviUe. 
4748. 2 AoiHt. Traite d'Aix-la-Chapelle. 
Vtlr Recueii des traites de MM. de Gcsst et d^Hautekive, 9^ partie, t. lY, p. 4 a !M. 



Traiti definitif de paix, signi h Paris, le 20 Mai 4784\ 

Exirait, * 

Art. L Paix universelle et perp^tuelle, etc. 
Art. n. A l'6gard des honneurs du pavilion, et du salut en mer, 
par les vaisseaux de la r^publique vis-^-vis de ceux de S. M. britan- 

1 Ce traits avait 6t^ pr^^dd d'articles pr^liminaires de paix, sign^s k Paris, 
le 2 Septembre 1783. Yoir Kecueil de Martews, V Mit., t. Ill, p. 514. 
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nique, il en sera use respectivement de la m^me maiii^re qui a ^t^ 4 784 
pratique avaut le commencement de la guerre qui vient de finir. 

Abt. IY. Les £tats-Gen6raux des Provinces-Unies cedent et ga- 
rantissent, en toute propri^t^^ k S. M. britannique, la viUe de Nega* 
patnam, avec les d^pendanees d'iceDe; mais vu Fimportance que les 
£tats-G6n6rattx des Provinces-Unies attachent k la possession de la 
sasdite \ille, le roi de la Grande^Bretagne, pour marque de sa bien- 
veillance envers les susdits £tals, promet, nonobstant ladite cession, 
de recevoir et de traitor avec eux pour ladite ville, en Cas que les 
seigneurs j^tats auront k Tavenir quelque Equivalent k lui offrir. 

Art. VI. Les £tats-G6nEraux des Provinces-Unies promettent et 
s'engagent k ne point g^ner la navigation des sujets britanniques 
dans ies mers orientales. 

Aht. VII. Comme il s'est ElevE des diff^rends entre la compagnie 
africaine anglaise et la compagnie des Indes-Occidentales hollandaise, 
relativement k la navigation sur les cdtes d'Afrique, ainsi qu^au sujet 
du cap ApolJonia, pour prEvenir toute cause de plainte entre les 
sujets des deux nations sur ces c6tes , il est convenu que, de part et 
d'autre, on nommera des oommissaires pour faire k cet Egard des 
arrangements convenables. 



FRANCE ET SUEDE. 



Convention provisoire pour servir d'explication a la convention 
prMiminaire de commerce et de navigation, cfw 25 Avril 4741; 
signSe d Versailles, le I®*" Juillet 1784. 

Art. I. La convention pr6liminaire conclue le 24 Avril 1741, 
entre la France et la Su^de, tonchant la navigation et le commerce, 
continuera d'etre observEe suivant sa forme et teneur, dans tous les 
points et articles auxquels il n'aura pas 6i6 d^rogE par la prEsente 
convention provisoire, et ils serviront de base, avec les articles nou- 
vellement convenus, au traits d^finitif que les deux souverains s'en- 
gagent k conclure le plus X6% que faire sc pourra. 

Art. il En consequence de cette confirmation gen6rale de la 
convention pr^liminaire de 1741 , les sujets respectifs continueront 
de jouir, dans les ports de Pune et de Tautre domination, de toutes 
les franchises, faveurs et exemptions qui leur ont H€ assur^es par 
les articles I et II de ladite convention. 

21* 
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1784 Aat. in. Gonime en veituderartideni delaoonventionde 1744, 
les siqets de S. M . T. Chr. ont dd joair dans la ville, port et territoire 
de Wismar, h Fexdosion de lootes les aolres nations, da privfl^ge 
de ne payer poor les effels et mardiandises qa'ils y porieraieni par 
lenrs propres vaisseaox, qae Irols quarts poor cent de la valeur des> 
dits effets on marchandises pour tons droits de donane on aatres, 
qnels qu'ils poissent ^e , soit que lesdites marchandises s^ con- 
sommassent, soit qn'elles fussent export^es, et ce ainsi qaUl est r6- 
gl6 poor les sujets m^nie de S. M. su^doise, et qall a 6t^ reconnu 
que cette concession, va la nature et la position du port de Wismar, 
ne remplissait en aucune mani^re le bat qn'on s'^tait propose de la 
part de la cour de Sa^de , S. H. su^doise consent k sobstitoer aux- 
dites franchises attachees au port de Wismar, la liberty d'entrep6t 
dans le port de Gothembourg, en la forme et aux clauses et condi- 
ti<ms suivantes. 

Akt. IV. Les sujets de 6. M. T. Chr. auront k perp^tuit6 le droit 
d'entreposer dans le port de Gothembourg, dans le lieu et avec les 
precautions qui seront d^terminees, toutes les denr^es, productions 
et marchandises, soit de la France, soit de ses colonies en Am^rique, 
charg^es sur des b^timeuts francais , de quelque port de France 
qu'ils viennent , sans qu'^ raisou de leur introduction elles puissent 
6tre assujetties h aucune sorte de p^age, impositions ou autres droits 
quelconques. 11 leur sera pareillement libre de les en r^exporter, si 
bon leur semble , soit sur leurs propres navires , soit sur des biti- 
ments su6dois, k telle autre destination que ce soit, sans qu'il en 
f uisse ^tre exig^ , k raison de cette sortie et reexportation , aucuns 
droits de douane ou autres , quels quils puissent Atre , et sous quel- 
que nom qu'ils puissent etre d^sign^s. Et, dans le cas de Tintro- 
duction ou de la reexportation , les b^timents francais ne seront pas 
tonus k de plus forts droits que ceux qu'acquittent les navires 
suedois. 

Art. V. Ledit eulrep6t n'ayant point d'autre destination que de 
faciiiter aux commercants fran9ais le debit de leurs denrees et mar- 
chandises, soit dans les etats de S. M. suedoise, soit dans ceux des 
autres puissances du Nord, les objets qu'on y deposera seront con- 
stamment censes etre k bord des bitiments qui les auront apportes. 
Par consequent ils ne pourront etre soumis k aucune visite jusqu'aa 
moment oti Ton voudrait les faire sortir dudit entrepot pour les im- 
porter dans le royaume de Suede. 

Art. YI. Les denrees et marchandises qu'on sortira de cet entre- 
p6t, pour les faire entrer en Suede, acquitteront sur le lieu, ou au 
premier bureau de ce royaume oh elles se presenteront,toas et cha- 
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cun les m^mes droits qui son! actaellement ^(ablis sur elles, ou qui 4 784 
pourront T^tre par la suite, de la m^me maui^re et h la mdine quo- 
tit6 qu'eDes auraient dtt les acquitter si elles eussent ^t6 import^es 
directement dans ledit royaume , sans passer par Pentrep^t de Go- 
thembourg. 

Art. Vn. Le roi T. Ghr. dounera les ordres les plus precis h 
ceux de ses sujets qui voudroni profiter dudit entrepot, de s'abstenir 
de toutes pratiques repr^hensibles , soit en abusant eux-m^mes de 
sa franchise pour faire entrer en fraude leurs denr^es et marchan- 
dises dans le royaume de Su^de, soit en favorisant des manoeuvres 
illicites de la part des sujets de S. M. su^doise ou des Strangers qui 
fr^queiitent le port de Gothembourg. 

Art. YIII. Ed ^change, et par forme de compensation des avan- 
tages resultant de T^tablissement et de la concession de reutrep6t 
de Gothembourg pour le commerce et la navigation de la France , le 
roi T. Ghr. cdde k perp6tuit6 au roi et k la couronne de Su^de , en 
toute propr]6t6 et souverainet6 , Pile de Saint-Barth^lemy aux Indes- 
Occidentales , avec toutes les terres, mers, ports, rades et baies qui 
en dependent, aussi bien que tons les Edifices qui s'y trouvent con- 
struits, avec la souverainet^, propri^t^, possession, et tous droits ac- 
quis par trait^s ou autrement , que le roi T. Chr. et la couronne de 
France ont eus jusqu'^ present sur ladite lie, ses habitants et ses 
d^pendances; S. M. T. Ghr. c6dant et transportant le tout audit roi 
et h la couronne de Su^de, de la mani^re et dans la forme la plus 
ample, sans restrictions ni reserves. 

Art. IX. La pr^sente cession ne pr^judiciera en rien aux droits 
de propri6te ou de possession appartenants aux habitants frangais et 
autres qui jusqu'ici ont 6U sujets du roi T. Chr. en ladite lie. lis 
continueront h en jouir sous la souverainet6 su6doise, conform^ment 
h leurs titres et aux lois et usages re^us dans ladite lie, sans que, 
sous pr^texte ou par une suite de ce changement de domination, il 
puisse leur ^tre caus^ aucun trouble , g^ne ni dommage dans leur 
fortune particuli^re, ou dans les droits dependants de leur propriety. 

Art. X. S. M. suedoise promet et s'engage h conserver h jamais 
aux habitants de Tile de Saint-Barth61emy la liberty la plus illimit^e 
de la religion catholique, d'en prot^ger le culte, etde ne rien faire, 
ni permettre qu'il soit rien fait, pour en g^ner ou restreindre 
Texercice. 

Art. XL Les habitants fran^ais ou autres qui ont 6t6 sujets du 
roi T. Chr. dans File de Saint-Barth6lemy et leurs descendants, pour- 
ront en tout temps se retirer , en toute sArete et liberty , en tel en- 
droit de la domination du roi qu'il leur plaira , et pourront vendre 
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1784 leurs biens et transporter leurs effets, ainsi que leurs personnes, saas 
^tre g^n^s dans leur Emigration , sous quelque pr^texte que ce soit, 
hors le cas de dettes ou de procds criminels; et 11 ne sera ja- 
mais rien exigE d'eux h titre de droit de d^traotion, ni autres quel- 
conques. 

Art. XII. La remise de Ttle de Saint-Barth^lemy k la personue 
qu'ii plaira au roi de Su^de de commettre pour en prendre posses- 
sion, sera eflfectuEe quatre mois apr^s r^change des ratifications que 
LL. MM. T. Ghr. et suEdoise donneront sur la pr6sente convention 
provisoire. Les commissaires qui de part et d'autre seront nomm^s 
pour cet effet, seront munis des instructions les plus precises pour 
constater, confirmer et conserver les droits des habitants de ladite 
tie, et pour assurer leurs possessions. Us seront aussi charge de 
dresser des proc^s-verbaux concernant les effets appartenants au 
roi T. Ghr., s'il s'en trouve aucuns dans ladite lie, et qui demeureront 
h la disposition de S. M. T. Ghr. 

Art. XIII. Les articles ci-dessus ne devant Etre consid^r^s que 
comme un supplement et une explication de la convention pr^limi- 
naire du 25 Avnl 4741 , seront insEr^s mot h mot dans le traits de 
navigation et de commerce qui sera conclu entre leursdites Majestes. 
En attendant, ils sortiront leur plein et entier effet, et seront, pour 
le bien et Pavantage des sujets respectifs , exactement observes, sui- 
vis et executes de part et d'autre, imm^diatement apr^s r^change 
de leurs ratifications. 

Art. XIV. La pr6sente convention provisoire sera ratifi^, etc. 



FRANCE ET SUISSE. 



Diclaratton du roi de France, concernant les criances que les 
Suisses auront 4 ripiter sur des particuliers qui ont fait 
faiUite en France, donnie h Versailles, fe 20 AoUt 1784. 

Voir flactKfl d$MU.w Cu»8T e( d'Hauterive, V^ partie, t. m, p. 357. 
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AUTRICHE ET BAVIERE. i784 



Traiti erUre Pempereur d'Allemagne et tilecteur de Bamh-e, pour 
rigler difiniiivement les limites du quartier de Finn, cidi h 
VAutriche par le traiti de Teschen; signi A Munich, le3\ AoUt 
1784. 

Extrait, 

Art. I. Le Danobe , I'Inu et la Salza formeront, conform^ment aa 
traits de Teschen, les limites de la partie de la Bavi^re qui a ^t^ 
c^^e k la maison archiducale d^Autridie. 

Art. IY. Gonform^ment k Tarticle Y du traits de Tescheo, aucune 
des deux parties contractantes ne pourra jamais emp^cher ni arr^ter 
la navigation et le passage des sujets, marchandises, d^ir^es et 
autres elSets sur lesdites rivieres froutalines , ni gduer le trait des 
bateaux, en quelque partie ou de quelque roani^re que ce puisse 
^tre ; bien entendu que cette stipulation ne pourra ^tre appliqu^e k 
I'abordage et au d^barquement des marchandises sur les rives op> 
pos6es, pour la consommation des sujets respectifs, et qu41 n'en 
pourra ^tre abus^ pour faciliter Fimportation et Texportation fraudu- 
leuse des marchandises prohib^es. 

Art.Y« Dans les cas ^ch^nts sur lesdites rivieres qui exigeraient 
intervention de la justice territoriale , soit qu'ils concernent exclusi- 
vement les sujets de Fune ou de I'autre partie, soit c[u*ils regardent 
des sujets des deux dominations, ou m^me des Strangers, I'exercice 
du droit de juridiction et la connaissance definitive desdits cas appar- 
tiendront k celle des parties contractantes du cAt^ de laqueller^v^ne- 
ment qui aura donn6 lieu k la procedure sera arrive. En consequence, 
les deiinquants lui seront remis par I'autre partie, k la premiere re- 
quisition qui en sera faite. Quand il y aura des doutes relativement 
au local, le jugement sera rendu par concurrence. 

Mais s'il y avait du peril en la demeure, alors le droit de preven- 
tion pourra avoir lieu, k condition toutefois qu'il n'en soit point 
abuse, et que les ofticiers de Fune des parties contractantes ne puis- 
sant pas se servir du pr6texte que Faffaire requerrait ceierite , pour 
en soustraire la connaissance aux oflficiers de Fautre; la partie pre- 
venante informera d'ailleurs la partie prevenue de tout ce qu'elle 
aura fait en consequence du droit de prevention. 

Art. X. Comme on a eleve la question de savoir qu'elles regies 
il faudra suivre par rapport k la peche, soit celle des sujets ou 
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1784 celle des seigneurs, il a 6^ recoanu juste que chacune des deux 
parties contractantes exerce ce droit de sou c6te , k rexclusion de 
Fautre, sauf cependant les propri^t^s particuli^res fondles en litre 
ou sur I'usage. 

Art. XL Quant aux pr^s et marais situ^s vis*^-vis de la viiie de 
Brauuau , les bourgeois de cette ville seront conserves et maintemis 
dans la propri6t^ et jouissance paisible d'iceux, k Peffet par eux d'en 
disposer librement, conforin6ment h leur ancienne possession et aux 
diff^rents r^glements et sentences faits et rendus h ce sujet. Ces 
r^glements et la transaction conclue le 44 Avril 1700, et ratili^e le 
25 Octobre 1 763, seront census renouvel6s et confirm^s par la pre- 
sente convention ^ de mani^re , en ce qui conceme ladite transaction, 
que les propri6taires non qualifies des fonds situ^s dans lesdits pr^s 
et marais pourront en disposer en droit, soit par achats et ventes, 
et qu'^ cet ^gard ils seront trait^s h Tavenir h T^gal des propri^- 
taires qualifies. 

Art. XV. S41 arrivait, par la suite des temps , que Peau se trou- 
vAt trop basse pour que les barques et bateaux pussent arriver au 
rivage de Braunau, alors non-seulement S. A. !l^iec. permet qu'ils 
viennent aborder auxdits pr^s, mais elle consent aussi, par un acte 
de simple complaisance fond^ sur le desir de cultiver un bon voisi- 
nage, que, dans ce cas particulier seulemeut, et sans que cela puisse 
tirer k consequence, les employes de la douane de Braunau s'y trans- 
portent et y exercent les fonctions de leurs offices, k condition n^an- 
moins que le bailliage de Julbach sera inform^ chaque fois de tout 
ce que lesdits employes y auront fait en leurdite quality. 
En foi de quoi, etc. 
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Traite de. paix et damitie entre I'Espagne et Tripoli, 
signi /c 10 Septembre 1784. 

Art. 1. A dater du jour de la signature du present traits, il y aura 
toujours et sera observ^e une paix sincere et inviolable entre le se- 
r^nissime et tr^s*puissant seigneur roi d'Espagne et le tr^s-illustre 
et tr^s-excellent seigneur bassa du royaume de Tripoli et entre les 
sujets des deux souverains , lesquels pourront commercer dans les 
6tats d'Espagne et de Tripoli avec enti^re siiret^ , et sans qu'il leur 
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soit caus^ aucun emp^chemeDt relativemeni h ce qui a 6t6 fix^ par 1784 
le present traits. 

Art. II. Les trait^s et articles sign^s entre le s6r^nissiine sei* 
gneur roi d'Espagne et la sublime Porte ottomaDe , tant ant^rieure- 
ment qae post^rieurement au present traits, auront force et devront 
dtre ^galement observes entre ledit roi d'Espagne et ledit bassa de 
Tripoli et entre leurs sujets respectifs. 

Art. III. Lorsqu'un vaisseau de guerre ou corsaire de Tripoli 
rencontrera en mer un navire marchaud espagnol , uon-seulement il 
devra le laisser passer sans lui causer auoun trouble, mais 11 devra 
m^rne lui fournir tout secours et assistance dont il aurait besoin. Les 
Espagnols en useront de m^me envers les Tripolitains. 

Art. IV. Un vaisseau de guerre ou corsaire tripolitain qui vou- 
drait visiter un navire espagnol marchand qu'il rencontrerait en mer, 
lui enverra sa barque seulement avec les gens n^cessaires pour la 
couduire , et deux personnes en outre , lesquelles deux personnes 
seront les seules qui devront se rendre sur le navire marchand. 
La m^me chose sera observ^e par les Espagnols h T^ard des Tri- 
politains. 

Art. y. Tant les navires marchands que les corsaires apparte- 
nants au royaume de Tripoli devront ^tre munis, en outre du passe- 
port du bassa, d'un certificat du consul d'Espagne r^sidant en la villc 
de Tripoli , dont la formule sera jointe au bas du present traits , et 
faute de ladite certification ils seront r6put6s pirates. 

Art. VI. Les vaisseaux de guerre et les corsaires tripolitains ne 
pourront saisir aucun navire de leurs ennemis k la distance de dix 
lieues des c6tes des domaiues d'Espagne, et s^ils le falsaient, ils se- . 
rent trait^s comme pirates. 

Art. Vn. Si un corsaire tripolitain causait quelque dommage h 
un navire espagnol quelconque, ou maltraitait quelqu'un de son Equi- 
page, le capitaine d'un tel corsaire sera s6v6rement puni et les pro- 
pri^taires tenus h r^parer ledit dommage. L'Espagne observera la 
m^me chose envers les Tripolitains. 

Art. Vin. Les passagers de quelque nation qu'ils soient qui se 
trouveraient k bord des navires espagnols, et les Espagnols qui se 
trouveraient h bord d'un navire quelconque ennemi de Tripoli qui 
sera fait prise, resteront libres avec tons leurs effets et marchandises, 
indme dans le cas oCi le navire ennemi se serait d^fendu. II en sera 
use de m^me h regard des passagers strangers que les Espagnols 
trouveraient sur un navire tripolitain et h regard de passagers k bord 
de navires ennemis de PEspagne. 

Art. IX. Si quelque puissance, m^me barbaresque, se trouvait en 
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1 784 gaerre contre I'Espagne, il ne sera donn^ dans one partie qaelconque 
du royaume de Tripoli aucun secours oa assistance k une telle 
puissance ni h aucun particoiier ann^ avec commission de celle-ci, 
mais au contraire le bassa de Tripoli emp^chera de les donner et 
ne permettra jamais que les Strangers arment dans ses ports ou 
dans d'autres parages de ses domaines pour courresus auxEspagnols. 

Art. X. Tous et quelconques Espagnols qui aprds avoir 6t6 pris 
et faits esclaves viendraient h mettre pied k terre dans un port quel- 
conque du royaume de Tripoli, devront d^s ce moment ^tre mis et 
rester en liberty. La m^me chose s'observera dans le cas oti un cor> 
saire ennemi de FEspagne le d6barquerait, vu qu*en effet tout Es- 
pagnol qui arrivera dans les terres de Tripoli y sera aussi libre que 
s'il ^tait en Espagne. 

Art. XL Si quelque pirate, de quelque nation que ce soit, venait 
k se r^fugier k Tripoli, on confisquera le navire avec tous les effets 
qui se trouveront k bord, et lis resteront au pouvoir de cette r6gence 
pendant Pespace d'une ann^e et un jour, afin qu'on puisse r^clamer 
ce qui pourrait avoir 6t^ pris aux Espagnols, et on remettra au con- 
sul d'Espagne tout ce qui aura 616 v6rifi^ appartenir aux snjets de 
sa nation, ou bien ou lui en payera la valeur et le d^dommagera 
ainsi, si cela ne pent se faire, d'une autre mani^re. 

Art. Xll. Tout vaisseau de guerre, corsaire, ou navire marchand, 
tant espagnol que tripolitain , sera admis dans les ports quelconques 
des deux dominations, et on lui fournira tout ce qui s'y trouve et 
dont il pourra avoir besoin, en payant le prix ordinaire. 

Art. Xni. Si quelque navire espagnol ^tait attaqu^ sous la port^ 
du canon d'une fortification quelconque du royaume de Tripoli par 
un ennemi, Mt-il m^me barbaresque, non-seulement il devra ^tre pro- 
t6g^ et d6fendu , mais on obligera m^me I'ennemi k lui donner une 
satisfaction convenable et k r6parer les dommages. II en sera us^ de 
m^me k regard des navires tripolitains en Espagne. 

Art. XIV. S'il arrivait qu'un navire espagnol ftii pris ^nt a 
Tancre k Suara, Mesurat, ou k quelque autre endroit des c6tes de 
Tripoli oti il y a fortification, aussit^t le bassa ^ bey, divan et la mi- 
lice du royaume seront obliges k sa restitution dans le m^me ^tat 
dans lequel il se trouvait avant d'avoir 616 pris. Et si cela arrivait 
dans un parage oh il n'y a point de fortification , alors le bassa et les 
autres seront tonus k prendre les m^mes soins pour que la restitu- 
tion se fasse, que si le bMiment pris etit ^t^ tripolitain. 

Art. XY. S'il se trouvait quelque b^timent espagnol en un port 
du royaume de Tripoli dans un temps oti il y aurait mi autre vais- 
;seau ennemi sup6rieur en force , on devra retenir celui-ci au moins 
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quarante-huit heures ou deax jours entiers apr^s que le b^timent 4784 
espagnoi en sera sorii. 

Art. XVI. Si c[uelque navire espagnoi faisait naufrage ou 6chouait 
dans un parage dependant du royaume de Tripoli, soit par le gros 
temps, soit pour dtre poursuivi par reunemi, il lui sera pr6t6 secours 
au possible, tant pour sauver la cargaison, T^quipage et le navire, que 
pour le r^tablir en ^tat de naviguer, en payant seulement le juste 
prix des mat^riaux, travaux et autres, sans pouvoir exiger un droit 
quelconque de tout ce qui sera sauv^ ou d^charg^ sans le vendre. 
Art. XVII. Lorsqu'un b&titnent espagnoi arrivera dans le port de 
Tripoli , le capitaine se rendra k FhAtel du consul, avant de compa- 
rattre devant le bassa ou devant quelqu'un de sa d^pendance. 

Art. XVUI. Tout navire espagnoi qui arrive et d^charge k Tri- 
poli ne payera que 27 piastres gremlins d'ancrage et droit d'entr^e 
et sortie, et m^me quant h ceux-ci le rais de la marine sera tenu de 
pourvoir le capitaine dudit navire d*une chalne de fer pour attacher 
sa barque, afin que les esclaves ne puissent Penlever. Dans les autres 
ports du royaume il ne sera pay6 aucun droit d^ancrage, si le navire 
n'y entre que par n6cessit6. 

Art. XIX. Le m^me rais sera tenu d'envoyer la barque de garde 
a Ventr^e de tout b^timent espagnoi , sans pouvoir exiger de droit 
quelconque, h moins que ce bAtiment n'ait fait un signal pour de- 
mander un pilote. 

Art. XX. Dans chaque port quelconque du royaume de Tripoli, 
tout navire ou marchand espagnoi pourra d^charger et vendre ses 
effets et marchandises de quelque genre que ce soit^ m^me des vins 
et eaux-de-vie , sans payer d^autres droits que les trois pour cent 
d'entr^e. II pourra 6galement charger ensuite tons autres effets ou 
marchandises qu'il trouvera convenables, en payant le m6me droit et 
rien de plus. Les Tripolitains en Espagne pourront de m^me faire 
toute sorte de commerce permis a d*autres nations amies de S. M. C, 
en payant les m^mes droits que celles-ci. 

Art. XXI. Les effets de contrebande , tels que poudre , boulets, 
canons, fusils, soufre, bois de construction, poix, goudron, etc., ne 
payeront aucun droit d'entr^e k Tripoli. 

Art. XXn. Si quelques marchandises d6charg6es dans le royaume 
de Tripoli restent sans ^tie vendues, les Espagnols pourront toujours 
les rembarquer une autre fois dans un navire quils jugeront conve- 
uable, sans payer un droit de sortie quelconque. La mdme chose 
s'observera k P^gard des Tripolitains en Espagne. 

Art. XXni. Sous aucun pr6texte le capitaine d'un navire espa- 
gnoi ne sera tenu de laisser k terre son gouvernail ou ises voiles. 
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4 784 Art. XXIV. Si quelqiie navire ou corsaire tripolitain voulaii 
mettre en mer, i! ne pourra sous aucun pr^texte exiger qu'un navire 
espagnol lui pr^te assistance, h moins que le capRaine de celui-ci ne 
veuille le faire volontairement ou qu'on ne le lui paye. 

Art. XXV. Aucun sujet ou navire espagnol ne pourra ^tre oblige, 
dans le royaunie de Tripoli ^ sous aucun pr^texte^ k faire quelque 
chose centre son gr^ ou qui ne raccommoderait pas. 

Art. XXVI. Les marchands espagnols ne pourront ^tre detenus 
au del^ de huit jours dans le port de Tripoli, pour cause de la sortie 
de quelque corsaire ou pour quelque autre cause ; et Fordre de sa 
detention devra s'adresser au consul, qui aura soin de son execution. 
La detention ne devra point se fonder sur la sortie d*un corsaire 
k rames. 

Art. XXVII. On ne pourra exiger ni ^tablir a Tripoli aucun droit 
centre les Espagnols, excepts ceux dont on est convenu dans le pre- 
sent traits, consid^rant tons les autres comme abolis. Celui de care- 
nage ne se payera pas m^me dans le cas de dar sebo; et quand les 
Espagnols acheteront "ou embarqueront des vivres pain et biscuit 
qu'ils auront fait faire par un boulanger fran^ais ou espagnol qui sert 
la nation, ils ne payeront aucun droit. 

Art. XXVIII. Ni la nation espagnole, ni le consul, ni aucun autre 
sujet de S. M. C. ne devra ^tre responsable de pretentions quel- 
conques qu'on pourrait Clever centre quelque capitaine ou commer- 
9ant, etc., h moins que ceux-ci ne se soient expressement constitu^s 
pour ses cautions. 

Art. XXIX. Si les taverniers , revendeurs ou autres de Tripoli 
donnaient ou vendaient h credit h des mariniers espagnols ou d'autre 
nation pendant leur navigation, ou se placaient de mani^re quel- 
conque sous la protection espagnole , non-seulement ni le capitaine 
ni le consul ne seront tonus de faire qu'ils le payent, mais aussi ces 
mariniers m6me ne pourront ^tre detenus ni emp^ch^s de continuer 
leur voyage pour cause desdites dettes. 

Art. XXX. Si quelque sujet espagnol mourait dans le royaume 
de Tripoli , sa succession enti^re , ou tout ce qui se trouvera d'ello, 
devra rester au pouvoir du consul h Tavantage des h^ritiers du d^funt. 
La m^me chose s'ex^cutera h Pegard des Tripolitains en Espagne. 

Art. XXXI. LorsquUl y aura quelque dispute ou diff^^rend entrc 
un Espagnol et un Mahometan , la chose ne devra pas ^tre d^cid^e 
par les juges ordinaires des pays, mais uniquement par le conseil du 
bassa de Tripoli, en presence du consul, ou par le commandant, si 
cela n'arrivait pas a Tripoli m^me. 
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Art. XXXII. Si quclque Espagnol frappait ou maltraitait un 4 784 
Turc , il ne pourra ^tre jug6 qu'en presence du consul pour le d^- 
fendre, et si en attendant il venait k ^chapper, le consul ne sera pas 
responsable pour Faccus^. 

Art. XXXni. Si quelque Espagnol voulait se faire Turc, il ne de- 
vra pas ^tre re^u, k rooins qu'il n'ait persists dans sa resolution 
pendant Fespace de trois jours, et en attendant il devra demeurer au 
poavolr du consul comme en s^questre. 

Art. XXXIV. S. M. C. pourra nommer un consul k Tripoli, comme 
le font'Ies autres puissances amies de ce royaume, sous les condi- 
tions suivantes : 

1® Le consul pourra publiquement assister les sujets espagnols 
et plaider pour eux. 

2^ Le culte de la religion chr^tienne sera librement exerc^ dans 
son h6tel, tant pour sa personne que pour les autres Chretiens. 

3** 11 sera pour le moins ^gal en tout aux autres consuls, et aucun 
d'eux ne pourra lui disputer la pr^s^nce, quand m^me elle lui au- 
rait ete promise par la i*egence de Tripoli. 

4^ n sera jug6 competent de toutes les disputes et procds entre 
les Espagnols, sans que les juges de Tripoli puissent s'en m^ler sous 
aucun pr^texte. 

5^ II pourra arborer le pavilion espagnol k son h6tel, et sur sa 
barque lorsqu'il ira par mer. 

6^ II pourra nommer librement son drogman ou courtier, et en 
changer toutes les fois qu'il le jugera convenable. 

7® 11 pourra aller k bord des uavires qui se trouveront dans les 
ports ou sur les plages, quand il lui plaira. 

8® II sera exempt de tout droit pour ce qui c(Miceme les provi- 
sions et effets n^cessaires pour sa maison. La m^me chose sera ob- 
serv6e k Berne et Bengasi, si S. M. C. jugeait k propos d'y 6tablir 
des vice-consuls. 

Art. XXXV. Dans tons les cas oti un navire du roi d'Espagne 
viendrait k jeter Fancre dans la plage ou port de Tripoli, aussitdt 
que le consul en aura averti le gouverneur , le chateau et fort de la 
ville salueront le navire selon le grade du commandant , et avec un, 
nombre de coups pour le moins 6gal k celui pour toute autre nation, 
et le vaisseau r6pondra par le m^me nombre. La m^me chose s'ob- 
servera k la rencontre de vaisseaux de guerre espagnols et tripoli- 
tains sur mer. 

Art. XXXVl. De m6me il sera fait part au gouverneur de Tripoli 
de Farriv6e d*un vaisseau de guerre de S. M. C , afin qu'il puisse 
prendre les p^cautions qu'il jugera n^cessaires pour s'assurer des es- 
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1784 claves, va qu'il est ^galement convenu que si quelqu'cm d'eux venail 
h s'ediapper, il sera sous la protection du vaisseau, ei on ne pourra 
molester ensuite ni Tesclave ni par aucone consideration un autre 
sujet quelconque du roi d'Espagne. 

Aet. XXXVn. La nation espagnole jouira de tons les privileges 
dont jouissent la France et les autres nations qui sont en paix avec 
la r^gence de Tripoli; et aucune autre nation n'obtiendra un privi- 
lege et n*en jouira qu'll ne soit aussit6t conimun k la nation espagnole 
en vertu du present article, bien qu'il ne se trouve pas specific 
d'une autre maniere dans le present traite. 

Art. XXXym. S'il survenatt une infraction particuliere au pre- 
sent traite, on ne devra pas pour ce motif commettre sur-le-champ 
quelque acte d'hostilite, h moins qu'il n'ait precede un deni fonnel 
de justice. 

Art. XXXIX. Dans le cas d'une rupture (que Dieu ne permette), 
le consul et tous les Espagnols qui k cette epoque se tronveront 
dans le royaume de Tripoli auront six mois de temps pour se retirer 
avec tous leurs effets, sans pouvoir dtre molestes , ni avant leur de- 
part, ni dans le cours de leur voyage. 

En foL de quoi on a signe de part et d'autre trois exemplaires 
originaux de ce traite en langues espagnole et turque, deux desquels 
resteront entre les mains desdits seigneurs don Pedro Soler, etc., et 
le troisieme restera entre les mains du tres-excellent seigneur AUi 
Garamanli , bassa , bey et dey de Tripoli, lequel a signe de I'autre 
part , conjointement avec le bey hereditaire du royaume et les sei- 
gneurs Xexia, saliasker, rais de la marine, secretaire d'etat turc, 
Xanasdar, aga du divan et cheque; h Tripoli le 4 de la lune du Xuar 
1498 (style arabe) qui repond au 10 Septembre de 1784. 
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ConvenHon entre Pempereur, eomme due de Milan, et le grand- 
due de Toscane, relaUvemenl au commerce, sigrUe le 4 Di- 
cembre 1784. 



Voir Recuea de Martens, 2« 6dit., t. Ill, p. 781. 
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DANEMARCK ET SARDAIGNE. 4735 



ConoenHon erUre le Danemarck et la Sardaigne, pour Fexemptiofi 
du droit de ViUefranche , signie le 4 Fivrier 1785. 

Extrait. 

AmT. III. Cependant les capitaines danois ne pr6tendroDt point 
^tendre Fexemption du droit de ViUefranche aux droits d'ancrage, 
port , lestage, etc., que les vaisseaux marchands de toutes les nations 
payent dans les ports des 6tats de S. M. le roi de Sardaigne, soit k 
leur arriv6e soit h leur depart, et ils seront trait^s, h regard de ces 
demiers droits , comme les capitaines des autres nalions exempt^es 
du droit de ViUefranche. 

Art. VI. Pour emp^cher les abus qui pourraient se commettre 
de la part des bAtiraents Strangers pour s'affranchir dudit droit, en 
se servant indiiment du pavilion de Danemarck et du nom des Da- 
nois, le pinque ou autre bAtiment, arm6 pour percevoir ledit droit 
sur les bAtiments strangers qui y sont sujets , rencontrant h la mer 
des vaisseaux ou bfttiments portant le pavilion de Danemarck , pourra 
envoyer sa chaloupe avec deux commis seulement k leur bord, sans 
que ledit pinque puisse en approcher de plus pr^s que la port^e du 
canon , et sur la simple representation qui sera faite k Tofficier de 
ladite chaloupe (qui ne pourra entrer ni lui ni ses gens dans le vais- 
seau ou b&timent danois) de la part du capitaine ou patron dudit 
vaisseau ou b^tlment , du passeport turc, conforme au meddle qui 
en sera remis, ledit vaisseau ou b^timent, qui ne pourra se dispen- 
ser de ladite representation, passera et continuera sa route , sans 
pouvoir etre arr^td , visits , ni iuquiete pour quelque motif que ce 
soit, sous peine en cas de contravention, ou du moindre tort fait 
audit vaisseau ou bAtiment, de punition du commandant du pinque 
et de teas d^pens, dommages et int^r^ts, s'il y a lieu. Et pour phis 
grande intelhgence du present article , il a ete explique et convenu, 
que s'il arrivait dans la suite qu'il f6t fait quelque changement k la 
forme du passeport turc exp^die k Gopenhague par le conseil g^n^* 
ral de commerce, il n'en sera rien infers au prejudice de la pr^sente 
convention, et il sera remis seulement des modMesdes nouveaux pas- 
seports k la place des andens qui auraient pii Hre changes ou r^- 
fcHm^s. 

Art. Vn. Si le capitaine ou patron du b^timent portant le pa- 
vilion de Danemarck , n'est pas muni et ne repr^sente pas ledit pas*- 
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1 785 seport dans les formes susdiies, il sera Ubre au commandant du pin- 
que d'arr^ter le vaisseau ou b^Ument, et de le conduire au port de 
Yillefranche ou de Nice , pour y faire examiner Tetat dudit vaisseau 
ou Mtiment de concert avec le consul de Danemarck, qui devra y 
^tre appele pour conserver les int^rdts de la nation et du pavilion 
danois, et r^damer ledit Mtiment, qui devra 6tre rendu sans d^lai 
dans le cas oh it serait reconnu danois et non autrement. 

Et le present article sera pareillement ex^ut6 k regard des Mti- 
ments qui par quelque accident impr^vu, ou fortune de mer , auraient 
perdu ou 6gar^ ledit passeport, que les capitaines ou patrons ne 
pourraient repr^senter, afin que dans I'un et Fautre cas il ne puisse 
y avoir ni surprise, ni malentendu. 



AUTRIGHE. 



Ordonnance de Pempereur sur la limitation du droit de detraction 
dans ses Mats, du \fk Mai 1785. 

Voir Hecwil de Martens , V 6dit. , t. lY , p. 13. 
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Traiti difinitif de limites entre le pays des Aldudes ou Quint- 
Royal et Val-Carlos, signe a Elissonde, le 27 AoUt \ 785. 

Art. 1. Les pays des Aldudes ou Quint-Royal et Val-Carlos seront 
partag^s et s^par^s par une ligne divisoire, qui commencera au Col 
dTzpeguy, d*oti elle aura sa direction vers Beorzu Bustan, par les 
cimes des montagnes qui versent les eaux dans les vail^s de Bai- 
gorri, des Aldudes et de Bastan, en suivant la ligne ancienne qui a 
toujours form6 la division de leurs territoires respectifs. Depuis 
Beorzu-Bustan, et en abandonnant les versants, la demarcation suivra 
une ligne droite jusqu'^ Yzterbeguy-Monhoa. Et de ce point il sera 
tire une autre ligne droite k Lindus-Monhoa, ou Lindus-Goiticoa, ces 
deux lignes traversant et coupant les montagnes, fondri^res, ravins 
et ruisseaux interm^diaires qui jettent leurs eaux dans la principale 
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rivieres des Aldudes. Depais Lindus-Monhoa ou Lindos-Goiticoa, la 4 785 
m^me ligne droite continuera et passera par le Gol de landus-Bal- 
sacoa, et aboutira k la cime la plus immediate qai divise les versants 
de VaUCarlos et de Hayra, autrement Aguira ; de mani^re 'qtfYzpe- 
guy, Beorzu-Bustao, Yzterbeguico-Monhoa, Lindus-Monhoa et la clme 
de Yal-Garlos, seront regardfe comme les principaux points de la 
ligne de demarcation qui partagera et s^parera perp^tueliement h 
Tavenir le pays des Aldudes entre les frontaliers cespectifs, et for- 
merales squverainet^s de la France etde I'Espagne. Depuis la cime 
de Yal-Carlos, la ligne suivra par les sommit^s des versants de Yal- 
Carlos et de Hayara ou Aguira , jusqu'au haut de Mendimocha , d'od 
la ligne descendra par le ravin le plus meridional , forme par les tor- 
rents de Mendimocha, jasqu'k la jonction de ce mdme ravin avec 
celui qui descend d'Ureullu, et continuera le long du ruisseau qui 
coule entre Madaria et Pagomeaca , jusqu'^ la petite cascade de sept 
degres qui se trouye dans le principal ruisseau, avant d'arriver et 
k peu de distance d'une autre plus grande cascade qui est aussi dans 
le mdme ruisseau, et qui se nomme Zurrustagaina. De la petite cas- 
cade dont il a ete parie, et en abandonnant le cours du ruisseau, la 
ligne continuera par la gauche , en croisant le c6te meridional de la 
montagne et lieu appeie Ardanee-Saroya, par od passe le chemin de 
Lasse au Seel de Madaria, et en sulvant ce memo chemin par les 
parages appeies Lepozais et Pertolecoburuya jusqu'^ la riviere prin- 
cipale de Yal-Garlos. La ligne ci-dessus demarquee finissant au lieu 
de Pertole h la riviere de Yal-Carios, la demarcation suivra, en re- 
montant par le milieu de la riviere de Yal-Carlos , jusqa'^ la jonction 
du ruisseau appeie Chaparreco-Erreca k la memo riviere de Yal-Car- 
los , cette demiere servant de ligne de separation entre Arneguy, pa- 
roisse du pays de Cize, d*avec Yal -Carlos, et servant aussi de Hmite 
entre la France et TEspagne. Et du confluent du ruisseau de Cha- 
parreco-Erreca et de la riviere de Yal-Carlos, et du milieu de son lit, 
la ligne de demarcation suivra, en remontant presque directement le 
cours de ce memo nusseau de Chaparreco-Erreca, en s'inclinant d*en- 
viron sept toises vers Arneguy, vis-^-vis de la source de ce ruisseau, 
par Iharceta, k la pierre nommee Ahiieguipecoa ; de 15, par les cretes 
et les rochers des montagnes , la ligne se dirigera k Sorroy-Saharreco- 
Harri-Sabala, d'oti elle suivra une ligne courbe par la fontaine ap- 
peiee Harrisondoco-Itturia , et pres d'une autre fontaine appeiee He- 
gansaco-Itturia, jusqu'au Col d*Ubaraguico-Lephoa, etdece dernier 
point directement k Anchoussa-Harreco-Cascoa. De ce dernier en- 
droit la ligne descendra k Legarretaco-Erreca, et de Ik au ruisseau 
appeie Orreillaco-Erreca. Elle remontera par 1^ jusqu'5 sa jonction 
L 22 
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4786 avec le rubseau de VeroqueHaco-Errcca, el, en remonUni de dou- 
veau le Iwig da oours de ce dernier niisseau el vers sa sonroe, la 
ligne ira jusqrfau Ueu appeW HarflephocdUArreca, se dirigeant vers 
la partie sup6rieure du chemin qui tf Oudarolla conduit aox mini^res 
de fer d'Crrichola, bissanl dans le terriloire de la France les six 
hordes inienn^diaires qui apparliennwil k quelqaes habitants du 
pays de Cize, avec lours d^pendances iomv^diates, ainsi que la mon- 
tagne d'Esquissainalda qu'environneni losdils ruisaeaux. De oe der- 
nier point, la ligne suivra par le oftt^ do la mcmtagne et par les des- 
sus du eherain dont ii a 6t6 parle, ainsi que par celui qui a ^t^ nou- 
vellement pratique depuis lea mimdrea d'Orrichola h Orbasaita, cou- 
pant lea terrains ot bois Lastur k Orreillaco -Erreca, et longeant ce 
m^me chemin jusqu'au petit niisseau appel^ Yraguico^Erreca dans 
Arismechaca. De 1^, la ligne remontera encore, en traversant Larte- 
guico^Mendia, et en s'inclinant vers la source du ruisseau d'Orreilla, 
jusqu'ii ce qtfelle joigne, auprds du seel de Lastey , le dionin royal 
qui mdne do Roncevaux, par le port d'Alto-Biscar, h Saint Jean-Pied- 
de-Port ; et, depuis sa jonction au chemin royal, la ligne sera oonti- 
nu6e par le m^nie obeinin royal au Col de Bentart^, et de Idi «ifin 
h Irriburieta, ou Asaldea, qui est le terme de separation du pays de 
Gze et de la ville de Saiqt-JeanrPied-de-Port en France, d'aveo les 
valines de Yal-Carlos, Erro et Ahescoa en Espagne. 

Art, II. La ligne ci-desaus d^rite, qui oommence au Col dTxpe* 
guy et se termine k Irriburieta, servira de limite aux deux royaomes, 
de manii^re que tout le terrain qui, depuis cette ligne dans les Al* 
dudes ou Quiul-Royal, Yal-Carlos et OndaroUa, se trouve dans la 
partie de France, sera de la donunation du roi T. Ghr., et cdui qui 
se trouve dans la partie d'Bspagne, de la domination du rd catho- 
lique ; et par consequent les sujeto et habitants de Tune et de Tautre 
puissances ne pourront point d^passer les Umites ci-^essus conve* 
nues , ni pour la jouissance et usufruit, ni pour la possession terri- 
toriale, pour quelque cause et sous qaelque pr6texte que ce soil: 
mais comme cette ligno de demarcation suit en plusieurs endrmts le 
COUPS des eaux et la direction des cfaemins , et qu'elle traverse quel* 
ques fontaines, ainsi cpi'il constera par les verbaux de rappesition 
des homes, il a M convenu que toutes les eaux et les fontaines qui 
sent sur la ligne , seront communes ^tre les frontaliers des deux 
nations, aeit pour leur propre usage, soil pour celui de leurs Iron* 
peaux, de qudque esp^ce quails soient, de mdme que les chemias qui 
sent auasi sur la ligno, pour leur propre passage et cdui de leur b^tail. 
AaT« IIL Afin de pr^venir toutes les disputes qui pourraient nattre 
h raison de Pin^gdite du terrain et des diff^rents boyaux, fondri^res, 
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ravins et montagnes que la ligne de demarcation traverse, en for- 4785 
maul des angles en certains endroits, et pour que, par le laps da 
temps, iln'y ait point de variation h cet ^gard, il a 6i6 convenn qu'ou 
proc^dera d^s ce moment an homage de toute la ligne de ddmarca* 
tion convenne, h Fassistance des deputes des commnnaut^s et autres 
parties int^ress^es et iimitrophes des fironti^es respecthres, afin 
qa'elles en aient connaissance , et en presence des notaires royaux 
de Pane et de Pautre nation /et que Pon fera placer des homes de 
pierre par des masons , dans les endroits les plus convenables, pour 
marqpier la direction de la ligne , avec du charbon dessous , et deux 
garants aux deux coins de la home, qui seront faits avec une pierre 
coup^ en denx, selon Pusage, et distant chacun d'une demi-toise de 
la borne. Dans les endroits les plus remarquables , on sculptera une 
croix sor chaque cAt^ de la bome, qui sera en face des terres divi- 
s^es. Les distances d'une borne k Pantre seront mesur^es dans les 
verbaux de I'appositiou des bomes ; et, dans le cas que la ligne suive 
quelqnes rivieres ou misseaux dans la direction, ces rivieres et mis- 
seaux serviront de demarcation, si on le trouve eonvenable. 

Abt. IY. Considerant que les faceries et la communante dans la 
jouissance des herbes et des pacages, entre les voisins frontaliers de 
Pnne et de Pantre nation, ont ete tr^s-prejudiciables au repos et k la 
tranquillite gen6rale des fronti^res , puisqu'elles donnaient lieu k des 
voies de fait, k des represailles et k d'autres excds reprehensibles, 
et afin qu'^ Pexemple de leurs souverains les sujets respectifs des 
deux puissances vivent, oomme ils le doiveut, en paix et en amitie, 
il a e^ Gonvenu que toutes les faceries et communaut^s, qui ont en 
lieu jusqu'k present dans les Aldudes ou Quint-Royal et k Yal-Car- 
los, seront et demeureront abolies et de nulle valeur, sans que qui 
que ce soit puisse par la suite du temps les r^tablir ni les renouve- 
ler par aucun litre, ni k raison de busies, seels et Quint-Royal, ni 
pour quelque autre cause et pr^texte que ce soit, niais bien que 
tons les voisins, en commnn et en particulier, devront se renfermer 
respectivement en la jouissance de la part et portion seulement qui 
leur echoit par la pr^sente demarcation, dans une enti^re ind^pen- 
dance r^iproque. 

Art. V. II a 6t6 oonvenu que les frontaliers de Pune et de Pauire 
nations, auront la faculty d'afferm^r leurs pacages, non-seulement aux 
habitants de leur domination, mais encore k ceux de la nation voi- 
sine ; mais que, dans ce dernier cas, il seront assujettis aux regies 
suivantes : 

4<* Qu'ils ne pourront alic^ner aucun droit territorial de la frontiere, 
k peine de nullity ; 
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i 785 2" que les actes qui se passeront dans cet objet, ne pourront Atre 
faits que pour un an seulement ; qu'fl y sera fait mention expresse 
de la quality et du nombre des troupeaux Strangers, du prix qu'ils 
payeront pour leur pacage , et du terraki qu'on affermera ; 

3" que ces actes seront pr^sent^s au tribunal sup^rieur de la pro- 
vince^ pour qu'il en ait connaissance et qu'il puisse rem^dier de suite 
aux fautes que les contractants pourraient commettre, au prejudice 
de'leurs droits et de la conservation permanente des limites de la 
fronti^re ; 

i"" que les propri^taires seuls de terres afferm^es pourrout y ^- 
fier des cabanes ou autres habitations pour les pasteurs fermiers, les- 
quels ne pourront les construire eux-m^mes, se servir des bois, ni 
causer le nioindre dommage. 

Art. Y1. Comme il r6sulte des limites marquees par la pr^sente 
demarcation, dans les Aldudes ou Quint-Royal et k Yal-Garlos, que 
quelques maisons, bordes, champs cultiv^s et pr^s qui apparteuaient 
jusqu'^ present aux sujets de S. M. T. Chr. , restent dans la partie 
espagnole, et qu'au contraire quelques autres dont jouissaient les 
sujets espagnols restent dans la partie frangaise, il a 6t6 accords et 
convenu que le hameau d'Ondarolla, avec tout son territoire design^ 
dans Tartide I, toutes les bordes, les champs, les mines, et toutes 
les autres propri^t^s qui se trouvent dans Fenceinte de sa demarca- 
tion , seront et demeureront h TEspagne et sous la domination de 
S. M. C, dans une enti^re ind^pendance de S. M. T. Chr., r^servant 
cependant au chapitre de Bayonne les cent livres de rente qui lui 
sent dues par Ondarolla sur la dime, et au marquis de Salha les 
droits seigneuriaux dont il jouit sur ce hameau , et qui consistent dans 
la perception du restant de la dime ; demeurant n^anmoins h S. M. C. 
la faculty de racheter ces objets pour en disposer comme elle avisera; 
tout comme, dans la partie de Yal-Carlos, tout le territoire enclave 
entre les lignes tiroes depuis Mendimocha jusqu'^ Pertoie, et depuis 
le rocher d*Urdia (en suivant le cours du ruisseau d'Eyhavie jusqu'^ 
sa jonction avec la rivifere qui descend de Val-Carlos, qui depend du 
territoire et juridiction de Val-Carlos, et dans lequel les habitants 
de Lasse, sujets de S. M. T. Chr. , ont des maisons, bordes et champs), 
passera, avec toutes ses possessions, sous la domination du roi de 
France : mais toutes les habitations et tons les champs fran^ais que 
la ligne divisoire a laisses du cdte de Val-Carlos, seront de la domi- 
nation du roi catholique, de meme que toutes les maisons, bordes, 
terres et pres des habitants espagnols que la ligne divisoire englobe 
aux Aldudes dans la partie fran^aise, seront et demeureront sous la 
domination de S. M. T. Chr. , et toutes celles qui seront dans la par- 
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tie espagooie, sous la doiuiuatioii de S. M. C, avec la reserve ex- 4785 
presse de conserver aux cur^s d'Espinal, Yiscarret, Misquiris et Lin> 
zuam^ de la valine d'Erro, les dtmes qu'ils ont percues jusqu*^ pre- 
sent aux Aldudes , ou de ies indemniser par un Equivalent. On ob- 
servera aussi la mdme r^gle pour tous ceux de Fune ou de Fautre 
nation qui se trouveront dans le m^me cas. 

Art. Vll. Afin d'Eviter tout prejudice aux sujets des deux souve- 
rains Etablis ou qui poss^dent des maisons, hordes, ou autres pro- 
pri^tes quelconques en dehors des limites de la pr^sente demarca- 
tion, il a 6tE convenu qu'ils auront line enti^re liberty de rester sous 
la domination dans laquelle ils se trouvent, ou de passer dans celle 
du souverain dans le territoire duquel se trouveront leurs posses- 
sions. Comme aussi il leur sera respectivement permis d*ali6ner 
leurs possessions par vente, permutation ou h tout autre titre l6gal; 
et pour Poption entre ces deux parties , il leur sera accords dix-huit 
mois de d^lai , k compter du jour de la ratification et de r^change du 
present traits, et sous la condition encore qu'ils ne seront point mo- 
lest^s dans leurs d-marches pour Tali^nation, la vente ou la permu- 
tation de leurs biens , mais bien au coutraire que les tribunaux de 
Tune et Fautre nation leur donneront toutes les facilit^s, les secours 
et les favours dont ils auront besoin pour pairvenir k cette fin. Pen- 
dant le d^lai de dix-huit mois , qui leur est accords pour cette option, 
les propri6taires actuels pourront cultiver leurs possessions et en 
recueillir les fruits ; mais ce titre ne leur donnera aucun droit de 
tenir aucune esp^ce de troupeaux dans les hcrbes et les pacages de 
la domination 6trang6re, ni de faire aucune coupe danis ces bois, ni 
pour des besoins r6els ni pour des besoins fictifs et supposes. Seule- 
ment il sera permis atix sujets de Fun des souverains qui , par Feffet 
du present traits , seront places sous la domination de Fautre, de jouir 
pendant le temps qu'ils traiteront de )eurs translations avec leurs 
propres troupeaux, du pacage et^es eaux du territoire dans lequel 
ils ont des possessions, jusqu!^ ce qu'ils aient effectuE leur transla* 
tion, qui devra avoir lieu pr^cis^ment dans ledit d61ai de dix-huit mois. 

Art, VIII. Pour qu'il n'y ait pas de doute ni de discussion dans 
Fali6nation, vente ou permutation des hordes, champs cultiv6s, pr6s, 
et de ce qu'on entend par ces objets, il a 6t6 convenu qu'on regar- 
dera pour hordes celles qui sent 6difi6es en murs de ma9onnene, et 
dont les couvertures sent existantes, sans que sous aucun pr^texte 
on puisse consid^rer comme hordes les habitations des pasteurs qu'on 
appelle dans le pays Echolac, ni les cabanes oouvertes de hois pour 
Fabri du b6tail , ni enfin ceUes qui sent construites en pierres s^ches 
sans mortier ou au moins sans une liaison d'argile. On entend par 



342 ESPAGNE ET FRANCE. 

4 785 champs cultiv^s, ceux que Ton eosemence r^ellemeat et qui pro- 
duisent des fruits ; et par pr^s, ceux uniquemeut oik Ton fauche du 
foin, mais nullement les terrains iucultes et vagues, quoiqu'ib soient 
ferm^s en pierre ou en bois, et destines h ^tre cultiv^ ou mis en 
pr^s. On ne poarra exiger aucun prix, ni traiter de leur valeur, 
pour les ^cholacs converts de bois , ni pour les bordes en pierres 
s^ches sans mortier , ni enfin pour les terrains incultes, tous lesquels 
objets demeureront au souveraia dans la partie duquelils se trouvent, 
comme one d6pendance des terres divis^es. On observera la mftme 
r^gle pour les complants d'arbres sur les terres communes et ouvertes. 
Art. IX. 11 a 616 convenu que lea habitants d'Ondarolla auront le 
passage libre^ avec toutes sortes de troupeaux, de leurslimites par- 
ticuli^res, dans le territoire de Lastar qui rcste a PEspagne^ et pour 
tous les autres parages d'Arismehaba et d'Altobiscar, par les d6pen- 
dances des bordes fran^aises d'Esquichaharr^, et par toute la mon- 
tdgne d'Esquissamalda , qui est encern^e et endav^e par les ruis- 
seau^ de Legarretaco-Erreca, Oreillaco-Erreca, et Veroquillaco-Er- 
reca > ainsi qu'il leur conviendra , sans qu'k raison da passage qui 
ieur est conc^d^ ils puisseut laisser pattre leurs troupeaux sur lesdits 
terrains. 

Art. X. Les sujets de LL. MM. T. Chr. et C, qui confinent ou qui 
ont quelque int6r6t dans les Aldudea ou Quint-Royal et h Yal-Carlos, 
devront perp^tuellement par la suite se conformer au present traits, 
et en observer ponctudlemwit tous les articles, sans que, dans au- 
cun temps, ni sous qaelque pr^texte que ce soit, ils puissent pr6- 
tendre pins de droite lerritoriaux ni de jouissance que ceux qui leur 
sent reconnus par le present traits ; toutes les conventions, les ac- 
cords et les capitulations ant^rieures faites h ce sujet demeurant 
abrog^es et de nuUe force et valeur, quand m6me elles seraient re- 
v^tues des ratifications de LI. m. T. Chr. et C. Et en oas qu'aucun 
des sujets des deux souverains se permit de construire maisons, bor- 
des ou autres edifices, ou de faire Cfielques d^frichements ou cl6- 
tureshors des bornes respectives, m^tne du consentement et avec 
Fapprobation des paroisse^ ou oommunauttgis dans le territoire des- 
quelles il ferait ces 6tablissements , il encourra, parce fait seul, la 
perte de ses ^tablissements et Tamende de mille livres, dont uu tiers 
sera au profit du d^nonciateur, et les autres applicables suivant les 
usages des lieux ; et dans le cas oil le delinquant ne payerait point 
cette amende dans le d^lal d\m mois, h compter du jour de la con- 
damnation, il sera corporellement puni d*une peine ^quivalente, par 
le juge comp^ent dans le territoire duquel il aura commis le ^lit; 
k I'effet de quoi le delinquant lui sera remis sans retard et sans auecme 
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difficult^ parlejage sous la juridiction duquel il se irouvera, d^s 4785 
rinstant qu'il sera. reclame. 

AmT. XI. Pour emp^her les d^sordres qui peuvent r^salter dc 
la liberty qu'oni eue jusqu'^ present les frontaliers respectifs de sai- 
sir et canialler les troupeaux Strangers qui so irouvent dans leurs 
pMuragos, il est r^serv6 par le present article a LL. MM. T. Chr. et C. 
de prendre h cet ^ard les pr^cautiotis qui leur paraltront les plus 
convenAbleS) et de nommer pour cet objet les personues qu'elles vou- 
droot charger de pareilles ex^utioDS, en lour prescrivant les forma- 
lity qu'elles devront observer. 

Art. XII. U a 6t^ oduvenu que toutes les ann^es, h partir de 4 787, 
et dans les mois d'aoilt de chaque ann^e, 1^ paroisses fronti^res des 
deux nations visiteront toute la ligne de demarcation ; h Teffet de 
quoi chacune d'elles devra nommer des d6put6s, qui feront une re- 
connaissance de la partie de la ligne qui les conceme, et qu'en re- 
tenant acte de T^tat dans lequel lis ti^ouveifont les bomes, ils en re- 
mettront le proems- verbal au commandant de la province, qui ordon- 
nera que Ton remplacera sans perte de temps les bornes qui, par lo 
laps du temps ou par Fentreprise de quelqu'un, pourraient se trou- 
ver 6gar^es ou detruites ; et dans le cas oh Ton parviendrait h d6- 
couvrir les autetirs d'un pareil d^Iit, ils seront condamn^s k dix 
ann^es de galferes. 

Art. Xni. Le present traits aura son et^cutioti du premier Jour 
du mois de Janvier 1 786 , etc. 
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Traiti d'amitii et de commerce, signi h La Haye, le iO Septembre 
4 785, par le plinipotenHaire prussien T. G. de Ihvlemeier^ 
et par les pUnipoterUiaires amMcains, savoir: Th. Jefferson, 
h Paris, le 28 Septembre; B, Franklin, iBasey, k 9 Jfmfl^; 
John Adams, h Londres, le 5 Ao<U. 

Ce traits se trouve en totier, en iangad frdo^aw** datis Id RetuHl de 
MM. trtS CtTMT et D'fiAIJrtiiuvil, fT partie, t. Ml, p. «86 (aiAsi (Jrie daoi 
le BecueU de Martb^s, «• 6dit, t. IV, p 37). Nous noUs boriierons h 
dounep lei Farticle Xn, le seul qui ait 6i6 remis eu vigueur par le traits 
du <•' Mai ^828; le traits de ^85 avait M6 conelu pour dix ans. 

Alt. XII. Si Tune des parties contfactantes 6tait en guerre avec 
une autre puissance ^ la libre oorrespondance et le cdmmerde des ci- 
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1785 toy ens ou sujets de la partie qui demeure neutre envers les puis- 
sances bellig6rantes ne seront point interrompas* Au contraire, et 
dans ce cas comme en pleine paix, les vaisseaux de la partie neutre 
pourront navlguer en toute st!lret^ dans les ports et sur les c6tes des 
puissances bellig^rantes, les vaisseaux libres rendant les marchan- 
dises libres, en tant qu'on regardera comme libre tout ce qui sera 
k bord d'un navire appartenant h la partie neutre, quand m^me ces 
eSets appartiendraient k Pennemi de Fautre. La mdme liberty s'6ten- 
dra aux personues qui setrouveront k bord d'unvaisseau libre, quand 
m^me elles seraicnt ennemies de Fautre partie, excepts que ce fussent 
des gens de guerre, actuellement au service de Pennemi. 
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Traiti de commerce sous la forme de diclarations , lesquelles orU 
iti souscrites A Saint- Piter sbourg , le 4®' No'cembre 1785, 
par I'impiratrice de Russie, et a Vienne, /e 1 2 dtx mSme mois, 
par Vemperear Joseph IL 

Declaration de NmpSratrice de Bussie. 

Art. I. Nous voulons qu'il soit pr^t6 dans notre empire, partout, 
aux sujets de la monarchic autrichienne , toute Fassistance et tous 
les secours possibles dans ce qui peut faciliter les progr^s de leur 
commerce. 

Art. n. Selon les principes de la tolerance g^n^rale 6tablis dans 
nos 6tats , ils jouirout d'une parfaite liberty de conscience , et ils pour- 
ront vaquer librement, ou dans leurs propres maisons, ou dans des 
b^timents ou 6glises que nous aurons destines ou permis k cette fin, 
aiu cuite de leur reMgion, sans y ^tre jamais troubles ni inqui^t^s 
d'aucune faf on. 

Art. in. Nous accordons de m^me aux sujets de S. M. Tempereur, 
dans tous les pays de notre domination, les droits, franchises et 
exemptions dont y jouisseni les nations europ6ennes les plus favo- 
ris^es ; et nous voulons qu'en consequence ils profitent de tous les 
avantages au moyen desquels leur commerce pourra s*6tendre et 
fleurir dans notre empire ; de fa^on pourtaut qu'^ FexcepUon des 
susdits droits, franchises et prt^rogatives, autant qu'elies leur seront 
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Domm^ment accord^es ci-dessoas, ils soient soumis dans leur com- 4785 
merce et trafic aax tarifs , ordonnances et lois 6tablis dans nos 6tats. 

Art. IY. Nous leur permeitons de pouvoir acheter, vendre et 
transporter librement par eau et par terre, dans tons les ports, 
villas et rades de notre empire oil la navigation et le commerce sont 
permjs, les marchandises dont Fentr^e ou le commerce interne aussi 
bien que la sortie ne sont pas d^fendues, en payant les douanes et 
droits fix6s par les tarifs qui existent ou existeront k Tavenir. 

Art. Y. En vertu du privilege dont nous entendons faire jouir 
dor^navant les sujets autrichiens , d'acquitter les droits en monnaie 
courante de Russie , nous enjoignons h tons nos bureaux de douane 
de recevoir chaque fois desdits sujets autrichiens les payements des 
droits sur ce pied, en 6valuant le rixdaler d^ 425 copeks ; excepts 
toatefois la viUe et le port de Riga, oti, d'apr^s les ordonnances, nos 
propres sujets acquittent ces droits en rixdalers. 

Art. YI. Pour favoriser encore davantage le commerce des sujets 
de S. M. Fempereur, nous ordonnons que les vins de Hongrie, im- 
perils sur des vaisseaux, soit russes, soit autrichiens, et pour le 
compte'de propri^taires ou russes ou sujets autrichiens, ou amends 
aussi en droiture par terre aux douanes limitrophes, ne paient h 
Favenir de droits d'entr^e dans nos ^tats , savoir les vins de Hongrie 
communs de table, comme ceux d'Erlau, de Bude, de Rust etautres 
de pareille quality, que 4 roubles 50 copeks par oxhoSt de 6 ancres, 
6valu6 k peu pr^s h 4 antals ; et les vins de Hongrie de Tokay ou 
toutes sortes de vins de liqueur de Hongrie, que le double de la m^me 
somme, ou 9 roubles par oxho£Et : mais tons ceux qui voudront jouir 
de cette diminution ou fa$on d'acquitter les droits pour l\me et Fautre 
espdce de ces vins , seront chaque fois tenus h produlre les attestats 
du magistrat du lieu ou des douanes d'od ces vins auront ^t^ ex- 
p^6s. 

Art. YH. Nous voulons de m^me que les sujets autrichiens par- 
ticipent d^s la publication du pr^sente manifesto, et pour toutes les 
marchandises et productions quails importeront ou exporteront par 
les ports de notre empire situ6s sur la mer Noire, et nomm^ment par 
celui de Gherson k Fembouchure de Dnieper, et par les ports de Se- 
vastopol et Th6odosia en Tauride , k la m^me diminution d'un quart 
de droits, qu'en vertu de Farticle YI de F6dit annexe k notre tarif g6- 
n^ral de 4782, nOus avous accord^e k nos propres sujets et k celles 
des nations avec lesquelles nous aurions stipule quelque compensa- 
tion k cet 6gard. 

Art. Yin. Les navires des sujets autrichiens qui seront obliges 
par des temp^tes, ou pour se soustraire k la poursuite de quelque 
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4 785 pirate, ou aussi pour quelque autre accident, a se rtfugier dans uos 
ports, pourront s'y radouber, se pourvoirde toutes choses n6oessaires, 
et se remettre en mer librement ; et nous d^fendons express^ment 
qu^en pareii cas ces nayires soicnt assujettis k aucuae visite ni paye- 
ment des droits de la part des douanes du port, h condition pour- 
tant que pendant leur sdjour dans nos ports, ils ne puissent rien tirer 
de leur oargaison, ni exposer aucune marchandise en vente, et qu'ils 
se conforment en tout aux lois, statuts et coutumes ^tablis dans nos^ 
dits ports ; mais au cas qu'ils voulussent mettre quelques marchan- 
dises en vente, Os seront assujettis h la teneur des tarlfs et ordoii- 
nances relatives k Ce sujet. 

Abt. IX. Nous d^fendons pareillement qu'aucun navire ni mar- 
chand ni de guerre autrichien , ni personne de son Equipage , ne soil 
arr^t^ ni les marchandises saisies dans nos ports; mais en laissant 
ce nonobstant pleine liberty k nos tribunaox de proc^er selon les 
lois et formes judiciaires centre les propri^taires d'un tel navire ou 
de sa cargaison qui auront oontracte des dettes personnelles dans les 
pays de notre domination, ou aussi contre ceux d'entre eux ou de 
leur Equipage cpii se seront rendus coupables de quelque crime ou 
ddit, dans lesquels oas ils seront assujettis aux lois et ordonnuices 
de notre empire. 

Art. X. A tous nos d^partements d'amirautf§ nous enjoignons de 
ne point forcer aucun navire appartenant k des sujets autrichiens 
de servir en guerre ni pour aucun transport . quc^cgoque contre 
son gr^. 

Art. XI. lis pr^eront de m^me I'attention requise, ainsi que tous 
nos sujets, k ce que les navires des sujets de S. M. Tempereur, s'ils 
^chouaient ou faisaient naufrage sur lea c6tes de notre empire, ^prou- 
vent, tant pour leurs Equipages que- pour les navires mdmes et les 
efifets, tousles secours et toute Fassistance possible, en acquittant 
cependantles monies frais et droits auxquels, selon notre ordon- 
nance de navigation de 1784 , nos propres sujets sent assujettis en 
pareii cas. 

Art. XII. Ayant reconnu Fulitit^ et le but salutaire des principes 
du syst^me de la neutrality arm6e que, de concert avec plosienrs 
autres puissances, nous avoni» adopts pendant la demise guerre 
maritime, nous sommes r6solue non^seulement de veiller k leur main- 
tien en g^n^raL, mais de les faire Observer aussi et ex^coter vis^^vis 
des sujets de S. M. Fempereor. En oous^quenee, s'il arrivait que 
nous fussions engag^e dans une guerre avec d'autres 6tats, nous vou-> 
Ions que la communication et le oommerce libre des sujets autri- 
(Mens avec oes mimes ^tats ne soient point pour cela interrompus ; 
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mais dans un tel cas ils jouiront des avantages renfertn^s dans les 4 785 
quatre axiomes suivants : 

4° Que tout vaisseaa poiirra naviguer librement de port en port 
ei sor les eAtes des naticms en guerre ; 

2^ que les efiets appartenants aux sujets des puissances en guerre 
seront libres sur les vaisseaux neutres, h Pexception des marohan* 
dises de oontrebande ; 

3° que pour determiner ce qui caract^rise un port bloqu^, on 
n'acoordera cette denomination qu'^ celui od les vaisseaux de la puis* 
sance qui Pattaque en seront suffisamment proches et post^s de 
fa^on qtt*il y ait un danger Evident d'y entrer ; 

4" que les vaisseaux neutres ne pourront dtre arr^t^s que sur de 
justes causes et des faits ^vidents ; qu'ils seront jug^s sans retard ; 
que la procedure sera toojours uniforme, prompte et legale , et que 
chaque fois, outre les dedommagements que Ton accordera k ceux 
qui ont £ait des pertes sans avoir ete en faute, il sera rendu une sa^ 
tisfaetion complete pour Tinsulte faite au pavilion lese. 

AiT. XUI. Les navires marchands des sujets de S. M. I'empereur, 
naviguant seuls, et lorsqu'ils seront rencontres ou sur les o6tes ou 
en pleine mer par nos vaisseaux de guerre , ou par des armatenrs 
particuliers , en subiront la visite ; mais tandis qu'il ne sera pas per- 
mis en ce cas auxdits navires marchands de rien jeter de teurs pa- 
piers en mer^ nous ordonnons h nosdits vaisseaux de guerre ou ar- 
mateurs de rester de leur c6te constamment hors de la portee du 
canon des navires marchands autrichiens, et pour obvier entiere- 
ment h tout desordre , de ne jamais envoyer au del^ de deux ou trois 
hommes dans leurs chaloupes h bord des demiers , pour faire exa- 
miner les passeports et lettres de mer qui constateront la propriete 
et les chargements de ces navires : mais aussit6t que de tels navires 
marchands se trouveront esoortes par un ou plusieurs vaisseaux de 
guerre, la simple declaration de Tofficier commandant I'escorte^ que 
ces nacres ne portent point de contrebande, doit etre envisagee 
comme pleinement suffisante, et aucune visite n'aura plus lieu. 

Art. XIV. Aussitet qu'il aura apparu, par les titres produits ou 
par I'assurance verbale de Vofficier commandant Pescorte) que les 
navires marchands ainsi renconU*es en mer ne sont point charges de 
oontrebande, ils ne doivent plus etre empeches de continuer libre- 
ment et sans aucun empechement ulterieur leur route ; et oeux de 
nos vaisseaux de guerre ou armateurs qui se seront permiSt ce non- 
obstani, de molester on d'endommi^r d'une fa$on quelconque les 
navires en question, seront obliges d'en repondre en leurs personnes 
et leurs biens, outre la reparation due h Tinsulte faite au poviUon. 
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4 786 A»T. XV. S'il arrlvait qu'trn navire aatriohieD visile se trouv4t 
surpris en contrebande, nous d^fendons de rompre pour cela les 
caisses, coffres, baDes et tonneaux qui se irouvent sur le m^me 
navire, ni de d^toumer la moindre partie des marchandises ; mais le 
capteur sera en droit d'amener ledit navire dans un port oh, aprds 
Pinstruction du proems faite par devant les tribunaux ^tablis pour 
cela, et apr^s que la sentence definitive aura 6t6 port^ selon les lois 
et regies prescrites , la marcbandise non permise ou recomiue pour 
contrebande sera confisqu^e , tandis que les autres effets et mardian- 
dises , s'il s'en trouvait sur le m^me navire , seront rendus, sans que 
Ton puisse jamais retenir ni vaisseau ni effets, sous pr6texte de frais 
ou d'amende. Pendant la dur^e du procds, le capitaine, aprds avoir 
d^livr^ la marcbandise reconnue pour contrebande, ne sera point 
oblige malgr^ lui d'attendre la fin de son affaire ; mais nous youlons 
qp'il puisse se mettre en mer avec son vaisseau et le reste de sa car- 
gaison, quand bon lui semblera ; et au cas qu'un navire marchand 
autrichien f<!^t saisi en pleine mer par un de nos vaisseaux de guerre 
ou armateurs, et qu'il se trouv^t cbarg6 d'une marcbandise reconnue 
pour contrebande, il sera libre audit navire marchand, s'il le juge 
k propos, d'abandonner d'abord ladite contrebande h son capteur, le- 
quel devra se contenter de cet abandon volontaire, sans pouvoir re- 
tenir , molester ou inqui^ter en aucune fa^^on le na^'ire ni P^quipage 
qui pourra dds ce moment poursuivre sa route en toute liberty. 

Art. XYI. Sous la rubrique de contrebande il ne sera corapris 
que les choses suivantes: comme canons, mortiers, armes h feu, 
pistolets, bombes, grenades, bouiets, balles, fusils, pierres h feu, 
m^hes, poudre, salp^tre, soufre, cuirasses, piques, 6p6es, cein- 
turons, poches h cartouches, selles et brides, en exceptant n^an- 
moins la quantity qui pent ^re n6cessaire pour la defense du vais- 
seau et de ceux qui en composent I'^quipage ; et tons les autres ar- 
ticles, non d4sign6s ici , ne seront pas r6put^s liiunitions de guerre et 
navales, ni sujets a confiscation, et par cons6cpient passeront libre - 
ment sans ^tre assujettis h la moindre difficult^. 

Art. Xyn. Quoique par I'article ci-dessus la contrebande se 
trouve clairement sp^cifi^e et d^termin^e de mani^re que tout ce qui 
n'y est pas nomm^ment exprim^ doit ^tre r^put^ libre et h Fabri de 
toute saisie , ce nonobstaat, et eu 6gard aux difficult^s qui se sent 
^lev^es pendant la demi^re guerre maritime touchant la liberty dont 
les nations nitres doivent jouir, d'acheter des vaisseaux apparte- 
nants aux puissances bellig^rantes ou k leurs sujets, nous avons juge 
k propos 2 pour pr^venir tout doute qu'on pourrait Clever sur cette 
mati^e, d'arr^ter: qu'en cas que nous fussions engage dans une 
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guerre avec une autre puissance quelconque, il sera libre aux snjets 4 785 
de S. M. I'empereur d'acheter oa faire construire pour leur compter 
el en quelque temps que ce soit, autant de navires que bon leur 
semblera chez la puissance en guerre avec nous, sans ^tre assojettis 
a aucune difficult^ de notre part ou de la part de nos vaisseaux de 
guerre ou armateurs ; bien entendn cependant que de tels navires 
doivent ^tre munis de tons les documents n^cessaires pour constater 
la propri^td et Pacquisition legale des siqets autrichiens. 

Art. XYUl. Les si^ets d'une puissance en guerre avec nous, qui 
se trouveront au service de la monarchic autrichienne, et ceux qui 
s'y seront naturalises ou auront acquis le droit de bourgeoisie, m^me 
pendant la guerre, nous voulons qu'ils ne soient point envisages ni 
trait^s par nos officiers de mer sur un autre pied que les sujets au- 
tridiiens n^s. 

Art. XIX. Nous ordonnons que les consuls que S. M. Tempereur 
des Remains aura ^tablis dans nos 6tats pour I'avantage de ses sujets 
commer^ants , y jouissent de toute la protection des lois ; et quoiqu'Us 
n'y pourront exercer aucune sorte de juridiction, ils pourront n^an- 
moins ^tre choisis du gr^ des parties pour arbitres de leurs diff^rends; 
mais il sera toujours libre k ces m^mes parties de s'adresser de pr^ 
f^rence h nos tribunaux, auxquels lesdits consuls, en tout ce qui con* 
ceme leurs propres affaires, seront 6galement subordonn^s. 

Art. XX. Tout appui possible sera pr6te aux sujets autrichiens 
centre ceux de nos propres sujets qui n'auront pas rempli les enga- 
gements d'nn contrat fait selon les formes prescrites et enregistrd 
h la douane : et k cet effet nous voulons qu'il leur solt donn^ en cas 
de besoin , par nos tribunaux , I'assistance et la protection n^cessaires 
pour contraindre les parties k coinparaltre en justice dans les endroits 
m^mes oti ces contrats auront 6i6 conclus et enregistr^s, et pour 
obliger les contractants k Fex^cution de tout ce qu'ils y auront stipule. 

Art. XXI. Pour la plus grande sdret6 du commerce des sujets 
de SI M. I'empereur dans nos 6tats, nous ordonnons de veiller k ce 
que les gens qui interviennent sous autorit^ publique aux achats et 
ventes des marchandises, soient intelligents et de bonne foi. 

Art. XXII. Nous accordons pleine liberty aux sujets autrichiens 
etablis dans notre empire , de tenir dans les endroits de leur de- 
meure des livres de commerce en telle langue qu'ils voudront, sans 
que Ton puisse k cet 6gard rien leur prescrire, ni les obliger k pro- 
duire leurs livres de compte ou de commerce, si ce n'est pour se 
justifiler, en cas de banqueroute , de fraude ou de proems ; mais dans 
ce dernier cas ils ne seront tonus de pr^enter que les articles n^- 
cessaires k P^clairdssement de Paffaire dont il sera question. 
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1785 AiT. XXIII. S'il arrivait qu'iin sujei autriohien fit banqueroale 
en Russie, sans avoir acquis le droit de bourgeoisie, nous ordonnons 
que les cr^anders, sous Pautorit^ des magistrats et tribuBaux de 
ehaque endroit, nomment des curateurs de la masse, auxquels tons 
les effets, iirres et papiers de cdui qui aura fait banqueroute seront 
eonfi^s ; et alors les cr^anciers qui auront h pn^tendre anx deux tiers 
de la masse, s'ils opinaient en favour d'un arrangement quelconque 
concernant la distribution de cette masse, lenr suffrage entralnera 
celui des autres cr^anciers, qui seront obliges de s'y soumettre. 

Mais quant h ceux parmi les sujets autrichiens qui seront na< 
turalis^ ou auront acquis le droit de bourgeoisie dans nos ^ts , ils 
seront soumis, en cas de banqueroute (comme dans toutes leurs 
autres affaires), aux lois, ordonnances et Statuts de notre empire. 

Art. XXIV. Nous permettons aux sujets autrichiens ^tablis dans 
nos ^tats dY bMir, acheter , vendre et louer des maisons dans toutes 
les villes qui n'ont pas des droits de bourgeoisie et privH^es oon- 
traires k ces acquisitions ; et quant aux maisons que lesdits sujets 
autrichiens poss^deront, nomm^ment h Saint-P^tersbourg, Hoscou 
et Archangel, aussi bien qu'^ Cherson, Sevastopol et Th^odosia, 
elles seront exemptes de tout logement de gens de guerre, aussi 
longtemps qu'elles leur appartiendront, et qulls y logeront eux- 
m^mes ; mais les maisons qu'ils donneront ou prendront li louage ne 
seront pas exemptes de charges et logements presents. Dans toutes 
les autres villes de notre empire , les maisons achet^es ou bftties par 
les marchands autrichiens qtn pourront s'y 6tabUr, ne jouiront pas 
des exemptions accord^es seulement dans les six villes ci-dessus 
sp6cifi6es. Si cependant nous jugions h propos de faire acquitter en 
argent la fourniture des quartlers militaires, les marchands autri- 
chiens y seront assujettis comme les autres. 

Art. XXV. Ceux des sujets autrichiens qui voudront quitter les 
provinces, villes et ^tats de notre domination, n'y doivent ^prouver 
aucun emp^chement, et nous voulons qu'en ce cas il leur soit accords, 
avec les precautions toutefois revues et d'usage dans cfaaque endroit, 
les passeports n6cessaires pour qulls puissent se retirer et empor- 
ter libreroent leur bien apport^ ou acquis, apr^s avoir pr^ablement 
acquitte leurs dettes , ainsi que les droits fix^s par les lois , ordon- 
nances et statuts de notre empire. Nous exceptons seulement de 
cette stipulation ceux qui, d'apr^s les lois du pays ot ils se sont 6ta- 
blis, en sont devenus les sujets. 

Art. XXVI. Les biens meubles et immeubles , d^laiss^s par la 
mort des sujets autrichiens dans nos 6tats , passeront librement et 
sans obstacle quelconque aux personnes qu'ils auront institutes leurs 
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h^riiiera par ieftlament, ou qui seroni appel^s h leur suoc^der ab 1785 
intesiat, suivant les lois et les constitutions des pays respeotife, ies- 
quelles pourront en consequence prendre tout de suite possession de 
rh^ritage, ou par elles^mtoies, ou par procuration, anssi bien que 
les ex^cuteurs testamentaires, sil y en avait de nomm^ par le d^- 
funt ; et lesdits h^ritiers disposeront ensuite k leur gr6 de Ph^ritage 
qui leur sera ^chu , apr^s en avoir acquitt^ les diffi6rents droits 6tablis 
par les lois de notre empire. 

Et au cas que les h^ntiers, ^tant absents on mineurs, n'auraient 
pas pourvu k faire valoir Jeurs droits , alors nous ordonnons que toute 
la succession soit inventorize par un notaire public en presence du 
juge ou des tribunaux du lieu, acompagnZs du consul aatricbien, s'il 
y en a un dans le mZme endroH , et de deux autres personnes dfgnes 
de foi, et d^posZe ensuite dans quelque Ztablissement pubHc, ou entre 
les mains de deux ou trois marchands, qui seront nommZs h cet effet 
par ledit consul, ou h son dZfaut; entre les mains de ceux qui d'au- 
toritZ publiqoe y auront 6tZ dZsign^ , afin que ces faiens soient gard^ 
par eux et conserves pour les legitimes hZritiers et vZritables pro- 
pri^ires. Et suppose €[u'il s^ZlevAt une dispute sur un pareil heri- 
tage entre plusieurs pr^tendants, alors les jnges de Tendroit oik les 
biens du dZlunt se trouveront, dZoideront le precis par sentence de- 
finitive, selon les lois etabKes. 

Art. XXYII. Nous voulons qu'aux cas que la paix Mt rompue (ce 
qu*^ Dieu ne plaise) entre les deux monarchies, ni les navires et les 
biens des sujets autrichiens ne soient confisques, ni leurs personnes 
arretees ; mais qu4l leur soit accorde au moins Tespace d*une annZe 
pour vendre, debitor ou transporter leurs effets pour se rendre dans 
cette vue partout ob. ils le jugeront h propos, apr^s avoir acquitte 
cependant les dettes qui peuvent etre k leur charge. 

Geci doit s'entendre pareillement de ceux des sujets de S. M. Pern- 
pereur qui serviront par mer ou par terre, et nous permettons pour 
ce cas aux uns et aux autres, avant ou h leur depart, de ceder k qui 
bon leur semblera, ou de disposer, selon leur bon plaisir et conve- 
nance , de ceux de leurs effets dont ils n*auront pu se defaire , ainsi 
que des dettes quils ont h pretendre ; et les debiteurs doiveni etre 
obliges k payer ces dettes, comme s'il n'y avait pas eu de rupture. 

ijiT. XXYin. Tons les articles d-dessus , nous ordonnons quHls 
soient stnctement et invariablement executes dans toute Petendue 
de notre empire pendant Pespace de douze anoees h dater du jour 
de la publication du present manifesto. 

Art. XXK. Bl comme S, M. Pempereur des Remains a puUie en 
memo temps que nous dans tous les etats de sa domination un ma- 
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4 785 nifeste dont le but r^pond enti^remeni k cehii du n6tre, c'estr-k-dire 
d'encoorager par toutes sortes d^avantages r^ciproques im commerce 
imm^dial entre les deux monarchies, nous avons jug6 n^cessaire 
d^en faire.imprimer la ci-jointe traduction exacte, afin que le con- 
tenu en parvlnt h la connaissance de tous nos sujets commer- 
^nts, etc. 



IhMaration sign4e par I'empereur Joseph II, a Vienne, 
le 42 Novembre 478d. 

Les articles I a IV sent la reproduction des m^mes articles de la de- 
claration russe. 

A&T. y. Pour favorijser encore davantage le commerce de S. H. I. 
de toutes les Russies, nous ordonnons que les cuirs de Russie con- 
nus sous le nom de joucht, import^s par les sujets autrichiens ou 
russes, ne paient plus a Favenir que 6 fii. 40 kr. par quintal, le quin- 
tal faisant h peu pr^s 437 livres de Russie. Mais tous ceux qui vou- 
dront jouir de cette diminution, ou fagon d'acquitter les droits pour 
les susdits joiuM ou cuirs de Russie, seront tonus chaque fois de 
produire les attestats des magistrats du lieu ou des douanes d'oii 
ces cuirs auront ^t^ exp6di6s, pour prouver que ces joucht sent 
^ffectivement des cuirs de Russie , appartenants ou exp^di^s pour le 
compte de propri^taires autrichiens ou russes directement dans nos 
6tats. Dans les Pays-Bas et partout oh il existe des droits plus mi- 
tig^s en favour de ces joucht, les anciens tarils seront conserves. 

Abt. YI. Nous ordonnons 6galement que les pelleteries import^es 
de la Russie pour le compte des propri^taires autrichiens ou russes, 
ne paient k Favenir que dix pour cent de droit d'entr^e. 

Art. YII. Nous voulons de m^me que le caviar ne paie plus dor^- 
navant que cinq pour cent par quintal sporco. 

Art. YIU. Dans le port franc d'Ostende et celui de Nieuport, les 
sujets russes, en tout ce qui conceme les droits d- emmagasiner leurs 
denr^es et merchandises, comme aussi lour transport ult^rieur, 
seront trait^s sur le pied des nations les plus favoris^es.- 

Art. IX. Toutes les productions et marchandises cpie les sujets 
russes importeront directement jsur les navires de Fune ou Fautre 
nation des ports de Cherson, Th^odosia et S^vastopole, soit du cm 
et de fabrique russe ou chinoise, aussi bien que ceQes des pays h6- 
r^ditaires, qu'ils importeront ou exporteront directement par la voie 
du Danube, les ports de Trieste et de Fiume, jouiront de la dimi- 
nution d'un quart, tant des droits fix^ par les tarifs ^tablis ou k ^ta- 
blir sur le Danube, que de ceux qui pourraient AUn^ 6tablis dans 
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lesdiis ports, au cas cpi'ils soient asAijettis h un tarif pendant la dur^e 1 1Sly 
de douze ans stipules au present manifoste. 

Art. X et XI. Comme les arUcles VIH el IX de la declaration nisse. 

■ Art. XU. Nous enjoignons a tons les gbuverneurs de nos ports 
de ne forcer aucun navire appartenaiit k dos sujets russes, de servir 
en guerre ou pour aucun transport quelconque centre son gr6. 

Art. XlII k XXXI. Comme les articles XI a XXIX de la declaration russe. 
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Traiti d'accord difinitif entre S. M. I. et R. Apost. et les ^tats- 
GhiSraitx des Provinces- Unies des Pays-Bos, signi h Fontaine- 
bleau, le 8 Novembre 1785. 

La maisoD d'Autrichc ne possedant plus les Pays-Bas (Beiges), ce 
traite peut parattre sQperflu; mais comme il a ^te rappeie dans le traits 
de separation de la 3elgique et de la Hollande, en 4834 *, nous croyons 
devoir en donner un extrait. 

Art. VI. LL. HH. PP. contractantes feront r^gler de la mani^re 
la plus convenable, k la satisfaction de Tempereur, I'^coulement des 
eaux du pays de S. M. en Flandre et du c^t6 de la Heuse, afin de 
pr^venir, autant que possible, les inondations. LL. HH. PP. consentent 
m^me qu'^ cette fin il soit fait usage, sur un pied raisonnable, du 
terrain n^cessaire sous leur domination. Les boluses qui seront 
construites a cet eflfet sur le territoire des 6tats-G6n6raux resteront 
sous leur souveraiuet^, et il n*en sera construit dans aucun endroit 
de leur territoire qui pourrait nuire k la defense de leurs fronti^res. 
11 sera nomm^ respectivement , dans le terme d'un ihois , apr^s 1'^- 
change des ratifications, des commissaires qui seront charges de de- 
terminer les emplacements les plus convenables pour lesdites 6cluses : 
ils conviendront ensemble de celles qui devront Atre soumises k une 
r^gie commune. 

Art. VU. LL. HH. PP. reconnaissent le plein droit de souverai- 
net^ absolue et ind^pendante de S. M. L sur toute la partie de TEs- 
caut depuis Anvers jusqu'au bout du pays de Saftingen , conform^- 
ment k la ligne jaune S. T. , laquelle retombe en T. sur la limite du 
Brabant , suivant que Pindique la carte sign6e par les ambassadeurs 
respectifs. Les fitats-G6n6raux renoncent en consequence k la per- 

' Voir les divers traits auxquels cette separation a donn^ lieu, ii lannde 1839. 
L 23 
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1785 ception et lev^e d'aucun p^age et iinp6tdans cette partie de TEscam, h 
quelque litre et sous quelque forme que cela puisse ^tre ; de m^me 
h y g^ner en aucuae mani^re la navigation et le commerce des sujets 
de S. M. I. Le reste du fleuve , depuis la ligne d^marqu^ jusqu'a la 
tncr, dont la souverainet^ continuera d'appartenir aux ^tats-G^ue- 
raux, sera tenu elos de leur c6t^, ainsi que les canaux du Sas, du 
Swin, et autres bouches du Mey y aboutissants, conformement au 
traits de Munster. 

Art. IX. LL. HH. PP. , voulant donner k S. M. I'empereur une 
nouvelle preuve de leur d6sir do r6tablir la plus parfaite intelligence 
entre les deux 6tats ,. consentent k faire 6vacuer et ii remettre k la 
disposition de S. M. 1. les forts de Lillo et de Lielkenshoeck , avec 
leurs fortifications, dans V^^tat od ils se trouvent; les £tats-66n6raux 
se r6servant d'en retirer Tartillerie et les munitions de toute esp^ce. 
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Traiti dalliance defensive, signi a ForUainebleau, 
le 20 Novembre 1785. 

Extrait. 

Art. Yin. Lorsqu'il se d^clarera une guerre maritime, k laquelle 
les deux hautes parties contractantes ne prendront aucune part, 
elles se garantiront mutuellement la liberty des mers, conformement 
au principe qui veut que paviUon ami saitve marchandise ermemie^ 
sauf, toutefois, les exceptions ^nonc^es dans les articles XIX et XX 
du traits de commerce sign6 k Utrecht le 11 Avril 1713^, entre la 
France et les Provinces-Unies, lesquels articles auront la m^me force 
et valeur que s'lls ^talent ins^r^s de mot k mot dans le present traits. 

Art. xni. Pour d'autant mieux cimenter la bonne correspondance 
ct Funion entre les nations frangaise et hollaudaise, il est coovenu, 
en attendant que les deux hautes parties contractantes fassent entre 
elles un traits de commerce, que les sujets de la r^publique seront 
trait^s en France, relativement au commerce et k la navigation, 
comrae la nation la plus favoris6e. II en sera us6 de ra^me dans les i 
Provinces-Unies k P^gard des strjets de S. M. T. Chr.* 

^Voir Rtcueil de MM. de Gus^t el d'Hauterite, 1^^ partie, t. II, p. 321 k 344. | 

' Le document se trouveen enii^rdans leRecufil de Martens, V ddit., t. IV, p. 65. i 
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Convention signie au Pardo, fc 30 Janvier 1786, sous la midia- 
Hon de FEspagne, pour rSgler les diffirends qui s'itaient ileois 
entre les sujets respectifs sur la cdte de Cabinde, en Afrique, 
et pour fixer les limites du commerce frangais sur cette cdte. 

Voir cette convention (qui n'oflfre plus un int^r^t r^el qui lul aBaigne uue place ici), 
soit dans le RecueU de Martens , 9^ ^dit. , t. IV, p. 101 , soit dans le HecueU de 
MM. DE CvMT et D'HAUTBnirB, 1*^ partfe, t. Ill, p. 9. Nous nous bornerons a 
donner la d^laratton r^ciproque qui suivit : 

Apr^ que la convention ci-dessus a ^t^ dress^e et formellement 
conclue, le pl^nipotentiaire de S. M. T. F. a t^moign^ que I'lntention 
et le d^sir de cette souveraine 6lait de determiner Textension et les 
limites que devait avoir le oommerce fran^ais sur les c6tes d*Angola, 
afin d'^viter de nouvelles contestations k ce sujet, en proposant qu'il 
ne ptlt jamais s'^tendre vers le sud au del^ du fleuve Zayre et du 
cap Padron, ,et le pl6nipotentiaire de S. M. T. Ghr. ayant r^pondu, 
en vertu des pouvoirs de sa cour, que le commerce des Franfais 
dans ces parages ne devait pas ^tre plus limits que celui des Anglais 
et des HoUandai^ , qui ^tendaient le leur jusqu'^ la rividre d'Ambris 
et h Mossula, le pl6nipotentiaire de S. M. T. F. a d6ciar<^ et declare 
que cette souveraine poss^de au sud du fleuve Zayre, non-seulement 
sur la c6te d' Angola, mais encore dans Fint^rieur dupays ^I'est- 
nord-est de Congo , et en s'^tendant vers I'est jusqu'^ I'extr^mit^ de 
Benguella, plusieurs districts et capitaineries r^gis par des gouver- 
neurs dependants du gouvemeur general d'Angola, plusieurs paroisses 
et presides mililaires av^c gamii^on de troupes et plusieurs villages 
et aldees habitus par des blancs, metis et noirs, qui font un commerce 
habituel avec les nations barbares, et dont la souverainete et pro- 
priety appartient exclusivement h la couronne de Portugal; h raison 
de quoi la reine T. F. n'entend ni ne peut permettre ni reconnaitre 
aucun droit des autres nations au trafic et commerce sur ladite c6tc 
d'Angola, si ce n'est dans la partie situee au no'rd dudit fleuve Zayre, 
mais non depuis ce fleuve et le cap appeie Padron vers le sud, oik ne 
doivent concourlr que les sujets portugais, tenant pour furtif, clan- 
destin et illicite tout autre commerce ou navigation quelconque 
qu'aient essaye d'y faire ou qu'y fassent quelques nations que ce 
puisse etre, S. M. T. F. n'ayant jamais autorise et n'ayant jamais con- 
senti h un tel commerce , qu'elle n'autorisera et auquel elle ne con- 
sentira jamais, mais qu'elle troublera au contraire et auquel elle 

23* 
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1 786 s'opposera; ce que declare le soussign6 pl^nipotcntiaire, dans la vuc 
de pr^venir toutes les contestations qui, h raison de cette conven- 
tion, pourraient s^dever sur les districts qu'embrasse ce commerce, 
qui doit ^tre regards comme bom6 au cap Padron. 

A la vue de cette d6claration, le pl6nipotentiaire de S. M. T. Ghr. 
est autoris^ h declarer, et declare effectivement, que le roi son mattre, 
dont le systdme est fond6 sur les principes les plus inviolables de 
justice et de moderation , ne s'arroge pas le droit de contester ni de 
reconnaltre les titres qu'expose la cour de Poilugal k la propriety, 
souverainet6 et commerce de sa c6te d'Angola, depuis le cap Padron 
vers le sud, exclusivement aux autres nations ; mais que S. M. T. Chr. 
consent que le commerce de ses sujets sur ladite c6te ne s'6tende 
pas au sud du fleuve Zayre au del^ dudit cap Padron, k condition 
que les autres nations n'6tendront pas le leur au del^ dudit cap ; de 
niani^re que les sujets fran^ais soient trait^s en tout sur ces points 
comme ceux desdites nations, et y jouissent des m^mes droits et 
a vantages dont d'autres y jouiraient, ou dont S. M. T. F. les laisse- 
rait jouir. 

Et le pl^nipotentiaire de S. M. T. F. ayant accepts cette decla- 
ration, lesdits deux ambassadeurs et pl^nipotentiaires Pont sign6e 
les m^mes jour, mois, etc. 

Le due DE La Vauguyon. Le marquis db LouiugAL. 

Comme m^diateur: 

Le comte be FLORmA-BLANCA. 



DEUX-SICILES ET SARDAIGNE. 



Convention signie h Naples, le \ 1 Mars 1 786, pour t exemption 
du droit de Villefranche, en faveur des bdtiments des Deux- 
Siciles. 
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Ordres de Vempereur de Maroc, communiquis, /e 1 5 Mai 1786, 
h tous ks consuls Strangers rSsidants h Tanger, et en parti- 
culier au consul des Provinces -Unies des Pays-Bas, par le 
gouvemeur de cette place ^. 

Dieu seui soit lou^l 
Nous ordonnons k noire serviteur Alcayd-MohamedBen-Abdel- 
meleck de convoquer tous les consuls chr^iiens r^sidants h Tanger, 
pour que le commerce y soit exerc6 tout comme h Mogador, de sorte 
que celui qui voudra prendre en retour des marchandises, telles que 
laines, cire, peaux, gommeS) ou des provisions fraiches (sous les- 
quelles on comprend des poules, b^tes k comes, fruits, paiu, etc.)? 
devra les charger h Tanger, et y porter touts sorte de marchau- 
dises, en payant les m^mes droits et phages qui se payent h Tetuan ; 
mais les Espagnols et les Anglais payeront les m^mes droits qu'ils 
ont pay 6s jusqu'ici , ainsl qu'il vous est dej^ connu. Dites done aux 
marchands Chretiens que s^ils veulent venir h Tanger pour n^gocier, 
ils pourront le faire en liberty, afin que Tanger fleurisse tout comme 
la ville Mogador. Nous nous reposons sur votre z61e et voire adresse. 
Dieu vous b^nisse. 

Le mdme gouvemeur fit encore lecture de la depiche suivante, par- 
ticuli^re au consul hollandais van Nieuwerkerke. 

Dieu seul soit lou6. 
Nous ordonnons h noire serviteur Alcayd-Mohammed-Ben-Abdel- 
meleck de faire venir le consul hollandais et de lui declarer que si 
dans Tespace de trois mois il n'arrive point de navires hollandais a 
Larrache, nous ouvrirons alors ce port h cette nation chr6tienne 
qui nous en a sollicit6s. Nous avons donn6 aux Espagnols les ports 
de Rabat et de Darbeyda, le premier pour leur commerce, et le 
second pour y charger des vivres. 

* Ges ordres int^ressent ^galement toutes les nations chr^tiennes , les Anglais 
et les Espagnols notamment. 
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Conversion conclue a Londres, te 14 JuiUet 1786, pour rigler 
diverseB limites en Amirique. 

Les evenemeoti politique^ qui out eoleve k TEspagae, dans le siecle 
actuel, les colonies qu*elle poss^ait sur le continent am^ricain, rendent 
inutile I'insertion du traits du U JuiUet 4786, que Ton trouvera soit dans 
le Recueil de Martens, 2* edit., t. IV, p. 433, soit dans le Hecueil de 
MM. DE GussT et d'Hauteriye, 2* partie, t. 11, p. 495. 



FRANCE ET GRANDE-BRETAGNE. 



Traiti de commerce et de navigation, signe a Vereailles, 
le 26 Septemhre 1786. 

Le traite de Tann^ 4^26 ayant rendu tout-a-fait inutile la conserva- 
tion textuelle d'un grand nombre d'articles du traits de 4786, iiou« lais- 
serons de c6te, dans Textrait qui va suivre, tout ce qui est relatif au& 
droits qui frappaient certaines marchandises, dont il est fait mention spe- 
ciale dans ledit traite; nous ne conserverons que les stipulations qui 
peuvent, comme antecedents, ^tre con9uitees avec utility, dans Tinter^t 
general du droit des gens. 

Art. L U a ^t^ convenu et accords eatre le s^r^nissiroe et ires- 
puissant roi de la Grajude-Breidgne , et le s^rc^Dissime et tr^s-puissant 
roi T. Cbr., qu'il y ait entre les sujets, de part et d'autre, une li- 
berty r^ciproque et en toutes mani^res absolue de navigation et de 
commeroe, dans tons et chacun des royaumes, ^tats, provinces, et 
terres de Fob^issance de LL. MM. en Europe, pour toutes et chacunes 
sortes de marchandises dans ces lieuz, aux conditions, en la mani^re, 
et en la forme qu'il est r6gle et 6tabli dans les articles suivants. 

Art. n. Pour assurer k Favenir le commerce et Tamiti^ entre les 
sujets de leursdites Majest^s, et afin que cette bonne correspon- 
dance soit h I'abn de tout trouble et de toute inquietude , il a 6te 
convenu et accords, que si quelque jour il survenaitquelque mauvaisc 
intelligence, interruption d'amiti6 ou rupture entre les couronnes de 
LL. MM., ce qu'^ Dieu ne plaisel (laquelle rupture ne sera cens^e 
exister que lors du rappel ou du renvoi des ambassadeurs et rai- 
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nisires respectifs) les sujeis des deux parties, qui demeureront dans 1786 
les ^tats i'une de Pautre , auroot la faculty d'y continuer leur s^jour 
et leur n^ece, sans qu^ls puissent ^tre troubles en aucune manidre, 
tant qu'ils se comporteront paisiblement, et quails ne se permettront 
rlen cootre les lois et les ordonnances. Et dans le cas oh leur conduite 
les rendrak suspects, et que les gouvemements respectifs se trouve- 
raient oblige de leur ordonner de se retirer , il leur sera accords 
pour cette fin un terme de douze mois, afin quUls puissent se retirer, 
avec leurs effets et leurs facult6s, confi^s tant aux particuliers qu^au 
public. Bien entendu que cette faveur ne pourra ^tre r^clamee par 
ceux qui se permettront une conduite contraire h I'ordre public. 

^T. m. On est aussi convenu, et il a ^t^ arr^t^, que les sujets 
et habitants des royaumes, provinces et etats de LL. MM., n^exerce- 
ront h Pavenir aucuns actes d'hostiUt^ ni violences les uns centre les 
autres, tant sur mer que sur terre, fleuves, rivieres, ports et rades, 
sous quelque nom et pr^texte que ca soit; en sorte que les sujets, de 
part et d'autre, ne pourront prendre aucune patente, commission, ou 
instruction pour armements particuliers, et faire la course en mer, ni 
lettres volgairement appelees de repr6sailies,.de quelques princes ou 
^tats ennemis de Fun ou de Tautre, ni troubler, molester, emp^cher 
ou endommager, en quelque mani^re que ce soit, en vertu ou sous 
pr^texte de telles patentes, commissions ou lettres de rcprdsailles, 
les sujets et habitants susdits du roi de la Grande-Bretagne ou du roi 
T. Gfar., ni faire c^ sortes d'armements , ou s^en servir pour aller en 
mer. Et seront h cette fin toutes et quantes fois qu'il sera requis, de 
part et d'autre, dans toutes les terres, pays et domaines quels qu'ils 
soient, tant de part que d'autre, renouvel^es et publi^es des defenses 
^troites et expresses d'user en aucune manidre de telles commissions 
ou lettres de repr6sailles, sous les plus grandes peines qui puissent 
dtre ordonn^es centre les infracteurs , outre la restitution et la satis- 
faction enti^re, dont ils seront tenus envers ceux auxquels ils auront 
caus^ quelque dommage. Et ne seront donn^es h I'avenir, par I'une 
desdites bautes parties contractantes, au pr^udice et au dommage 
des sujets de I'autre, aucunes lettres de repr^ailles, si ce n'est 
seulement au cas de refus ou de d^lai de justice , lequel refus ou 
d^lai de justice ne sera pas tenu pour v^rifi^, si la requite de celui 
qui demande lesdites lettres de repr6sdilles n'est cummuniqu^e au 
ministre qui se trouvera sur les lieux, de la part du prince centre 
les sujets duquel elles doivent ^tre denudes, afin que, dans le terme 
de quatre mois, ou plus t6t, s'il se pent, il puisse faire connattre Ic 
contraire, ou procurer la juste satisfaction qui sera due. 

Art. IV. 11 sera libre aux sujets et habitants des 6tats respectifs 
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1 786 des deux souverains d*entrer et d*aller librement et siirement, saus 
permission ni sauf-couduit g^n^ral ou special , soit par ierre ou par 
mer, et en6n par quelque chemin que ce soit, dans les royaumes, 
6tats, provinces, terres, lies, villes , bourgs, places mur6es ou non 
marges, fortifi^es ou non fortifi<^es, ports et domaines de Fun et de 
Tautre souverain , situ^s en Europe, quels quUls puissent ^tre, et 
d'en revenir, d'y sojourner, ou d'y passer, et d'y acheter aussi et ac- 
qu6rir, h leur choix, toutes les choses n^cessaires pour leur subsis- 
tance et pour leur usage; et ils seront trait^s r^ciproquement avec 
toute sorte de bienveillance et de favour. Bien entendu n^anmoins 
que, dans toutes choses, lis se cooiporteront et se conduiront confor- 
m6ment a ce qui est present par les lois et par les ordonnances ; 
qu'lls vi vront les uns avec les autres en amis et paisiblement , et 
qu'ils entretiendront par leur bonne intelligence Tunion r^ciproque. 
Art. V. II sera libre et permis aux sujets de leursdites Majest^s 
r^ciproquement d^aborder avec leurs vaisseaux, aussi bien qu'avec 
leurs marchandises et les effets dont ils seront charges et dont le com- 
merce et Ic transport ne sent point d^fendus par les lois de Pun ou de 
Tautre royaume, et d'entrer dans les terres, 6tats, villes, ports, lieux 
et rivieres de part et d'autre, situ6s en Europe; d'y frequenter, so- 
journer et demeurer, sans aucune limitation de temps, m6me d'y 
iouer des maisons , ou de loger chez d'autres , d'acheter oti ils juge- 
ront h propos toutes sortes de marchandises permises , soit de la 
premiere main, soit du marchand, et en quelque mani^re que ce 
puisse 4tre, soit dans les places et marches publics oCi sont exposOes 
les marchandises, et dans les foires, soit dans tout autre endroit ot 
ces marchandises se fabriquent ou se vendent. II leur sera aussi 
permis de serrer et de garder, dans leurs magasins ou entrep6ts, les 
marchandises apportOes d'ailleurs, et de les exposer ensuite en 
vente, sans ^tre obliges en aucune fagon de porter leurs marchan- 
dises susdites dans les marches et dans les foires, si ce n'est de leur 
bon gre et de leur bonne volenti. Et ue pourront lesdits sujets, pour 
raison de ladite liberty de commerce , ou pour toute autre cause qoe 
ce soit, Otre chargi6s d'aucun imp6t ou droit, h I'exception de ceux 
qui devront Otre payOs pour leurs navires ou pour leurs marchan- 
dises, conformeoient ^ ce qui est rOglO par le present traits, ou de 
ce qui sera pay6 par les propres sujets des deux parties contractantes. 
II leur sera aussi permis de sortir de Fun et Pautre royaume , quand 
ils le voudront, et d'aller oh ils jugeront h propos , par terre ou par 
mer, par les rivieres et eaux douces; et aussi ils pourront emmener 
leurs femmes, enfants, domestiques, aussi bien que leurs marchandises, 
facultOs , biens et effets achetOs ou apportOs , apr^s avoir payO les 
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droits accoutum^s, nouobstant toute loi, privilege , concession, im- 1786 
munit^s ou coutumes h ce contraires, en fa^on quelconque. £t quant 
k ce qui conoerne la religion, les sujets des deux couronnes jouiront 
d'une enti^re liberty. Ds ne pourront ^tre contraints d'assister aux 
o£Sces divins, soit dans les ^lises ou ailleurs; mais,^ au contraire, 11 
leur sera permis, sans aucun emp^chement, de faire en particulier, 
dans leurs propres maisons, les exercices de leur religion, suivant 
leur usage. On ne refusera point, de part ni d'autre, la permission 
d'enterrer, dans des lieux convenables qui seront d6sign6s h cet effet, 
les corps des sujets de Tun et de Fautre royaume d^c^d^s dans 1'^- 
tendue de la dominatin de Fautre; et il ne sera apportd aucun trouble 
a la sepulture des morts. Les lois et les statuts de Fun et de Fautre 
royaume demeureront dans leur force et vigueur, et seront exacte- 
ment execut^^, soli que ces lois et statuts regardent le commerce et 
la navigation, ou qu'iLs concement quelque autre droit, h la r^erve 
seulement des cas auxquels il est d6rog6 par les articles du present 
traits. 

Art. VU. Les droits ^nonc^s ci*dessus ne pourront ^tre changes 
que d'un commun accord; et les marchandises qui n'y sent pas 6non- 
c6es acquitteront, dans les ^tats des deux souverains, les droits d'en- 
tr6e et de sortie dus dans chacun desdits 6tats, par les nations euro- 
pannes les plus favoris^es, k la date du present traits ; et les navires 
appartenants aux sujets desdits 6tats auront aussi, dans Fun et dans 
Fautre, tons les privileges et avantages accord^s h ceux des nations 
europ^ennes les plus favoris6e$. 

Et Fintention des deux hautes parties contractantes 6tant que 
leurs sujets respectifs soient les uns chez les autres sur un pied aussi 
avantageux que ceux des autres nations europ^ennes , elles con- 
viennent que, dans le cas o(i elles accorderaient , dans la suite, de 
nouveaux avantages de navigation et de commerce k quelque autre 
nation europ^enne, elles yferont participer mutuellement leursdits 
sujets, sans prejudice toutefois des avantages qu'elles sc r^servent, 
savoir, la France en favour de FEspagne, en consequence de Far- 
ticle XXIY du Facte de famiUe, sign6 Ic 45 AotUt 4764, et FAngleterre 
selon ce qu'elle a pratique en conformity et en consequence de la 
convention de 4703, entre FAngleterre et le Portugal. 

Et afin que chacun puisse savoir certainement en quoi consistent 
les susdits imp^ts, douanes et droits d'enir^e et de sortie, quels 
qu'ils soient, on est convenu qu'il y aura, dans les lieux publics, tant 
k Rouen et dans les autres villes marchaudes de France, qu'^ Londres 
et dans les autres villes marchandes de Fob^issance du roi de la 
Grande-Bretagne, des tarifs qui indiquent les imp6ts, douanes et 
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1 786 droits accoulum^t afin que Pod y piiisae avoir reoours ioates ies fois 
qu*il s*^leyera quelque diffi^reod h rooeasion dc ces imp6ts, douanes 
et droits, qui oe pourroot se lever que ooaform^ment k oe qui sera 
clairement exfldqfn^ dans Ies susdits iariEs et selon leur sens naiurel. 
Et si quelque oQicier, ou qudqu'un en son nom, sous quelque pr^- 
texie que ce soil^ exige ou regoit publiquemeBl^ ou en particulier, 
direotement ou indireciemeni, d'un mar e hand ou d'un autre , auouoe 
somme d'ar^nt ou quelque autre chose que ce soit, k raison de droit 
ddj d'imp^t, de visites, ou de compensation m^me sous le Dom de 
don lait volontairement^ ou sous quelque autre pr^texte que ce soit, 
au delli ou autrement qu'il n'est marqu^ d-dessus; en ce cas si ledit 
ofBcier, ou son substitute 6lant accuse devant le juge oomp^t^it du 
lieu od la fiaute a &i& conunise, s'^i trouve eonvaineui il donnera une 
satisfaotion enti^re k la partie les6e, et il sera m^e {Ami de la peine 
due et prescrite par las lois* 

A^T. VnL A I'avenir aueune des mardiandises export^es respec- 
tivement des pays de Tob^issance de LL. IfM. ne seront assujj|^Ies 
k la visite ou k la confiscation, sous quelque pr^texte que ce s<Mt de 
fraude, ou de d^fectuosit^, dans la fabrique ou travail, ou pour quel- 
que d^faut que ce soit. On laissera one enti^re liberty au vendeur 
et k Facheteur de stipuler et d'en fiiire prix, ainsi qu'ils le trouveront 
k propos, nonobstanttotttes lois, staluts, ^dits, arrets, privili^ges, con- 
cessions ou usages* 

Art. X. II est encore convenu que si quelque inadvertance ou 
faute avait 6t6 commise par quelque maltre de navire, i'interprdte, 
le procureur, ou autre charge de ses affaires, en faisant la declara- 
tion de sa cargaison, le oavire pour cela, ni sa cargaison, ne seront 
point sujets k confiscation. II sera m^me loisible au propri(6taire des 
effets qui auront 6t6 omis dans la liste ou d^daratioci fournie par le 
maitre du navire, en payant Ies droits en usage, suivant la pancarte^ 
de Ies retirer, pourvu toutefois quil n'y ait pas une apparaice ma- 
nifeste de fraude. Et pour cause de cette omission, Ies marchands, 
ni Ies maltres de navires, ni Ies marchandises ne pourront dtre sujets 
k aueune peine, pourvu que Ies effets onus dans la d^aration n'aient 
pas encore 6t6 mis k terre avant d'avoir fait ladite d^aration. 

Art. Xn. Et d'autant qu'il s'est autrefois 6tabli un usage, lequel n'est 
autoris^ par aueune loi dans quelques lieux de la Grande-Bretagne et 
de France, suivant lequel Ies Fran^ais ont pay^ en Angleterre uoc 
esp^ce de capitation, uonun^e en langue du pays head money, et Ies 
Anglais le m^me droit en France, sous le titre d'argent du dief, il est 
convenu que cet imp^t ne s'exigera plus de part ni d'autre, ni sous 
Tancien nom , ni sous quelque autre noro q[ue ce puisse dtre. 
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AftT. XIII. Si Fime des hautes parties contractantes a accords ou ac- 4 786 
corde des primes (en anglais bounties) pour encourager Pexportation 
des articles du era du sol, ou du produit des manufactares nationales, 
il sera perniis h Fautre d'ajouter aux droits d^j^ imposes, en vertu 
du pr^ent traits, sur lesdites denr^es et marchandises import^es 
dans ses ^tats, an droit d'entr^e Equivalent h ladite prime. Bien en- 
tendu que oette stipulation ne s^Etendra pas sur la restitution des 
droits et imp6ts (en anglais dra/wb<iek), laqueUe a lieu en cas d'ex- 
portation. 

Art. XVI. II ne sera permis aux armateurs etrangers, qui ue 
seront pas sujets de Fune ou de Fautre couronne, et qui aurout com- 
mission de quelque autre prince ou Etat ennemi de Fune ou de Fautre, 
d'armer leurs vaisseaux dans les ports de Fun et de Fautre desdits 
deux royaumes, d^ vendre ce quails auront pris, ou de changer en 
quelque mani^re que ce soit, ni d'acheter m^me d'autres vivres que 
cettx qui leur seront n^cessaires pour parvenir an port le plus pro- 
chain du prince dont ils auront obtenu des commissions. 

Art. XYII. Lorsqu'il arrivera quelquo diff(6rend entre un capi- 
taine de navire et ses matelots, dans les ports de Fun ou de Fautre 
royaome, pour raison de salaires dus auxdits matelots, ou pour 
quelque autre cause civile que ce soit, le magistrat du lieu exigera 
seulement du d^fendeur de donner au demandeur sa declaration par 
Ecrit, attest^e par le magistrat, par laquelle il promettra de r6pondre 
dans sa patrie sur Faffaire dont il s'agira, par devant un juge com- 
petent; au moyen de quoi il ne sera pas permis aux matelots dV 
bandonner le vaisseau, ni d^apporter quelque empechement au capi- 
taine du navire dans la continuation de son Voyage. II sera aussi 
permis aux marchands de Fun ou de Fautre royaume, de tenir, dans 
les lieux de leur domicile, ou partout ailleors oik bon lear semblera, 
des livres de compte et de commerce, et d'entretenir aussi corres- 
pondance de lettres dans la langue ou dans Fidiome qu'ils jugeront 
a propos, sans qu'on puisse les inqoieter, ni les rechercber en aucune 
mani^re pour ce sujet Et s'il leur etait n6cessaire, pour terminer 
quelque proct^ ou diff6rend, de produire leurs livres de compte, en 
ce cas lis seront obliges de les apporter en entier en justice, sans 
toutefois qu'il soit permis au juge de prendre oonniussance, dans les- 
dits livres, d'autres articles que de ceux seulement qui regarderont 
Faffaire dont il s'agit, ou qui seront n^cessaires pour etablir la foi de 
ces livres ; et il ne sera pas permis de les enlever des mains de leurs 
proprietaires , ni de les retenir sous quelque pr6texte que ce soit, 
excepts seulement dans le cas de banqueroute. Les sujets de la 
Grande-Bretagne ne seront pas tenus de se servir de papier timbre 
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1 786 pour leurs livres, leurs lettres, et les autres pieces qui regarderont 
le commerce, h la reserve de leur journal, qui pour faire foi en jus- 
tice devra 6tre cot6 et paraf6 gratis par le juge, conform6ment aux 
lois Stabiles en France, qui y assujettissent tous les marchands. 

Art. Xyni. n a 6t6 status de plus, et Ton est cqnvenu , qu'il soit 
enti^rement libre h tous les marchands, capitaines de vaisseaux , et 
autres sujets du roi de la Grande-Bretagne , dans les ^tats de S. M. 
T. Ghr. en Europe , de traiter leurs affaires par eux-m6mes , ou d'en 
charger qui bon leur semblera; et ils ne seront tonus de se servir 
d'aucun interpr^te, ou facteur, ni de leur payer aucun salaire, si ce 
n'est qulls veuilleut s'en servir. En outre les mattres des vaisseaux 
ne seront point tonus de se seryir, pour charger ou d^charger leurs 
navires, de personnes 6tablies h eet effet par Pautorit^ publique, soit 
^Bordeaux, soit aiUeurs; mais il leur sera enti^rement libre de 
charger leurs vaisseaux par eux-mAmes, ou de se servir de ceux 
qu'il leur plaira pour les charger ou les d^charger, sans payer aucun 
salaire h queique autre personne que ce puisse ^tre. Ds ne seront 
point tonus aussi de decharger, dans les navires d'autrui, ou de 
recevoir dans les leurs. queique marchandise que ce soit, ui d'at- 
tendre leur chargement plus longtemps qu'ils le jugeront h propos. 
Et tous les sujets du roi T. C!hr. jouiront pareillement, et seront en 
possession des mdmes privileges et libert^s , dans tous les ^tats de 
S. M. britaqnique en Europe. 

Art. XIX. On ne pourra obligor les vaisseaux charge des deux 
parties, passant sur les c6tes Pune de Pautre, et que la temp6te aura 
obliges de rel^cher dans les rades ou ports , ou qui y auront pris 
terre de queique autre mani^re que ce soit, d'y d^harger* leurs 
marchaudises en tout ou en partie, ou de payer queique droit, k 
moins qu'ils ne les y d^chargent de leur bon gr6, et qu'ils n'en 
vendent queique partie. n sera cependant libre, apr^s en avoir ob- 
tenu la permission de ceux qui ont la direction des affaires maritimes, 
de decharger ou de vendre une petite partie du chargement , seule- 
ment pour acheter les vivres , ou les choses n^cessaires pour ie ra- 
doub du vaisseau; et dans ce cas, on ne pourra exiger de droits 
pour tout le chargement, mais seulement pour la petite partie qui 
aura ^t^ d^charg^e on vendue. 

Art. XX. H sera permis k tous les sujets du roi de la Grande- 
Bretagne et du roi T. Chr., de naviguer avec leurs vaisseaux, en 
toute st!irete et liberty, et sans distinction de ceux a qui les marchan- 
discs de leur chargement appartiendront, de queique port que ce 
soit, dans les lieux qui sont d^j^ ou qui seront ci-apr^s en guerre 
avec le roi de la Grande-Bretagne ou avec le roi T. Chr. 11 sera 
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aussi permis auxdits sujets de naviguer et de n^gocier avec leurs 4 786 
vaisseaux et marchandises, avec la mdme liberty et st!iret^, des lieuX) 
ports et endroits appartenants. aux ennemis des deux parties , ou de 
I'line d'elles , sans ^tre aucunement inqui^t^s m troubles , et d'aller 
directement , uon-seulement desdits lieux ennemis k un autre lieu 
neutre , mais encore d'un lieu ennemi h un autre lieu ennemi , soit 
quUls soient sous la juridiction d'nn m^me ou de diff^rents princes. 
Et comme 11 a 6t6 stipule, par rapport aux navires et aux marchan- 
dises, que Ton regardera comme libre tout ce qui sera trouv6 sur 
les vaisseaux appartenants aux sujets de Pun et de Tautre royaume, 
quoique tout le chargement, ou une partie de ce m^me chargement 
appartienne aux ennemis de LL. MM., a Pexception cependant des 
marchandises de contrebande, lesquelles 6tant intercept^es, il sera 
precede conform^ment k Pesprit des articles suiyants; de m^me il a 
^td convenu que cette mdme liberty doit s'^tendre aussi aux per- 
sonnes qui naviguent sur un vaisseau libre, de mani^re que, quoi- 
qu'elles soient ennemies des deux parties, ou de Tune d'elles, elles 
ne seront point tiroes du vaisseau libre, si ce n'est que ce fiissent 
des gens de guerre actuellemenC au service desdits ennemis, et se 
transportant pour &%ve employes comme militaires dans leurs flottes 
ou dans leurs armees. 

Art. XXI. Cette liberty <le navigation et de commerce s'^tendra 
k toute sorte de marchandises, k la reserve seulement de celles qui 
seront exprim^es dans Particle suivant , et d^sign^es sous le nom de 
marchandises de contrebande. 

Art. XXU. On comprendra sous ce nom de marchandises de 
contrebande, ou d^fendues, les armes, canons, arquebuses, mortiers, 
petards, bombes, grenades, saucisses, cercles poiss^s, affil!its, four- 
chettes, bandouli^res , poudre k canon, m^ches, salp^tre, balles, 
piques, 6p^es, morions, casques, cuirasses, hallebardes, javelines; 
fourreaux de pistolet, baudriers, chevaux avec leurs hamais , et tons 
autres semblables genres d'armes et d'instruments de guerre servant 
k Pusage des troupes. 

Art. XXIII. On ne mettra point au nombre des marchandises 
d^fendues celles qui suivent, savoir : toutes sortes de draps. et tous 
autres ouvrages de manufacture de laine, de lin, de sole, de coton, et 
de toute autre mati^re; tous genres d'habillements, avec les choses 
qui servent ordinairement k les faire; or, argent monnay^ ou non 
monnay^, 6tain, fer, plomb, cuivre, laiton, charbon k foumeau, bl6, 
orge, et toute autre sorte de grains et de legumes; le tabac, toutes 
sortes d'aromates; chairs salves et fum^es, poissons sal^s, fromages 
et beurre, bi^res, huiles, vins, sucre, toutes sortes de sels et de pro- 
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•I 786 yisions servant a la nourritare et h la subsistance des hommes ; tous 
genres de ceton, cordages, cables, voiles, toile propre a faire des 
voiles f cfaanvre, suif, goudron, brai el r^sine; ancres et parties 
d'ancres, qneOes qa'elles puissent ^tre, mMs de navires, planches, 
madriers, poatres de toutes sortes d'ari[)re8 et de toutes les aotres 
choses n^cessaires pour oonstruire ou pour radouber les vaisseaox. 
On ne regardera pas non pbis comme marchandises de contrebande 
celles qui n'auront pas pris la forme de quelque instrument ou atti- 
tirail servant h Vusage de la guerre, sur terre on sur mer, encore 
moins celles qui soot pr^ar^es ou travaill^es pour tout autre usage. 
Toutes ces choses seront cens^es marchandises non d^fendnes, de 
m^e que toutes celles qui ne sent pas comprises et sp^dalement 
d6»gn6es dans Particle pr6c^deut; en sorte qu'elies pourront 6tre 
librement transport^es par les sujets des deux royaumes, m^me dans 
les lieux ennemis , excepts seulement dans les places assi^g^es, blo- 
qu6es et investies. 

Art. XXIY. Mais pour eviter et pr^venir la discorde, et toutes 
sortes d'inimiti^s de part et d'autre, il a 6t^ convenu qu'en cas que 
Tune des deux parties se trouvM engage en guerre, les vaisseaux 
et les bAtiments appartenants aux sujets de Vautre partie devront 
^tre munis de lettres de mer, qui contiendront le nom, la propri^tc 
et la grandeur du vaisseau, de m^me que le nom et le lieu de Fha- 
bitation du maltre ou du capitaine de ce vaisseau, en sorte quit 
peraisse que ce vaisseau appartient v6ritablement et r^ellement aux 
sujets de Tune ou de I'autre partie; et ces lettres de mer seront ac- 
cord^es et con9ues dans la forme annex^e au present traits ; elles 
seront aussi renonvel^es chaque ann^e, s'il arrive que le vaisseau 
revienne dans le conr de Pan. II a 6t^ aussi convenu que ces sortes 
de vaisseaux chai^^s ne devront pas ^tre seulement mmiis des 
lettres de mer ci-dessus mentionn^es, mais encore de certificats con- 
tenant les esp^ces de la charge, le lieu d'oti le vaisseau est parti et 
celui de sa destination, afin que Ton puisse connaltre s'il ne porte 
aucune des marchandises d^fendues, ou de contrebande, sp^cifi^es 
dans Particle XXII de ce traits ; lesquels certificats seront expMi^s 
par les officiers du lieu d'oti le vaisseau sortira, selon la coutume. 11 
sera libre aussi, si on le desire, et si on le juge h propos, d*exprimer 
dans lesdites lettres k qui appartiennent les marchandises. 

Aai. XXV. Les vaisseaux des sujets et habitants des royaumes 
respectifs, arrivant sur quelque cAte de Pun ou de Pautre, sans ce- 
pendant vouloir entrer dans le port, ou y 6tant entr6s, et ne voulant 
point d6barc[uer ou rompre leurs charges, ne seront oblige de 
rendre compte de leur chargement qu'au cas qu'il y eAt des in- 
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dices certains qui les rencyssent suspects de porter aux ennemis de 1786 
l^une des deux hautes parties contractantes des marchandises d6fen^ 
dues, appel^es de contrebande. 

Abt. XXYI. Si les vaisseaux desdits sujets et habitants des 6tats 
respectifs de LL. SS. MM. ^taient rencontres faisant route sur les 
c6tes, ou en pleine mer, par quelques vaisseaux de guerre de 
LL. SS. MM. ou par quelques vaisseaux arm^s par des particuliers, 
lesdits vaisseaux de guerre ou armateurs particuliers, pour ^viter 
tout d^ordre, demeureront hors de la port^e du canon, et pourront 
envoyer leurs chaloupes k bord du vaisseau marchand quails auront 
rencontre, et y entrer seulement au nombre de deux ou trois homnies, 
a qui seront montr^es, par le maltre ou capitaine de ce vaiSseau ou 
b^timent, les lettres de mer qui contiennent la preuve de la pro- 
priety du vaisseau , et con^ues dans la forme annex^e au present 
traite; et il sera libre au vaisseau qui les aura montr^es de pour- 
suivre sa route ^ sans qu'il soit permis de le molester et visiter, en 
fa^on quelconque, ou de lui donner la chasse, ou de Tobliger k se 
detoumer du b'eu de sa destination. 

Akt. XXYII. Le bAtiment marchand appartenant aux sujets de 
Tune des depx hautes parties contractantes, qui aura r^solu d'aller 
dans un port ennemi de Pautre, et dont le voyage et I'esp^ee des 
marchandises de son chargement seront justement soup^onnees, sera 
tenu de produire en pleine mer, atissi blen que dans les ports et 
rades, non-seulement des lettres de mer, mais aussi des certificats 
qui marquent que ces marchandises ne sent pas du nombre de celles 
qui out ete defendues, et qui sent enoncees dans Particle XXll de 
ce traite. 

AjtT. XXYIIL Si par Pexhibition des certificats susdits contenant 
un etat du chargement, Pautre partie y trouve quelques-unes de ces 
sortes de marchandises defendues , el declar^es de contrebande par 
Particle XXII de ce traite, et qui soient destinies pour un port de 
Pobeissance de ses ennemis , il ne sera pas permis. de rompre ni 
d'ouvrir les 6coutilles, caisses, cofi&*es, balles, tonneaux, et autres 
vases trouves sur ce navire, ni d'en detoumer la moindre partie des 
marchandises, soit que ce vaisseau appartienne aux sujets du roi de 
la Grande-Bretagne, ou k ceux du roi T. Chr., k moins que son 
chargement n'ait ete mis k terre, en la presencee des officiers de 
Pamiraute, et qu'U n'ait ete par eux fait inventaire des marchandises : 
elle^ne pourront aussi Atre vendues, echangees, ou autrement alie- 
nees, de quelque maniere que ce puisse etre, qu'apres que le proems 
aura ete fait dans les regies, et selon les lois et les coutumes, centre 
ces marchandises defendues, et que les juges de Pamiraute respecti- 
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4 786 Yemeni les auront oonfisqu^s par sentences, k la reserve ntenmoios, 
tant da vaisseaa m^me que des aaires marchandises qui y auront 
^t^ tronv^es, et qui, en veitu de ce traits, doivent dtre cens^es 
libres , et sans qu'elles puissent ^tre retenues, sous pr^texte qu'eUas 
seraient charg^es avec des marchandises d^fendues, et encore moins 
dtre confisqu^es, comme une prise l^itime. Et suppose que lesdites 
marchandises de contrebande ne faisant qu'une partie de la charge, le 
patron du vaisseau agr^M, consentit et offirtt de les livrer au vaisseau 
qui les a ddcouvertes, en ce cas celui-ci, apr^s avoir regu les mar- 
chandises de bonne prise, sera tenu de laisser aller aussit6t le b5ti- 
ment, et ne I'emp^hera en aucune manidre de poursuivre sa route 
vers le lieu de sa destination. 

AiT. XXIX. n a ^t6 au contraire convenu et accords que tout ce 
qui se trouvera charge par les sujets et habitants de part et d'autre, 
en un navire appartenant aux ennemis de Fautre, bien que ce ne f6t 
pas des marchandises de contrebande, sera confisqu^ comme s'il ap- 
partenait k Fennemi mdme , excepts les marchandises et effets qui 
auront 6X6 charges dans ce vaisseau avant la d^laration de la guerre, 
ou Tordre g6n6ral de repr^sailles, ou m6me depuis la declaration, 
pourvu que 9'ait ^t^ dans les termes qui suivent, k savoir, de deux 
mois aprds cette declaration ou Tordre de represailles , si elles ont 
ete charg^es dans quelque port et lieu compris dans Pespace qui est 
entre Archangel, Saint-P^tersbourg et les Sorlingues, et entre les 
Sorlingues et la ville de Gibraltar; de dix semaines dans la mer 
Mediterran6e , et de huit mois dans tons les autres pays ou lieux 
du monde; de mani^re que les marchandises des sujets de I'un et 
de Pautre prince, tant celles qui sont de contrebande que les autres 
qui auront 6i^ charg^es, ainsi qu'il est dit, sur quelque vaisseau en- 
nemi, avant la guerre, ou m^me depuis sa declaration, dans les temps 
et les termes susdits, ne seront en aucune maniere sujettes k confis- 
cation, mais seront sans d61ai et de bonne foi rendues aux proprie- 
talres qui les redemanderont; en sorte neanmoins qu'il nesoitnulle- 
ment permis de porter ensuite ces marchandises dans ies ports 
ennemis, si elles sont de contrebande. 

Art. XXX. Et pour pourvoir plus amplement k la stirete reci- 
proque des sujets de LL. SS. MM., afin qu'il ne leur soit fait aucun 
prejudice par les vaisseaux de guerre de Tautre partie, ou par 
d'autres armes aax depens des particuliers, il sera fait defense k tous 
capitaines des vaisseaux du roi de la Grande-Bretagne et du roi 
T. Chr., et k tous leurs sujets, de faire aucun dommage ou insulte k 
ceux de I'autre partie; et au cas qu'ils y contreviennent, lis en seront 
punis; et de plus lis seront tonus et obliges, en leurs personnes et 
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en leurs biens, de r^parer (ous les dommages et int^rACs^ de cpielque 4 786 
nalore qa'ils soient, et d'y satisfaire. 

Aat. XXXI. Et pour cette cause, chaque capitaine des vaisseaux 
ann^s en guerre par des particuliers , sera tenu et oblig6 h I'avenir, 
avant que de.recevoir ses patentes ou ses commissions spdciales, de 
dcmaer, par devant un juge competent, caution bomie et suffisante de 
personnes solvables, qui n'aient aucun int^r^t dans ledit raisseau, et 
qui s'obligent chacune solidairement pour la somme de trente-six 
mifle livres toumois, ou de quinze cents iivres sterling; et si ce vais- 
seau est mont6 de plus de cent cinquante matelots ou soldats, 
pour la somme de soixante-douze mille livres toumois, ou de trois 
mille livres sterling, pour r6pondre solidairement de tons les dom- 
mages et torts que lui, ses officiers, ou autres 6tant h son service, 
pourraient faire en leur course centre la teneur du present traits, et 
centre les ^dits faits de part et d'autre en vertu du m^me traits, par 
LL. SS. MM. , sous peine aussi de revocation et cassation desdites 
patentes et commissions sp^iales. 

Art. XXXn. LL. MM. susdites, voulant respectivement traitor, 
dans leurs 6tats, les sujets Tune de I'autre aussi favorablement que 
s'Os 6taient leurs propres sujets, donneront les ordres n^cessaires et 
efBcaces pour faire rendre les jugements et arrets concemant les 
prises, dans la cour de Pamiraut^, selon les regies de la justice et de 
1 -6quit^, et conform6ment ^ ce qui est present par ce traits , par des 
juges qui soient au dessus de tout soup9<»i, et qui n'aient aucun in- 
t6rdt au fait dont il est question, 

AxT. XXXIII. Et quand, par les lettres de mer et les certificats, 
il apparattra suffisamment de la quality du vaisseau, et de ceUe de ses 
marcfaandises et de son maitre, il ne sera point permis aux comman- 
dants des vaisseaux arm^s en guerre, sous quelque pr^texte que ce 
soit, de feire aucune autre verification. Mais si quelque navire mar- 
chand se trouvait d^pourvu de ses lettres de mer ou de certificats, 
il pourra alors etre examine par un juge competent, de fa^on cepen- 
dant que si, par d'autres indices et documents, il se trouve qu'il ap- 
partienne veritablement aux sujets d*un desdits souverains , et qu'il 
ne contienne aucune marchandise de contrebande destinee pour 
Fennemi de Fun d'eux , il ne devra point etre confisque, mais il sera 
rel4che, avec sa charge, afin qu'il poursuive son voyage. 

S'il arrive que le maitre de navire denomme dans les lettres de 
mer soit mort, ou qu'ayant ete autrement dte, il s'en trouve un autre 
h sa place, le vaisseau ne laissera pas d'avoir la memo sArete, avec 
son chargement, et les lettres de mer auront la memo vertu. 

Art. XXXIV. II a ete d'ailleurs regie et arrite que les b4timents 
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4786 de Puoe des deux nations, repris par d^s amnaieurs de Pautre, se- 
ront rendus au premier propri^taire, slls n'oot pas ^t^ en ia puis- 
sance de Tennemi durant Tespace de vingWquairelieures, h charge 
par ledit propri6taire de payer le tiers de la valeur du b&timeni re- 
pris, ainsi que de sa cargaison, canons et ppparaux; lequel tiers sera 
estim^^ramiable paries parties int^ress^es, sinon, etfaute de pouvoir 
convenir entre elles , elles s'adresseroat aux offioiers de Taniiraut^ 
du lieu oil le oorsaire repreneur aura conduit le bAUment repris. 

Si le bMiment r^ris a 6t6 en la puissajioe de Fennemi au del^ 
de vingt*quatre heures, il appartiendra en entiar h Parmateur re- 
preneur. 

Dans le cas oti un bAtiment aura 616 repris par un vaisaeau ou 
bAtiment de guerre appartenant A S. M. britu^nique, ou h S. M. T. 
Ghr., il sera rendu au premier propri^taire, en payant le trenti^me 
de la valeur du bAtiment, de la cargaison de cancNQ^ et apparaux, s'il 
a 6ie repris dans les vingt-quatre heures, et le dixidme, s'il a 6t6 re- 
pris apr^s les vingt-quatre heures; lesquelles sommes seront distri- 
butes, A titre de gratification, aux Equipages des vaisseaux repre- 
neurs. L'estimation des trenti^me et dixidme mentionn^s ci-des«]s 
sera r6gl6e conformement A ce qui est convenu au commencement 
de cet article. 

Art. XXXV. Toutes les fois que les ambassadeurs de LL. MM. 
susdites, tant d'une part que de Tautre, ou quelque autre de leurs 
ministres publics qui r^sideront A la cour da Fautre prince, se plain- 
dront de Tinjustice des sentences qui auront 6i6 rendues, LL. JMM. 
respectivement les feront revoir et examiner en leur conseil, A moins 
que ledit conseil n'en e(^t ddjA d6cid6 , afin qui3 Ton connaisse avec 
certitude si les ordonnances et les precautions prescrites au present 
traits auront 6t6 suivies et observ6es. Leursdites Majest^s auront 
soin pareillement d'y faire pourvoir pleinement, et de faire rendre 
justice, dans Pespace de trois mois , A chaoun de ceux qui la deman- 
deront. Et nAanmoins, avant ou apr^s le premier jugement, et pen- 
dant la revision , les effets qui sont en litige ne .pourroiat dtre , en 
aucune mani^re, vendus, ni d^chargAs, si ce n'est du consentement 
des parties int^ressAes , pour Aviter toute sorte de dommage ; et il 
sera rendu, de part et d'autre, des lois pour PexAcution du present 
article. 

Art. XXXYI. S'il s'elAve des diffArends sur la validitA des prises, 
en sorte qull soit.nAcessaire d'en venir A une decision juridique, le 
juge ordonnera que les effets soient dAchargAs, qu'on en prenne un 
inventaire, et qu'on en fosse Pestimalion; et Pen exigera des sAretAs 
respectivement du capteur , de payer les frais , au cas que le navire 
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n© Mt point trouve de boime prise; da demandeur, de payer la 1786 
valeur de Ja prise, au oas qu'eUe soit trouv^e valide; et ces sA- 
ret6s ^tant donates de part et d'autre, la prise sera livr6e au 
demandeur. Mais si le demandeur refuse de donuer des slkret^ 
suflBsautes, le juge ordonnera que la prise soil livr6o au capteur, 
apr^s avoir re$u de sa part des si:iret^s bonnes et suflSaantes! 
qu'il payera la valeur enti^re de ladite prise, au cas qu'elle soU 
jug6e ill^ale. Et Tex^cution de la sentence du juge ne pourra point 
dtre su^pendue, en vertu d'aucun appel, lorsque la partie contre la- 
quelle un tel appel sera fait, soit le demandeur, solt le capteur, aura 
donn6 des sAret^s suflBsantes, qu'U restituera le vaisseau, ou les 
effets, ou bien la valeur dudit vaisseau ou eflfets, di la partie appelante, 
au cas que la sent^ce fdt rendue en sa favour. 

Art. XXXVII. S*il arrive que des vaisseaux de guerre ou des 
navires marchands, contraints par la temp^te ou autre accident, 
echouent contre des rochers ou des 6cueils, sur les c6tes de Tune 
des bautes parties cootraotantes, qu'ils s'y brisent, et quails y 
fassent naufrage, tout oe qui aura m sauv6 des vaisseaux, de lours 
agr^s et apparaux, effets ou marcbandises , ou le prix qui en sera 
provenu, le tout ^tant r^lam/^ pa^r les propri6taires ou autres ayant 
charge et pouvoir de leur part, sera restitu^ de bonne foi, en payant 
seulement les firais qui auront ^t^ faits pour les sauver, ainsi qu'il 
aura ^t^ r^i6, par Tune et Tautre partie, pour le droit de sauvetage ; 
sauf oependant les, droits et coutumes de Tune et de Tautre nation, 
lesquels toutefois on s'occup^ra k abolir, ou au moins k modifier, 
dans le cas o(i ils seraient oontraires k ce qui est convenu par le 
present article; et leursdites Maqest^, de part et d'autre, interpose- 
rent leur autorit^ pour faire chAtier s^vdrement ceux de leurs sujets 
qui auront inhumainement profits d'un pareil malbeur. 

Art. XXXVllL Les sujets de part et d'autre pourront se servir de 
lels avocats, procureurs, notaires, soUioiteurs et faoteurs que bon 
leur semblera; a Teffet de quoi cesdits avocats et autres susdits se- 
rent commis parlesjuges ordinaires, lorsqu'il en sera besoiu, et que 
lesdits juges en seront requis. 

Art. XXXIX. Et pour plus grande sAret^ et liberty du commerce 
et de la navigation, on est convenu en outre, que ni le roi de la 
Grande-Bretagne, ni le roi T. Chr., non-seulement ne recevront dans 
aucunes de leurs rades, ports, villes ou places, des pirates ou des 
forbans quels qu'ils puisaent dtre, et ne souffriront qu'aucun de leurs 
sujets, citoyens et habitants, de part et d'autre, les resolvent et pro- 
t^gent dans ces mdmes ports, les retirent dans leurs maisons, ou 
les aident en fa^on qiielconque; mais encore ils feront arr^ter et 

24* . 
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4786 punir toutes ces sortes de pirates et de forbans, et tous ceox qui les 
auront re^us, caches ou aid^, des peines qu'ils auront m^rit^es, pour 
inspirer de la crainte et servir d'exemple aux aatres. Et tous leurs 
vaisseaux, les effets et marchandises enlev^s par eux, et conduits 
dans les ports de Tiin ou de I'autre royaume, serout arr^t^s, autant 
qu'il pourra s'en d^couvrir, et serout readus h lears propri^taires, 
ou h leurs facteurs ayant leur pouvoir ou procuration par 6crit, 
apr^s avoir prouv6 la propri6t6 devant les juges de Tamiraut^, par 
des certifiats suffisants, quand bien m^me ces effets seraient pass^ 
en d'autres mains par vente, sHl est prouv^que les acheteurs ont su ou 
dt savoir que c'^tait des effets enlev^s en piraterie. Et g^n^ralement 
tous les vaisseaux et marchandises, de quelque nature qu'ils soient, 
qui seront pris en pleiue mer, seront conduits dans quelque port de 
Fun ou de Pautre souverain, et seront con6^s h la garde des oflBciers 
de ce m^me port, pour ^tre rendus entiers au veritable propri^taire, 
aussit6t quMl sera dement et suffisamment recounu. 

Art. XL. Les vaisseaux de guerre de LL. MM., et ceux qui au- 
rent 6t6 arm^s ^i guerre par leurs sujets, pourront en toute liberty 
couduire, od bon leur semblera, les vaisseaux et les marchandises 
qu'ils auront pris sur les ennemis, sans ^tre obliges de payer aucun 
droit/ soit aux sieurs amiraux, soit aux juges quels qu'ils soient; sans 
qu'aussi lesdites prises, qui abordent et entrent dans les ports de 
leursdites Majest^s, puissent ^tre arr^t^s ou saisies, ni que les vi- 
siteurs ou autres officiers des lieux puissent les visiter, et prendre 
connaissance de la validity desdites prisest En outre il leur sera per- 
mis de mettre k la voile en quelque temps que ce soit, de.p^tir, et 
d'emmener les prises au lieu port^ par les commissions ou ^atentes, 
que les capitaines desdits navires de guerre seront obliges de faire 
apparoir; et au contraire il ne sera donn6 ni asile ni retraite, dans 
leurs ports, k ceux qui auront fait des prises sur les sujets de Tune 
ou de I'autre de LL. MM., mais y 6tant entr^s par n^oessit^ de tem- 
p^tes , ou de perils de la mer , on employ era fortement les soins n^- 
cessaires afin qu'ils en sortent et s'en retirent le plus t6t qu'il sera 
possible, autant que cela ne sera point contraire aux trait^s ant^- 
rieurs faits k cet 6gard avec d'autres souveraius ou 6tats. 

Art. XLI. Leursdites Majest^s ne souffriront point que sur les 
c6tes, k la port^e du canon, et dans les ports et rivieres de leur 
ob^issance, des navires et des marchandises des sujets de I'autre 
soient pris par des vaisseaux de guerre, ou par d'autres qui seroot 
pourvus de patentes de quelque prince, r^publique, ou ville quel- 
conque. Et au cas que cela arrive, Tune et I'autre partie employe- 
ront leurs forces unies pour faire r^parer le dommage caus^. 
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Abt. XLD. Que s'il est proay^ que celui qui aura fait une prise, 1786 
ait employ^ quelque genre de torture contre le capitaine, T^quipage, 
ou autres personnes qui se seront trouy^s dans quelque vaisseau 
appartenant aux sujets de I'autre partie, en ce cas, non-seulement ce 
vaisseau , et les personnes , marchandises et effets , quels qu'ils 
puissent ^re, seront relAch^s aussit6t, sans aucun d^lai, et remis en 
pleine liberty , mais m^me ceux qui seront convaincus d'un crime si 
^norme, anssi bien que leurs complices, seront punis des plus grandes 
peioes, et proportionn^es h leurs fautes. Ce que le roi de la Grande- 
Breti^gne et le roi T. Chr. s'obligent r^ciproquement de faire obser- 
ver, sans aucun 6gard pour quelque personne que ce soit. 

Art. XLin. II sera libre respectivement h LL. MM. d'^tablir dans 
les royaumes et pays de Tune et de Pautre , pour la commodity de 
leurs sujets qui y n6gocient, des consuls nationaux, qui jouiront du 
droit , immunity et liberty qui leur appartiennent, h raison de leurs 
exercices et fonctions; et Ton conviendra dans la suite des lieux oh 
Ton pourra ^tablir lesdits consuls, ainsi que de la nature et de F^ten- 
due de leurs fonctions. La convention relative k cet objet sera faite 
imm6diatement apr^s la signature du present traits , et sera cens^e 
en faire partie. 

Art. XLIV. II est aussi convenu que dans tout ce qui concerne 
Ja charge et la d^charge des vaisseaux , la s6ret^ des marchandises, 
effets etbiens, les successions des biens mobiliers, comme aussi la 
protection des individus, leur liberty personnelle, et Fadministration 
de la justice, les sujets des deux hautes parties contractantes auront, 
dans les 6tats re^pectifs, les m^mes privil^es, tibert6s et droits que 
la navigation la plus favoris^e. 

Art. XLV. S'il survenait k Favenir, par inadvertance ou autre- 
ment, quelques inobservations ou contraventions au present tralte, 
de part ou d'autre, I'amiti^ et la bonne intelligence ne seront pas 
d^abord rompues pour cela, mais ce traits subsistera, et aura son 
entief effet, et Ton procurera des rem^des convenables pour lever 
les inconv^nients, comme aussi pour faire r^parer les contraventions. 
Et si les sujets de Fun ou de Fautre royaume sont pris en faute , ils 
seront seuls punis et s^v^rement chAti^s. 

Art. XL VI. S. M. britannique et S. M. T. Chr. se sont conserve la 
faculty de revoir et d'examiner de nouveau les diff^rentes stipulations 
de ce traits, apr^s le terme de douze ann^es^ a compter du jour oh 
il aura ^t6 pass6 respectivement dans la Grande-Bretagne, et en Ir- 
lande, des lois pour son execution, de proposer et de faire tels chan- 
gements que le temps et les circonstances pourront avoir rendus 
convenables ou n^cessaires, pour les int^r^ts du commerce de leurs 
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1786 sajets respeclifs; et cette revision devra ^re effeota^e da&s Te^ace 
de douze mois; apr^s leqnel temps le present traits sera de nul effet, 
sans oependant que la bonne harmonie et la correspondanoe amicale 
entre les deux nations en soufflrent aucune alteration. 

Art. XLVII. Le present traits sera ratifi^ et confirm^, etc. 
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Convention signee a Madrid, le 24 Decembre 1786, pour ap- 
porter quelques modifications aux traitis antirieurs. 

LL. MM. T. Chr. et C, ^galement anim6es du dfeir de resserrer 
de plus en plus les liens qui les unissent, de favoriser le commerce 
legitime de leurs sujets respectifs, et de pr^venir les abus contraires 
h leurs intentions qui pourraient naltre de part ou d'autre, ont r^solu 
de modifier ou r^voquer quelques-unes des dispositions de leurs 
conventions pr6c^dentes , et d'en ajouter de nouvelles qui leur ont 
paru les plus propres h remplir cet objet, etc. 

Art. I. Tons les articles de cette convention seront r^ciproques. 

Art. II. Toute contrebande en sel, tabac, et g6n6ralement en 
marchandises prohib^es , sans aucune exception , charg6e dans les 
navires qui se trouveront dans les ports respectifs , sera sujette k 
confiscation , si elle n'a pas 6t6 d^clar^e dans le terme present par 
Tarticle IV de la convention du 2 Janvier 1768. Le bAtiraent et le 
surplus de la cargaison ne seront ui saisis ni arr^t^s, et le capitaine, 
les oflRciers et T^quipage ne seront ni punis , ni molest6s en aucune 
mani^re, mais seront remis k la disposition des consuls ou vice-con- 
suls de la nation des bAtiments et capitaines, pour ^tre proc^d^ 
centre eux suivant les ordres de leur cour, qui fera part de la pu- 
nition des d^linquants, ou des mesures prises pour emp^cher la con- 
tinuation de leurs d61its en cas semblables : observant que, dans les 
cas de r6cidive, la cour qui devra faire punir les coupables augmen- 
tera les peines et en donnera' communication k Tautre cour. Tout ce 
qui est 6nonc6 au present article s'entendra de la contrebande faile 
dans les ports de chargement ou dechargement od il y a des bureaux 
de douane, dans lesquels ports les navires des deux nations seront 
entr^s pour faire le commerce, ayant leurs passe-ports et papiors de 
mer en bonne et due forme. 
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Abt. hi. L'or el Targeut qui se trouveront eo moonaie d^Espagoe 1786 
a bord dW b^iiment fran^is dans les ports d'Espagoe , ne seront 
sujets k aucune confiscation, lorsqu'ils seront accompagn^ d*uu 
certificat du consul espaguol ^tabli dans un port de France on dans un 
port d'une autre nation, qui attestera que ledit or ou argent en men* 
naie d'Espagne a 6i6 r^eliemont charge dans ledit port, ou lorsqu'il 
y aura k bord une guya qui constatera que Textraction en a ^t^ l^gi- 
timement iaite des ports d'Espagne ; et dans le cas oti on d^couvri- 
rait des falsifications dans les guyas ou certificats, ou lorsqu'on aurait 
outrepass^ le temps qui y aura 6t^ fix6, on proc^dera h la confisca- 
tion et au chAtiment des d^linquants, en prenant auparavant les 
mesures necessaires pour ]a preuve et la verification du d^lit, sans 
d6tenir pour cela le navire, le capitaine, F^quipage et le restknt de 
la cargaison. Bien entendu que les sommes d'or et d'argent, ainsi 
certifi^es ou acoooipagn^es de guyas, connne 11 a 6\6 dit, seront d^- 
claries dans les termes convenus par les trait^s et conventions, sous 
peine de confiscation. 

Art. IV. Quant aux b^timents venant directement des colonies 
frangaises de rAmerique ou des Indes, dans un des ports d*Espdgne, 
daiuB le cas d'une rel^che forc^e, avec de Por ou de Pargent espagnol^ 
les oapitaines devront en faire la declaration a leur arrivee dans Ie> 
dil port, et prendront k leur depart une guya de la douane, sans 
payer pour ladite gtiya^ ni pour ledit argent ou or^ aucuns droits. 
Quant k ceux venant de PAmerique ou des Indes espagnoles, avec de 
For ou de Pargent espaguol , dans le cas d'une permission extraor> 
dinaire, les capitaines devront porter avec eux le registre dudit or 
ou argent. 

Art. V. La confiscation de Por et de Pargent n'entrainera jamais 
celle du bMiment, ni du surplus de la cargaison, ni la punition du ca- 
pitaine, des ofiSders et de P^quipage ; mais ledit bMment, avec le sur- 
plus de la cargaison, sans avoir .6te ni arr^te, ni saisi, et ledit capitaine, 
lesdits ofiiciers et Equipage , sans avoir 6i6 molest^s en aucune ma- 
ni^re, seront remis aux consuls ou vice-consuls de leur nation, con- 
formement k Particle II de cette convention; observant que, dans le 
cas de r6cidive, la cour qui devra ftdre punir les coupables augmen- 
tera les peines, et en donnera communication k Pautre cour. Tout ce 
qui est enonc^ au present article n'aura lieu que dans les ports de 
chargement ou dechargement, et dans iesquels il y a des bureaux de 
douane. 

Art. VI. A P^gard de la coutrebande que tenteraient de faire des 
b&timents pr^s les c6tes et embouchures des rivieres, dans les calles, 
anses etbaies, autres que les ports, destines et appropri6s au com- 
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1786 taerce, si an bailment est surpris eo jetant ou ayant jet^ Pancre dans 
lesdites cAtes, calles , anses ou bales (sauf les cas de relAche forc^e, 
pourvu qu'il n'y ait pas de preuves que ce soit un pr^texte, et dans 
lesquels cas le capitaine devra faire avertir les employes des douanes 
les plus voisinSy en leur declarant les marchandises de conirebande 
qu'il a h bord, et lesdits employes se conduire k son egard comoie 
il est expliqu6 dans I'artide X de cette convention), ledit b^timent 
sera visits par les employes des dooanes , et s'ils y trouvent de la 
contrebande, elle sera saisie et confisquee, et le capitaine, F^quipage, 
le reste de la cargaison , et le bAtiment, seront jugds selon la loi 
de chaque pays, comme les naUonaux qui auraient 6t6 surpris dans 
le m^me cas. Si le capitaine ou une partie de P^quipage est surpris 
dans des barques ou canots, faisant la contrebande dans lesdites 
cdtes, calles, anses ou bales, quoique le bAtiment ne soit pas k Pancre, 
il en sera us^ k P^gard de ceux qui seront saisis dans les barques 
ou canots , et k P^gard desdites barques ou canots , ain^ qu'il vient 
d'etre dit dans ce m^me article. 

Art. yil. Les administrateurs des douanes pourront exiger que 
les articles d^clar^s de contrebande, et mAme ceux d6clar^ de 
transit, si Pon soupconne (pi'ils contiennent des marchandises pro- 
hib6es, soient manifestAs au dApart, dans le mAme Atat od ils 
Ataient k PApoque de la visite, et mAme qu'ils soient dAposAs 
dans un raagasin k deux serrures diflfArentes, dont une clef sera 
dans les mains de Padministrateur et Pautre dans celles du capi> 
taine, pour Atre lesdits articles rendus et rembarquAs sans frais 
ni droits. 

Art. Vlll. Dans la dAclaration que les capitaines des navires 
espagnols ou fran^ais doivent donner de leur chargement, ils doivent 
spAcifier le nombre des balles, caisses, paquets ou tonneaux que 
contient le navire ; mais comme il se pent qulls iguorent ce qui est 
renfermA dans lesdites balles, caisses, paquets ou toimeaux, ils Anon- 
ceront en gros la qualitA de ceux qu'ils connaltront, et dAclareront 
ignorer la qualitA de ceux qu'ils ne connaltront pas. 

Art. IX. Les capitaines seront obligAs de comprendre dans la 
dAclaration du chargement de leurs navires, le tabac nAcessaire k leur 
consommation et k celle de PAquipage ; si la quantitA en paratt trop 
forte, on pourra exiger que le surplus de ce qui sera jugA nAcessaire 
k ladite consommation soit mis en dApAt k terre pour leur dApart, 
sans frais ni droits. 

Art. X. Les capitaines de navires frangais et espagnols qui , par 
relAche forcAe, entreront dans une riviAre navigable ou dans un port 
de France ou d'Espagne autre que celui de leur destination , seront 
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oblige de faire la d^claraUon de leur chargement. Les o£Bciers de 1786 
la douane auront le droit d'entrer k bord, jusqu'au nombre de trois, 
aussit6t apr^s leur arriv^e; cependant ils resteront sur le pent, et se 
bomeroDt k veiller k ce que Ton ne sorte da oavire d'autres mar- 
chandises que celles que le capitaine sera forc6 de vendre pour 
payer les vivres dont il aura besoin et les reparations du navire , et 
les marchandises qui seront d6barqu6es pour tel effet^eront sujettes 
k la visite et au payement des droits ^tablis. 

Aet. XL La visite des navires se fera conform^ment aux ar- 
ticles IV etVI de la conventioD de 1768. Les chambres des capi- 
taines, leurs coffres et ceox de P^quipage pourront ^tre visit^s , afin 
que Poo puisse d^couvrir les marchandises de contrebande, mais 
les effets et hardes k leur usage ue pourront ^tre sujets k la con- 
fiscation. 

Art. XII. Pour ^viter toute discussion sur le temps dans lequel 
les ofELciers ou gardes de la douane peuvent, conform^ment k la dis- 
position des articles IV, Y et VI de la convention de 1766, se rendre 
a bord des navires fran9ais et espagnols qui arrivent dans les ports 
de chacune des deux puissances, on declare qu'ils pourront se 
rendre k bord k Pinstant que les navires arrivent, m^me avant qu'ils 
f assent la declaration de leur chargement, pour laquelle il leur est 
accords le terme de vingt-quatre heures, en se conformant pour 
le surplus aux dispositions des articles IV, V et VI de la convention 
de 4768. 

Abt. XIII. Dans les cas oti il arriverait des naufrages de navires 
espagnols ou fran^ais, les officiers de la marine et de Pamiraute, 
ainsi que ceux de la douane , et les gardes de pataches des deux 
royaumes, seront obliges de donner avis du parage ott le naufrage 
sera arrive, aux consuls de la nation du d^partement respectif , afin 
quoits fassent les fonctions qui leur appartiennent, sans que lesdits 
officiers puissent s'en m^ler, k peine d'etre punis. 

Aht. XIV. Lorsque les sujets espagnols passeront d'Espagne en 
France, ils ne seront pas molestes k leur entree en France pour Par* 
gent et esp^ces quelconques, efifets, hardes, bijoux de leur usage, 
pour lesquels ils ne payeront aucuns droits. lis ne seront pas non 
]4us inquietes pour les armes d^fendues et autres eflets prohib^s 
qu'on trouvera sur ieurs personnes, dont on se contentera d'em-> 
p^cher Pintroduction, en leur laissant la liberty de les renvoyer. 11 
en sera use de m^me k Pegard des sujets fran^ais passant de France 
en Espagne, k leur entree en Espagne. 

Art. XV. Les commandants, les intendants des provinces, etles 
directeurs et administrateurs des revenus des couronnes, protege- 
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4 786 rout et donneront toute aide el asslsianoe aux employ^ des fermes 
des deux couronneg, et k leurs subordonn^s, qui sent 6tablis sot la 
frontidre, pour emp6cher la contrebande et arrdter les personues qui 
la font. Quand les contrebandiers espagnols, apr^s s'^tre permis la 
contrebande dans le territoire francais, seront r^clam^s par I'adnii- 
nistration espagnole , ils seront rendus. Get article sera enti^rement 
r6ciproque k regard des contrebandiers frangais. 

Art. XYI. Tous les sujets francs cpii aoront fait en Espagne la 
contrebande, de quelque esp^ce que ce soit, dans Pespace de quatre 
lieues de distance de lafronti^re, seront rendus pour la premiere 
fois, avec les preuves du d^lit, pour 6tre jug^s selon les lois fran- 
Raises. II en sera de m^me k regard des sujets espagnols qui auront 
fait la contrebande en France, de (pielque esp^ce qu'elle soit, dans 
I'espace de quatre lieues de distance de la fronti^re ; et ceux desdits 
contrebandiers qui auraient commis des vols, des homicides ou des 
actes de violence ou de resistance centre la justice, les rondes ou 
troupes , et ceux qui , apr^s avoir et6 rendus une premiere fois , re- 
tomberaient de nouveau dans le mdme d^lit, seront seuls exceptes 
de la disposition du present article. 

Art. XVn. Les rondes ou brigades des fermes, plac6es sur les 
fronti^res des deux royaumes , concerteront entre eiles leur travail, 
et se soutiendront r^ciproquement. 

Art. XYin. Lei pataches et barques destinies par les deux cou- 
ronnes pour ce qui conceme les fermes, concerteront leur travail, et 
se soutiendront dgalement. 

Art. XIX. On ne permettra point, dans P^tendue de quatre 
lieues au moins de la fronti^re des deux royaumes, d'autres magasins 
ou entrep6ts de tabac et de sel que ceux ^tablis par chaque souve- 
rain pour la vente et la consommation d^ leurs propres vaisseaux; 
on se concertera m^me sur les moyens d'^Ioigner davantage, s'il est 
possible, lesdits magasins et entrep6ts, afin d'^viter mutuellement 
cette occassion de contrebande , et apr^s avoir pris contiaissance de 
ceux qui existent pr^sentement , les employes et administrateurs re- 
spectifs des fermes ou douanes, qui seront trouv6s en contravention, 
seront s^v^rement punis. 

Art. XX. Les intendants , direeteurs et administrateurs des 
fermes, et les consuls des deux nations se communiqueront les avis 
qu'ils auront des navires charges de contrebande , et des personnes 
adonn^es k ce commerce qui passeront d'un royaume k Fautre, et 
concerteront les moyens de les arr^ter. 

Art. XXI. Pour pr6venir les erreurs des juges et employes re- 
spectifis, ainsi que des oapitaines, n^gociants et autres interess^ dans 
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la cargaisoh des na vires, on annexera ult^rieurement h la pr^sente 4786 
convention la listd des objets e( marchandises prohib^es respective- 
ment ; et les changements qtu pourraient ^tre faits k cet ^gard seront 
6galement ajout^s ult^rieurement k la pr6sente convention. 

Art. XXII. Si Tune jon I'autre puissance accordait sur les objets 
de cette convention une favour plus ^tendue k quelques nations 
6trang^res, elle deviendra sur- ]e - champ commune k Tune et k 
Tautre. 

Art. XX11I. Les juges et employes respectifs qui contrevien- 
draient aux dispositions de la pr^sente convention, ainsi que de 
celles qui y sent rappel6es et confifm^s, seront tr^s-s6rieusement 
r^prim^s dans tons les cas, et ils seront m^me soumis k des d^dom- 
magements proportionn^s aux torts qu*ils auront pu occasionner, 
lorsqu'ils ne pourront pas administrer la preuve qu'ils out eu des 
motifis suffisants de croire qu'ils ne contrevenaient pas aux disposi- 
tions desdits articles, en se oonduisant ainsi qu'ils Font fait. 

Art. XXIV. La pr^sente convention sera imprim^e , publi^^e et 
enregistr6e dans les conseils et tribunaux respectifis et comp^tents 
des deux royaumes. Celle de 4768 sera 6galement imprim^e, pu- 
bti6e et enregistr^e dans les m^mes conseils et tribunaux, et subsis- 
tera pour tons les points auxquels il li'est pas d^rog6 dans celle -ci. 
Ceile de 4774, quant aux formalit^s des passeports et certificats 
^nonc^s dans les articles 11, III, IV, V , VI et IX et quant aux mani- 
festos, visites , confiscations de monnaie , effets et marchandises pro- 
hibees , et punition des oontrebandiers , 6nonc6e dans les articles I, 
VII, Vin, IX, X, Xn, Xni, XVI, XVn, XVni, XIX, XXI, sera pr^cls^- 
ment r^duite aux termes , regies et modifications exprim^es dans la 
pr6sente convention. Quant aux autres points de ladite convention 
de 4774 qui ne concement pas lesdites formalit^s, manifestes, vi- 
sites, confiscations de monnaie, effets et marchandises prohib^es, et 
punition des oontrebandiers , ils subsisteront autant qu'ils ne seront 
par contraires k ce qui est express^ment d6clar6, ampli6 ou modifi^ 
par la pr^sente convention. 

Art. XXV. La pr6sente convention sera ratifi^e, etc. 
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^87 ETATS-UNIS ET MAROC. 



Traite damilU et de commerce, conclu [en langue arahe), 
le \^' Janvier 4787. 

Art. I. Nous d^darons qae les deux parties sont convenues que 
le present traits, compost de St5 articles, sera ins^r6 dans ce livre 
et remis h Thonorable Thomas Barclay, actuellement agent des l^tats- 
Unis h notre cour, avec Tapprobation duquel il a 6t6 fait, et qui est 
dthnent autoris6 de leur part h traiter avec nous de tous les objets 
y contenus. 

Art. n. Lorsque Tune des deux parties sera en guerre avec une 
nation quelconque , Fautre partie ne prendra point de commission de 
oet ennemi, ni ne combattra sous son pavilion ou drapeau. 

Art. III. Si Tune ou Pautre des deux parties est en guerre avec 
quelque nation que ce soit; et qu'ayant fait une prise appartenante 
k cette nation, il y soit trouve h bord des sujets ou effets apparte- 
nants k Pautre partie , les sujets seront mis en liberty , et les effets 
seront rendus aux propri^taires. Et si des effets appartenants h quel- 
que nation aveclaquelle Pune des parties serait en guerre, 6taient char- 
ges h bord de vaisseaux appartenants k Pautre partie, ils passeront li- 
brement et sans 6tre molest6s, sans qu'il soit m6me fait aucune ten- 
tative pour s'en emparer ou pour les d6tenir. 

Art. IV. II sera donn^ un signal ou passeport k tous bAtiments 
appartenants aux deux parties , par lequel ils pourront se reconnattre 
mutuellement lorsqu'ils se rencontreront en mer ; et si le commandant 
d'un vaisseau de guerre appartenant k Pune des parties a d'autres 
bAtiments sous scm convoi, la declaration du commandant suffira seule 
pour les exempter de toute recherche. 

Art. V. Si Pune des parties est en guerre , et qu'elle rencontre 
en mer un vaisseau appartenant k Pautre par&e , il est convenu que 
si une recherche k bord doit «voir lieu, elle se fera en envoyant une 
chaloupe avec deux ou trois hommes seulement ; et, s'il se tire quel- 
que coup , ou qu'il se fasse quelque dommage, sans qu'on y ait donn^ 
lieu, la partie qui aura fait Poffense procurera Pindemnit^ de tous les 
dommages. 

Art. VI. Au cas que quelque Maure conduise des citoyens des 
fetats-Unis ou leurs effets k S. M., les citoyens seront imm^diatement 
mis en liberty et les effets rendus. De m^me, au cas que quelque 
Maure, n'6tant point sujet de cet empire, fasse la prise de quelques 
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citoyens d'Am^rique ou de leurs effels, ei qu'il les conduise dans 4 787 
quelqu'tin des ports de S. M., ils seront imm^diatement relAoh^s ou 
rendus , et ils seront regard^s comme 6tant sous la protection de S. M. 

Akt. YII. Si quelque vaisseau de Fune on de i'autre partie re- 
14che dans les ports de Fautre, et qu^il ait besoin de quelques pro- 
visions ou autres n^cessit^s, elles lui seront foumies sans le moindre 
d^lai ni molestation. 

Art. ym Si un vaisseau des l^tats-Unis ^prouve quelque d^sastre 
en meTj et quil relAche dans un de nos ports pour se r^parer, il lui 
sera libre de remettre sa cargaison k terre, de la rembarquer, sans 
payer aucuus droits quelconques. 

Abt. IX. Si quelque vaisseau des J^tats-Unis ^tait jet6 sur quel* 
que partie de nos c6tes, et qu'il y ^chouAt, Q restera toujours h la 
disposition des propri^taires ; et personne n^entreprendra de s*en 
approcher sans leur aveu, vu qu'on le consid^rera alors comme 
6tant particuli^rement sous notre protection ; et si quelque bAtiment 
des £tats-Unis est forc6 de relAcher dans nos ports par le mauvais 
temps , ou par quelque autre raison pareille , ne sera pas oblige de 
mettre sa cargaison h terre ; mais restera en tranquillity jusqu'^ 
ce que le commandant juge h propos de continuer son voyage. 

Art. X. Si quelque vaisseau de Tune ou de Fautre partie est en en- 
gagement avec un vaisseau appartenant k quelqu'une des puissances 
chrdtiennes, k la port6e du canon des ch&teaux de Tautre, le vais- 
seau qui se trouvera ainsi en action sera d^fendu et prot^g^ autant 
que possible, jusqu'k ce qu'il soit en stiret6 ; et si quelque vaisseau 
am^ricain 6chbue sur la c6te de Wadnoon ou sur quelque autre c6te 
voisine, T^quipage y appartenant sera prot^g^ et assists, jusc[u'^ ce 
qu'^ Paide de Dieu il puisse ^tre renvoy^ dans son pays. 

Art. XI. Si nous sommes en guerre avec quelqu'une des puis- 
sances chr^tiennes , et que quelqu'un de nos vaisseaux fasse voile 
des ports des J^tats-Unis , aucun b^timent appartenant k I'ennemi ne 
pourra le suivre dans un d61ai de 24 heures apr^s le depart de nos 
navires ; et la m^me r^gle s'observera k regard des b&timents am^- 
ricains sortant de nos ports, que ces ennemis soient Maures ou 
Chretiens. 

Art. Xn. Si quelque vaisseau de guerre appartenant aux ]^tats- 
Unis relAche dans quelqu'un de nos ports , il n'y sera point fait de 
redierches, sous quelque pr^texte que ce soit, m^rae dans le cas 
qu'il s'y trouverait des esdaves fagitifs k bord , et le gouvemeur ou 
le commandant de la place ne les forcera point- k amener ces esdaves 
k terre , squs aucun pr^texte quelconque , ni n'exigera pour eux au- 
cun payement. 
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1 787 Art. XIII< Lor$qu'uD vaisseau de guerre de Fooe des parties en- 
trera dans le port de Tautre et saluera, le salut lui sera rendu par le 
ob4teau avec un nooibre ^gal de cQups, ni plus ni moins. 

AiT« XIV. Le commerce des ^tats-Uois sera sur le mdme pied 
que celui avec d'Espagae, ou celui avec la nation qui sera alors la 
plus favoris^ ; et leurs citoyens seront respect6s et estim^set auront 
pieine liberty de passer et repasser par notre pays et par nos ports 
de mer, aussi sou vent qu'il leur plaira, sans interruption. 

Art. XV. Les marchands des deujL pays n'employeront unique- 
ment que tels interpreter et autres personnes pour les assister dans 
leurs affaires qu'iis jugeront ^ propos. Aucun capitainede vaisseau ne 
transbordera sa cargaison sur un autre bMiment. 11 ne sera pas re- 
tenu dans le port plus longtemps qu'il ne trouvera convenable y et 
toutes personnes employees h charger ou h d^charger, ou k quelque 
autre travail que ce soit, seront payees auz taux usit^, ni plus ni moins. 

Art. XYI. Dans le cas d'une guerre entre les deux parties, les 
prisonniers ne seront pas faits esclaves , mais ils seront ^chang^ 
Tun pour I'autre, capitaine pour capitaine, officier pour ofBcier, ma- 
telot pour matelot ; et si d'un c6t6 le nombre n'est pas ^al, ce manque 
sera rempli par le payement de cent dollars mexicains pour do^que 
personne qui manquera. U est convenu aussi que tons prisonniers 
seront ^chang^s dans un d^lai de douze mois, a compter de la date 
qu'ils auront ^t^ pris , et cet ^change pourra s'effectuer par un n^- 
gociant ou par quelque autre personne autoris^e h cet effet par Tune 
des parties. 

Art. XVn. Les n^ociants ne seront pas forces a aobeter ni vendre 
aucune esp^oe de marchandises que celles quails jugeront k propos, 
et il leur sera libre d*acheter ou de vendre toute sorte de marchan- 
dises, excepts celles qui s^aient d^fendues aux autres nations 
chr^tiennes. 

Art. XYIIl. Toutes les marchandises seront pes^es et examinees, 
avant qu'elles soient envoy^es h bord ; et, ^ Teffet d*6viter toute de- 
tention des vaisseaux , il ne sera fait ci-apr^s aucunes recherches k 
bord, h moins qu'il ne soit auparavant prouv6 qu'il a iU envoye des 
marchandises de contrebande h bord ; dans lequel cas les personnes 
qui auraient pris la bontrebande k bord seront punies conform^ment 
k Pusage et aux coutumes du pays ; et aucune autre personne quel- 
conque n'^prouvera du tort k ce sujet, ni le vaisseau ou sa cargai> 
son n'encourront aucune penality ni dommage quelconque. 

Art. XIX. Aucun vaisseau ne sera detenu dans le port sous 
quelque pr^texte que ce soit ; et il ne sera oblige k prendre k bord 
aucun article sans le consentement du commandant, qui sera entidre- 
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meni le mallre de oonvenir du fret de tootes les marohandises qu'il 1 787 
embarquera. 

Art. XX. Si quelques-uns des citoyens des ^tats-Unis, ou quel- 
qaes persMines se troayant sous leur proteotion, ont un diffi^rend 
ensemble, le consul d^idera entre les deux parlies, et toutes les 
fois qae le oonsol exigera quelque aide ou assistance de la part de 
noire gouvernement, pour (aire ex^uter des decisions, elle lui sera 
imm^diatement accord^e. 

Art. XXI. Au cas qu'un citoyen des £tats-Unis tue ou blesse un 
Maure, ou si au contraire un Maure tue ou blesse un citoyen des 
£tats-Dnis, laloidupays sera suivie, et 11 sera rendu une justice 
^ale, le consul assistant au jugement; et si quelque d^linquant 
6chappe de la prison , le consul ne sera pas responsable de sa per- 
Sonne, en quelque mani^re que ce soit. 

Art. XXn. Au cas qu'un citoyen am^ricain vienne k mourir dans 
nos ^tats, et qu'il ne se trouve point de testament, le consul prendra 
possession de ses effets ; Qt s'il n'y a point de consul, les effets seront 
d^os^s entre les mains de quelque personne digne de confiance, 
jusqu'^ ce qu'il se pr^eote quelqu'un qui sera en droit de les r6- 
clamer. Mais au cas qae rh6ritier du d^funt soit present, les biens 
lui seront remis sans interruption ; et si Ton trouve un testament, 
les effets parviendront h celui qui aura 6i& d^sign6 par cette dispo- 
sition testamentaire , aussit6t que le consul en aura d^clar^ la validity. 

Art. XXm. Les consuls des £tats-Unis d'Am^rique feront leur 
r^idence dans celui des ports de noire domination qu'ils jugeroni 
k propos ; ils seront respects et jouironi de tons les privileges dooi 
jouisseni les consuls de quelque autre nation que ce soit ; et, au cas 
que quelque citoyen des l^iats-Unis contracierait des dettes ou des 
engagements, le consul n'en sera responsable en aucune fa^on, k 
moins qu'il n'aii donn6 une promesse par ^crit pour leur payement 
ou acquit, sans laquelle promesse par ^crii Ton ne s'adressera point 
k lui pour en obtenir la prestation. 

Art. XXIV. S'il s'^l^ve quelques diff6rends , k raison de Pin- 
fraction que Tune ou Tauire des parties aurait faiie k quelque article 
de ce traits , la paix et Fharmonie coniinueropt n^anmoins de sub- 
sister dans leur vigueur la plus enti^re , jusqu'^ ce qu'il ait 616 fait 
une demande amicale pour un arrangement ; et, avani que cette de- 
mande ait 6i6 rejei6e , Ton n'aura point recours aux armes. Au cas 
que la guerre se declare entre les deux parties ^ 11 sera accords un 
d^lai de neuf mois k tons les sujets des deux parties , pour disposer 
de leurs effets et se reiirer avec ce qui leur appartieni : et 11 est de- 
clare uli6rieurement que toute indulgence k P^gard du commerce ou 
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1787 autrement qui sera accord^e h quelqu'une des puissances chr6- 
tiennes, les citoyens des £tats-Unis seront ^galement en droit de la 
r^clamer. 

Art. XXV. Ce traite continuera d'avoir son entidre force, avec 
Faide de Dieu , darant un espace de cinquante ans. 

Nous avons remis ce llvre entre les mains du susdit Thomas 
Barclay, le 4^' jour du b6ni mois de Ramadan, Pan 4200. 

Je certifle que la copie ci-jointe est veritable de la traduction 
qu'Isaac Cordoza Nunez, interprdte k Maroc, a faite du traits entre 
Tempereur de Maroc et les £tats-Unis de PAm^rique. 

Thomas Barclay. 



Article additionnel corUre-signS par Thomas Barclay, 
le 26 Janvier MB! . 

Moi soussign^ , le serviteur de Dieu, Taher-Ben-Abdeilah-Fennish, 
certifie que S. M. I., mon maltre (que Dieu conserve), ayant conclu 
un traits de paix et de commerce avec les fitats-Unis d'Am^rique, 
m'a ordonn^ , pour le compl^t^r d'autant mieux, et en addition k Par- 
ticle X du traits , de declarer : que si quelque vaisseau appartenant 
aux fitats-Unis se trouve dans quelque port des 6tats de S. M. ou k la 
port^e du canon de ses forts, il sera prot^g6 autant que possible^ 
et aucun vaisseau quelconque appartenant k des puissances, soit 
maures ou chr^tiennes, avec lesquelles les fitats-Unis pourraient 6tre 
en guerre , n'obtiendra la permission de le suivre ou de Pattaquer, 
attendu que nous regardons k present les citoyens de PAm6rique 
comme nos bons amis. Et, en obeissance aux ordres de S. M., je 
certifle cette declaration, en la signant de ma main, et y apposant 
mon sceau, le 48* jour de Ramadan Pan 4200. 

Le Serviteur du Roi , mon maltre , que Dieu conserve. 

TAHER-BEN-ABD£LLAH-FEimiSH. 
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Trait^s ant^rlenrs k consnlter: 

4629. 42 Novembre. Declaration du grand-due Michel Theodorowitz , en 
faveur des Franyais. 

4747. 4 AoOit. Trait6 d'alliance et de commerce entrela France, laPrusse 
et la Russie. 

4738. Accession de la Russie au traits sign^ k Yienne, entre TAutriche 
et la France. 

4759. 47 Novembre. Accession de la France k la convention relative k 
la Baltique, signee k Saint-P6tersbourg, le 9 Mars 4769, entre 
la Russie et la Suede. 

4787. 44 Janvier (34 D^cembre 4786). Traite de commerce et de navi- 
gation, signe ^ Saint-Petersbourg. 

Bien que ce dernier traits n'ait ete conclu que pour douze annees, 
comme il n*en a point et^ conclu un second, depuis cette dpoque, entre 
la France et la Russie, nous croyons k propos de Fins^rer ioi, comme 
un precedent utile k consulter; ce document pouvant d'ailleurs servir 
un jour de base k un nouveau traits entre les deux puissances. 

Vdir, pour Jes trait^s indiqu^ plus haut, Recueil de* traUin de oonmerce et de naviga- 
tion pair MM. de Gusst et b'Hacterjye, 1'« partie, t. I, p. 40; t. Ill, p. 29 et 
p. 23B & 237; ae partie, t. V, p. 475. 



Traiti de commerce et de navigatwn, signe a Saint- Pitersbourg, 

l^ 31 Decembre 1786. 
11 Janvier 1787. 

Art. I. II y aura one paix perp^tuelle , bonne intelligence et sin- 
cere amiti6 ente S. M. le roi de France et S. M. I'imp^ratrice de toutes 
les Russies, leurs h^ritiers et successeurs de part et d'autre, ainsi 
qu'entre leurs sujets respectifs. A cet effet, leshautes parties con- 
tractantes s'engagent, tant pour elles-m^mes que poor leurs h^ri- 
tiers et successeurs , et leurs sujets, sans aucune exception, non- 
seulement h ^viter tout ce qui pourrait touraer h 2eur prejudice 
respectif , mais encore k se donner mutuellement des t^moignages 
d'aifection et bienveillance , tant par terre que par mer et dans les 
eaux deuces , h s'entr'aider par toutes sortes de secours et de bons 
offices, en ce qui conceme le commerce et ia navigation. 

Art. II. Les sujets franfais jouiront en Russie, ainsi que les su- 
jets russes en France, d'une parfaite iibert6 de commerce, conform^- 
ment aux lois et r^glements qui subsistent dans les deux monarchies, 
sans qu'on puisse les troubler ni inqui6ter en aueune mani^re. 

Art. III. Une parfaite liberty de conscience sera accord6e aux 
sujets fran^ais en Russie, conform6ment aux principes d^une eptidre 

I. 25 
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1 787 tolerance qu'on y accorde h toutes les re%ioDS. Us pourroiit libre- 
meBi s'acquiiter des devoirs et vaqaer au colte de leur religioDy tant 
dans leurs maisons que dans les ^glises publiques qui y sont 6tab]ies, 
' sans 6prouver jamais la moindre difficult^ h cet ^ard. Les sujets rosses 
en France jouiront egakment d'une parCadte Ub^rt6 du culte de leur 
religion dans leurs propres maisons , k Pegal des autres nations qui 
ont des trait^s de commerce avec la France. 

Art. IV. Les deux puissances contractantes accordent k leurs 
sujets respectifs, dans tons les pays de leur domination oil la navi- 
gation et le commerce sont permis, les droits, frandiises et exemptions 
dont y jouissent les nations europ^ennes les plus favoris^es, et 
veulent qu'en consequence iis profitent de tousles avantages aumoyen 
desquels leur commerce pourra s'^tendre et fleurir, de facon cepen- 
dant qu*dL Fexception des susdits droits, franchises et prerogatives, 
autant qu'elles leur seront nomm^ment accord6es ci-dessous, ils 
soient soumis, dans leur commerce et trafiC) aux tarifs, ordonnances 
et lois stabiles dans lea 6tats respectifs. 

Art. V. Dans tons les ports et grandes villes de commerce des 
etats respectifs dont Pentr^e et le commerce sont ouverts aux nations 
europ6ennes, les deux puissances contractantes pourront ^tablir des 
consuls g^n^raux , consuls et vice-consuls , qui jouirent de part et 
d'autre des privileges, prerogatives et immunites attachees h ces 
places dans le pays de leur residence ; mais pour ce qui regarde le 
jugement de leurs affaires , et relativement aux trlbunaux des lieux 
oh ils resident, ils seront traites comme ceux des nations les plus 
favorisees avec iesquelles les deux puissances ont des traites de 
commerce. Lea susdits consuls generaux , consuls ou vice-consuls 
ne pourront point etre cfaoisis k Pavenir parmi les sujets nes de la 
puissance chez laquelle ils doivent resider, a moins qu'ils n'aient ob- 
tena une permission expresse de pouvoir etreaccredites aupr^s d^elle 
en oette qualite. Au reste cette exception ne saurait avoir un effet 
retroactif a T^ard de ceux qui auraient ete nommes aux susdites 
places avant la confection du present traite. 

Art. VI. Les consuls generaux , consuls ou vice-consuls des deux 
puissances contractantes auront respeotivement Pautorite exdusive 
sur les equipages des ndrvires de leur nation dans les ports de leur 
residence, tant pour la poltoe generale des gens de mer, que pour la 
discussion et le jugement des contestations qui pourront s'eiever 
entre les equipages. 

Art. VIL Lorsque les sujets commer9ants de Pune ou de Pautre 
des puissances contractantes auront entre eux des proems ou autres 
affaires k regler, ils pourront^ d'un conscntement rautuel , s'adresser 
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k leurs propres oonsuls , et les decisions de ceux-oi seront noo^seule- 4787 
ment valables et l^ales, mais Us auront le droit de demaDder, en 
cas de besoiii, main forte au gouvernement pour faire ex:^cuter leur 
sentence. Si Tune des deux parties ne consentait pas h recourir k 
i'autorite de son propre consul, elle pourra s'adresser aux tribunaux 
ordinaires du lieu de sa residence y et toutes les deoJC seroAt tenues 
de s'y soumettre. En cas d'avarie sur un bAtiment fran$ais, si les 
Fran^ais seuls en ont souffert, les consuls gto^raux, consuls ou vice- 
consuls de France en prendront connaissance, et seront diarg^s de 
regler ce qui y aura rapport ; de m^me si dans ce cas les Russes 
sont seuls k souifrir des avaries survenues dans un b&timent russe, 
les consuls g^n^raux , consuls ou vice-consuls russes en prendront 
connaissance, et seront charge de regler ce qui y aura rapport. 

Art. ym. Toutes les aff^^ires des marchands fran9ats trafiquant en 
Russie seront soumises aux tribunaux 6tablis pour les affaires des n^- 
gociants, ou elles seront jug6es promptemeut d'aprds ies lois qui y 
sent en vigueur, ainsi que cela se pratique avec les autres nations 
qui ont des trait6s de commerce avec la cour de Russie. Les sujets 
russes dans les ^tats de S. M. T. Chr. seroo* 6galement sous la pro- 
tection des lois du royaume, et trait^s k cet ^ard comme les autres 
nations qui ont des trait^s de commerce avec la France. 

Art. IX. Les sujets des hautesf parties contractantes pourront 
s'assembler avec leurs consuls en corps de factorerie, et faire entre 
eax, pourl'int^r^t commundela factorerie, les arrangements qui 
leur conviendront, en tant quils n'auront rien de contraire aux lois, 
statuts et r^glements du pays ou de Tendroit oik ils seront ^tablis. 

Art. X. Les sujets des hautes parties contractantes payeront, 
pour leurs marohandise?, les douanes et autres droits fix^s par les 
tarifs actuellement ep force, ou qui existeront h Pavenir dans les 
etats respectifs; mttis, pour enoourager le commerce des sujets russes 
avec la France, S. M. T. Ghr. leur accorde en totality Texemptidn du 
droit de fret ^tabli dans les ports de son royaume sur les uavires 
Strangers, si ce n'est lorsque les navires russes cbargeront des mar- 
chandises de France dans un port de France pour les transporter 
daizs un autre port du m^me royaume, et les y d^cbargeront, auquel 
cas lesdits navires acquitteront le droit dont il s'agit, aussi longtemps 
que les autres nations seront obligees de Facquitter. En reciprocity 
de cet avantage , S. M. L, voulant aussi de son cAt^ promouvoir la 
navigation directe des sujets francais avec ses 6tats, leur accorde la 
prerogative de pouvoir acquitter les droits de douanes , dans toute 
Petendue de son empire, en monnaie courante de Russie, sans ^tre 

25* 
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1787 assujetiis h les payer comme ci-devant en rixdalers, de facon que 
pour chaque rixdaler il ne sera exig6 d'eux que cent vingt-cinq co- 
pecks ; mais la susdite facility n'aura point lieu dans le port de Riga, 
oCi les sujets russes eux-m^mes doivent payer les droits de douane, 
pour tonte esp^ce de marchandises , en rixdalers effectifs. 

Art. XL Afin de favoriser encore plus particuli^rement ie com- 
merce direct entre les provinces m^ridionales des 6tats respectifs, 
S M. T. Chr. entend que les denr^es et marchandises russes ve- 
nant des ports de la mer Noire dans celui de Marseille ou autres, 
soient exeinptes du droit de vingt piour cent et de dix sous par livre^ 
qui font ensemble trente pour cent, que les strangers sont obliges 
de payer pour les marchandises du Levant qu'ils y introduisent , h 
condition que les capitaines des bdtiments russes foumiront la preuve 
authentique, par des certificats des consuls ou vice-consuls de 
France, ou, h leur d^faut, des douaniers ou juges locaux, que ces den- 
r^es ou mardiandises sont du cm de la Russie, et ont 6t6 exp6di6es 
desdits ports, et non d^autres, non plus que d'aucune place de la 
domination de la Porte ottomane. 

II est convenu que les vaisseaux russes expM^s des ports de la 
mer Noire ne pourront aborder que dans ceux de Mariseille et de 
Toulon, les seuls oti il soit petmis de se presenter. 

Quant aux droits qui se percoivent dans les ports de la M^diter- 
ran6e sur les vaisseaux et les marchandises dtrang^res, le roi T. Chr. 
declare que les b&timents russes venant de la mer Noire seront trai- 
t68 h r6gal des fran^ais. 

En favour de cet avantage, S. M. I. s^engage h faire participer les 
n^gociants franjais h celui accords h ses sujets par le sixi^me article 
de son 6dit du 87 Septembre 1782, servant d'introduction au tarif 
g6n6ral des douanes de Russie 6nonc^ en ces vermes : «Quoique ce 
<c tarif g^n^ral doive servir aussi pour tons nos pons situ6s sur la mer 
« Noire et sur celle d'Asoph, cependant nous diminuons dans lesdits 
« ports , d'un quart, les droits fix^s par ce tarif, afin tfy encourager 
« le commerce de nos sujets et des nations avec lesquelies nous sti- 
ctpulerons h cet 6gard des avantages r^ciproques, en compensation 
« des prerogatives qu'elles accorderont h notre commerce ; excluanl 
« cependant de cette dimiinution les marchandises nomm^ment sp6- 
« cifi^es dans le present tarif, comme devant payer les m^mes droits 
« dans les ports do la mer Noire' que dans les autres douanes de notre 
((empire, aussi bien que celles pour lesquelies le present tarif de- 
(( termine les droits particuliers dans les ports de la mer Noire. » 

Art. XIL S. M. T. Chr., pour contribuer de son mieux k Pexten- 
sion du commerce et de la navigation directe des sujets de S. M. I. 
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dans les ^tats de sa domination, leur accorde encore les avantages 1787 
suivants : 

I ^ Les fers de Russie en barres ou en assortiment, lorsqu'iis seront 
import^s sur des vaisseaux fran^ais ou russes, ne seront assiyettis 
qu'aox m^mes droits que payent ou payeront les fers de la nation 
europ^enne la plus favoris^e; 

%"" les suif^ en pain , et 

3^ les cires jaunes et blanches, en balles et en grain, venant de 
Russie, jouiront d'une diminution de vingt pour cent sur les droits 
d'entr^ que payent aujourd'hui en France les susdites denr^ies par 
le tarif actuel. 11 est entendu que cette diminution n'aura lieu que 
lorsque ces denr^es seront transport^es sur des navires fran^ais ou 
russes. 

En compensation de cet avantage, S. M. Timp^ratrice de Russie 

3ccorde : 

\^ Que tons les vins de France, hors ceux de Bourgogne et de 
Champagne, qui seront import^s en Russie par les ports de la mer 
Baltique et de la mer Blanche , sur des navires fran^ais ou russes, et 
pour le compte des sujets respectifs, y jouiront d'une diminution de 
trois roubles de droits d'entr6e sur chaque oxhofft ou barrique de 
deux cent quarante bouteilles, de mani^re qu'au lieu de quinze rou- 
bles qu'en vertu du tarif g6n6ral ces vins ont pay^s jusqu'ici par 
oxhofft, ils ne payeront h Tavenir que douze roubles; et lorsque ces- 
dits vins entreront en Russie par les ports de la mer Noire et sous 
la m^me condition d'etre propri6t6 frangaise ou russe, et charges 
sur des navires appartenants h Tune ou h Pautre nation , ils jouiront, 
outre la diminution susdite, du b^n^fice de vingt-cinq pour cent que 
le tarif g6n6ral accorde pour Pencouragement du commerce das ports 
de la mer Noire, et par consequent les droits d'entr^e de ces vins y 
seront r6duits k neuf roubles par oxhofft; et s'ensuit qu'aussitAt que 
les vins en question cesseront d'etre propriety fran^aiseou russe, ou 
qu'ils seront import6s dans les ports de Russie sur des navires stran- 
gers, ilsne pourrontplus participer aux avantages susmentionn6s, 
mais ils seront strictement assujettis au tarif g6n6ral. 

2" Les vins de Champagne et de Bourgogne jouiront d'une dimi- 
nution de dix copecks par bouteille de droits d'entrSe , dans les ports 
de la mer Baltique et de la mer Blanche ; de sorte que le premier de 
ces vins qui, d'apr^s le tarif g6n6ral, a pay6 jusqu'ici soixante co- 
pecks par bouteille, ne payera plus que dnquante copecks, et Pautre 
sera port6 de cinquante a quarante copecks par bouteille. 11 sera, 
outre cela, accords k ces vins, en sus de ladite diminution, le btoe- 
fice de vingt-cinq pour ceiit pour les ports de la mer Noire, moyen- 
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i 787 nant lequel les droits d'entr^e pour les vins de Champagne y seront 
r^duits h Irente-sept et demi copecks par bouteille, et ceux de Bour- 
gogne di trente copecks par bouteille ; dans Tun toutefois comme dans 
Pautre cas, cette importation se fera ^alemeut sur des navires fran- 
fais ou russes et pour le compte des sujets respectife, puisque si ces 
vins n'6taient pas de la propri6t6 de Tune ou de Pautre nation, ou 
qu'ils fussent import^s sur des navires strangers, ils seront aJ>so- 
lument soumis au tarif g^n^ral* 

3« Les savons de Marseille que les sujets fran^ais importeront 
dans les 6tat8 de Russie , jouiront pareillement d*une diminution de 
droits ; de sorte qu'au lieu de six roubles par poud qu'ils ont payes 
jusqu'li present , ils ne seront plus soumis qu'^ la m6me taie que 
payent actuellement les savons pareils de Venise et de Turquie , sa- 
voir un rouble par poud. 

Art. Xni. Le but des hautes parties contractante^ , en accordant 
les avantages stipules dans les articles pr^cddents X, XI et XII 6tant 
imiquement d'encourager le commerce et la navigation directe entre 
les deux monarchies, les sujets respectifs ne jouiront desdites pre- 
rogatives et exemptions qu'^ condition de prouver la propriety de 
leurs marchandises par des certificats en due forme, et les deux 
puissances contractantes s^engagent r6ciproquement^ publierchacune 
de son c6t^ une defense expresse h leurs sujets d'abuser de ces avan- 
tages , en se donnant pour propri^taires de navires ou de marchan- 
dises qui ne leur appartiendraient pas, sous peine k oeloi ou h ceux 
qui auraient ainsi ft*aud6 les droits, en pr^ant leur nom k quelque 
autre n^gociant Stranger, d'etre tr^t^s selon la rigueur des lois et 
r^glements toan^s k cet ^ard dans les 6tats respectife. 

Art. XIV. Pour constater la propri6t6 russe des marchandKes 
import^es eh France^ on devra produire des certificats des consuls 
g^n6raux^ consuk ou vice-consuls de France, r6sidants en Russie, 
r6digi§s en due forme ; mais si le navire a fait voile d'un port oik il 
n'y ait pas de consul g^nt^ral, consul ou vice-oonsid de France, on 
se ooutentera d'un oertificat de la douane ou du magistrat du lieu d'ou 
le navire aura H6 expddi6. Lesdits consuls g^n^raux, consuls ou 
vice-consuls tie pourront rien exiger au del^ d^un rouble pour expe- 
dition, soit dW tel certificat, soit d'un acquit k caution ou autre do- 
cument n6cessaire ; pour constater pareillement la propriety f ran^aise 
des marchandises import^s en Russie, on devra produire des certi- 
ficats en due forme des consuls g^n^raux, consuls ou vice<-consuls 
de Russie r^sidauts ou France ; mais si le navire a fait voile d'un 
port ofi il n'y ait pas de consul g^n^ral, consul ou vice-consul de 
Russie, on se contentera de pareils certificats, soit dii magistrat du 
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lieu, soil de La douane ou de telle autre persomie pr^pos^e^ oet 4787 
effet. Les consuls g^n^raux, consuls ou vice-consuls de Russie en 
France ne pourront rien exiger au del^ de la valeur d'un rouble re- 
duit en monnaie de France, pour Texp^diUon d'un iel ceitificat ou 
autre documeni de cette espdce. 

Aat. XV. Les hautes parties contractantes conviennent que leurs 
consuls gf^n^raux, consuls ou vice-consuls, n^gociants et marchands 
qui ne seront point naturalist, jouironi r^ciproqu^nent dans les 
deux 6tats de toutes les exemptions d^mpAts et charges personneUes 
dont jouissent ou jouironi dans les m^mes ^tats les consids g^n6raux, 
consuls ou vice -consuls, n^gociants et marchands de la nation la 
plus favoris^. 

Les sujete respectifs qui obtiendront des leitres de neutrality ou 
ie droit de bourgeoisie, soit en France, soit en Russie, seront tonus 
h supporter les m^mes charges et taxes inipos6es sur les sufcts n6s 
de I'etat, attendu qu'ils jouironi aussi d'une parfaiie igsUii6 d'avan- 
tages avec ceux-ci. 

A*T. XVL Les nations qui soni li^es avec la France par des trai- 
t6s de commerce, ^tani affranchies du droit d'^ubaine dans les ^tais 
de S. M. T. Chr., elle consent que les suje*-* russes ne soient pas r6- 
piit^ aubains en France ; et cons^quemment ils seront exempts du 
droit d'aubaine ou autre droi^jsemblable, sous quelque d^nominatiou 
qu'il puisse ^tre : ils ppurront librement disposer, par testament, 
donation ou autreroeot, de leurs biens meubles et immeubles, en 
faveur de telles pers^ues que bon leur semblera, et lesdits biens 
delaiss6s par la in*>rt d^un sujet russe seront d^volus sans le moindre 
obstacle k $^s hi^ritiers legitimes par testament ou ab intestat, soit 
qu'ils rodent en France ou ailleurs, sans qu'ils aient besoin 
d'obtejurles leitres de naturalit^, et sans que Peffet de cette con- 
ce^ion puisse leur dtre contests ou empdch^, sous quelque pr6texte 
que ce soit. Us seront ^galement exempts du droit de detraction ou 
autre de ce genre, aussi longt^nps qu'il n'en sera point ^tabli de pa- 
reils dans les ^tats de S. M. Timp^atrice de toutes les Russies. Les 
susdits h^ritiers presents, ainsi que les ex^cuteurs testamentaires, 
pourront se mettre en possession do Ph^ritage dto qulls auront l^ga- 
lement sattsfait aux formalit^s prescrites par les lois de S. M. T. Ghr., 
et ils disposeront selon leur bon plaisir de Fheritage qui leur sera 
^chu, aprds avoir acquitt^ les autres droits 6tablis par les lois et non 
d^sign^s dans le present article. . 

Mais si les b^ritiers ^taient absents ou mJneurs , et par consequent 
bors d'etat de £aire valoir leurs droits, dans ce cas Tinventaire de 
toute la succession devra dtre fait sous Tautorite des juges du lieu 
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4 787 par an notaire public, acoompagn^ du consul ou vice-consul de Rus- 
sie, s'il y en a on dans Pendroit, et sous Piuspection du procureur 
du roi ou du procureur fiscal , ei s'il n'y avait pas de consul oa vice- 
consul dans Pendroit, on appellera comme t^moins, deux personnes 
dignes de foi. Aprto ce pr^alable, la succession sera d6pos6e entre 
les mains du consul ou vice-consul, ou, h son d^faut, entre les mains 
de deux personnes dtoi^^es par le procureur du roi oa ie pro- 
cureur fiscal, a&i que lesdits biens soient gardes pour les legitimes 
h^ritiers ou v^ritables proprietaires. £n cas qu'il y ait des mineurs, 
et qu'il ne se pr^sentftt en France aucun parent qui p4t remplir 
par provision la tutelle ou curatelle, elle sera confine au consul ou 
vice-consul de Russie, ou, h son d^faut, h une personne d^ignee 
par le procureur du roi on le procureur fiscal, jusqu'^ ce que les pa- 
rents du d6funt aient nomm6 un tuteur ou curateur ; dans le cas oh i1 
s'^leverait des contestations sur Ph^ritage d'un Russe mort en Prance, 
les tribunaux du lieu oh les biens du d^funt se trouveront , devront 
juger les procds Huivant les lois de la France. 

Quoique les Russes doivent jouir en France de tous les droits at- 
taches h la propri6t6, 4e m^me que les Fran^ais, et Pacqu^rir par 
les mdmes voies legitimes, «ans avoir besoin de lettres de natoralite 
pendant le temps de leur s^jour dans le royaome, ils ne pourront 
n^anmoins, conform6ment aux lois ^t^lies pour les strangers, pos- 
s^der aucun office, dignit^s, b6n6fices, t»i remplir aucune fonc- 
tion publique, k moins d'avoir obtenu des lettres patentes h ce 
n^cessaires, diiment enregistr6es dans les t>Qurs souveraines du 
royaurae. 

Bien que le droit d'aubaine n'existe pas en Russie, & m. Pimp6- 
ratrice de toutes les Russies, afin de pr6ve&ir tout doute quelconque 
h cet ^gard, s'engage h faire jouir, dans toute P^tendue de son em- 
pire, les sujets du roi T. Chr. d'une enti^re et parfaite reciprocity te- 
lativement aux stipulations renferm^es dans le present article. 

Art. XVlL Pour pr6venir les fraudes des droits de douane, soit 
par la contrebande, soit de quelque autre mani^re, les hauteis par- 
ties contractantes convieiinent r^ciprbquement que, pour toutce qui 
regarde la visite des navires marchands, les declarations des mar- 
chandises, le temps de les presenter , la mani^re de les verifier, et 
en general pour tout ce qui conceme les precaution^ h prendre centre 
la contrebande et les peines h infliger aux contrebandiers , Pon ob- 
servera dans chaque pays les lois , r^glements et coutumes qui y 
sent etablis ou qu'on y etablira k Pavenir. Dans tous les cas sus- 
mentionnes, les deux puissances contractantes s'engdgent r^ciproque- 
ment h ne pas traitor les sujets respectifs avec plus de rigueur que 
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nele sont leurs propres sujets lorsqu'ils tombent dans les mdmes 1787 
contraventions. 

Art. XYIII. Lorsque les navires fran^ais ou russes seront obliges, 
soit par des tempdtes, soit pour se soustraire h la poursuite des en- 
nemis ou de quelque pirate, ou enfin pour quelque autre accident, 
de se rdfugier dans les ports des ^tats respectifs, ils pourront s'y 
radouber, se pourvoir de toutes les choses n^cessaires et se mettre 
en nier librement, sans subir la moindre visite, ni payer aucuns 
droits de douane ni d'entr^e, excepts seulement les droits de fanaux 
et de ports y pourvu que pendant leur s^jour dans ces ports on ne 
tire auGune marchandise desdits navires, encore plus qu'on n'expose 
quoi que ce soit en vente ; mais si le maltre ou patron d'un tel navire 
jugeait h propos de vendre quelque marchandise, il sera tenu de 
se conformer aux lois , ordonnances et tarifs de I'endroit oh il aura 
abord^. 

Art. XIX. Les vaisseaux de guerre des deux puissances con- 
tractantes trouveront ^galement, dans les 6tats respectifs, les rades, 
rivieres, ports et havres ouverts, pour entrer ou sortir, demeurer 
h Pancre tant qu'il leur sera n^cdssaire , sans subir aucune visite, en 
se conformant aux lois g6n6rales de police , et k celles des bureaux 
de sani6 ^tablis dans les 6tats respectifs. Dans les ports fortifies des 
villas oti il y a gamison , il ne pourra pas entrer plus de cinq vais- 
seaux de guerre k la fois , h moins qu'on n'en ait obtenu la permis- 
sion pour un plus grand nombre. On faciUtera auxdits vaisseaux de 
guerre les moyens de se ravitailler et radouber dans les ports - 
respectifs, en leur fournissant les vivres et rafratchissements au prix 
courant, francs et libres de droits de douane, ainsi que les agrds, 
bois, cordages et apparaux qui leur seront n^cessaires, au prix 
courant des arsenaux des ^tats respectifs, autant que le besoin pres- 
sant de P^tat n'y mettra point un obstacle legitime. 

Art. XX. Les hautes parties contractantes , pour 6viter toutes 
lesdifGcult^s auxquellesles diff^rents pavilions etles diff^rents grades 
des officiers donnent lieu, lorsqu'il est question des saluts en mer 
ou h l'entr6e des ports , sont convenus de declarer qu^^ Pavenir les 
saluts n^auront plus lieu ni en mer , ni h Pentr^e des ports entre 
les vaisfieaux des deux nations , de quelque esp^ce quils soient , et 
quel que soit le grade des oificiers qui les commanderont. 

Art. XXL Aucun vaisseau de guerre d'une des puissances con- 
tractantes, ni personuQ de son Equipage, ne pourra 6tre arr^t6 dans 
les ports de Pautre puissance. Les commandants desdits vaisseaux 
devront s'abstenir scrupuleusement de donner aucun asile sur leurs 
bords aux d^serteurs, contrebandiers, fugitifs, quels qu'ils soient, 
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1 787 crimioels ou malfmlears, ci ne devroni finre aocone difificulte de les 
livrer k la requisition da goavernement. 

Akt. XXU. AocQii bAtiment mardiaiMl des siqels respediiis, ni 
personnede son ^qoipage, ne pomra 6tre arr^t^, ni les marduoMlises 
saiaes dans les ports de I'antre puissance, exoept6 le cas de saisie 
on d'arr^ de justice , soit pour dettes personnefles contract^es dans 
le pays mdme par les prq)ri6taires du navire on de sa cargateon, 
soit pour avoir re^u k bord des marchandises d^dar^es oontrebande 
par le tarif des douanes, soit pour y avoir rec^e d^ effeto qui y 
auraient M cach^ par des banquotiutiers ou autres debiteors, au 
prejudice de leors cr^anders legitimes, soit pour avoir voulu favo- 
riser la foite on I'^vasion de quelque d^serteur des troupes de terre 
ou de mer, de ccmtrebandier ou de qudque autre individa que ce 
soit, qui ne serait pas muni d'un passeport l^gal, de tels fugitifs de- 
vant etre remis au gouvemement, aussi bien que les criminels qui 
auraient pu se r^fogper sur un tel navire ; mais le gouvem^nent, 
dans les ^tats respectife, apportera une attention particnli^e a ce 
que lesdits navires ne soient pas retenus plus longt^mps qu'il ne 
sera absolument n^cessaire. Dans tons les cas susmentk>nnes, ainsi 
qu'^ regard des ddits personnds , cliacun sera soumis aux peines 
etablies par les lois du pays oh le navire et T^quipage auront abord^, 
et Ton y proc^dera selon les formes judidaires de Tendroit oti le d^> 
lit aura ^ commis. 

Art. XXni. 8i un matelot d^serte de son vaisseau, il sera livr^ 
h la requisition du mattre ou patron de P^quipage auquel il appar- 
tiendra, et en cas de rebellion, le proprietaire du navire ou le patron 
de requipage pourra requ^rir main forte pour ranger les r^volt^s 
h leur devoir, ce que le gouvemement, dans les dtats respecUfs, 
devra s'empresser de Ini accorder, ainsi que tons les secours dont 
il pourrait avoir besoin pour continuer son voyage sans risque et 
sans retard. 

Art. XXIV. Les navires de Vane des hautes parties contractantes 
ne pourront, sous aucun pr^texte, ^tre contraints, en temps de 
guerre, de servir dans les flottes ou escadres de i'autre, ni de se char- 
ger d'aucun transport. 

Art. XXV. Les vaisseaux franf ais ou russes, ainsi que leur equi- 
page, tant matelots que passagers, soit nationaux, soit m^me sujets 
d'une puissance etrang^re, reoevront dans les €iai6 respectife toute 
Passistance et protection qu'on doit attendre d'une puissance amie, et 
aucun individu appartaiant k P^quipage desdits navires , non plus 
que les passagers, ne pourra ^tre force d'entrer malgre liu au ser- 
vice de I'autre puissance ; ne pourront cependant rester k Pabri de 
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cette dernidre franchise, les sujets de chaoime des deux puissances 1 787 
contractantes qui se trouveront ^ bord appartenants h Fautre , ies- 
quels sujets elles seront toujours libres de r^damer. 

Art. XXYI. Lorsqu'une des hautes parties contractantes sera en 
guerre centre d'autres ^tats , les sujets de Fautre puissance contrao- 
tante n'en continueront pas moins leur navigation et leur commerce 
avec ces m^mes 6tats, pounru qu'ils s'astreignent ^ ne point leur 
foumir les effets r^put^s contrebande, oomme ii sera sp^cifi6 ci^- 
aprds. S. M. T. Ghr. saisit avec plaisir cette occasion de faire con- 
naltre la parfaite conformity de ses principes, sur le cas dont il s'agit, 
avec ceux que S. M. Fimp^ratrice de toutes les Russies a manifestos 
pour la sikretO et Favantage du commerce des nations neutres , dans 
sa declaration du 28 FOvrier 4780. 

Aat. XXVU. Les hautes parties contractantes s'engagent en cour 
sequence , lorsqu'elles serout en guerre avec quelque puissance que 
ce soit, k observer scrupuleusement les principes fondamentaux des 
droits du commerce et de la navigation marchande des peuple^ neu^ 
tres, et nomm^ment les quatre axiomes suivants : 

4 ^ Que les vaisseaux neutres pourront naviguer librement de port 
en port et sur les c6tes des nations en guerre ; 

^"^ que les effets appart^oants aux sujets des puissances en guerre 
seront libres sor les vaisseaux neutres, h Fexception de la centre- 
bande de guerre, comme il sera dOtaillO d-apr^s ; 

3'' que, pour determiner ce qui caracterise un portbloquO, on 
ii'accordera cette denomination qu'^ celui qui sera attaque par un 
nombre de vaisseaux proportionne h la force de la place, et qui en 
seront suiBsamment proches , pour qu'il y ait un danger evident d'en> 
trer dans ledit port ; 

4° que ies vaisseaux neutres ne pourront etre arr^tes que sur 
de justes causes et des fiaits evidents ; qu'ils seront juges sans re- 
tard ; que ia procedure sera uniforme, prompte et legale , et qu'outre 
les dedommagements qu'on accorder^ toujours h ceux qui en auront 
souffert sans avoir ete en faute, il sera donne une satisfoction com- 
plete pour Finsulte faite au pavilion. 

Art. XXVllL En consequence de ces principes, les hautes par- 
ties contractantes s'engagent reciproquement, en cas que Fune d'entre 
elles fAten guerre centre quelque puissance que ce soit, de n'at- 
taquer jamais les vaisseaux de ses enuemis que hors de la portee 
du caoon des c6tes de son allie. Elles s'obligent de meme mutuelle- 
ment d'observer la plus par£aite neutralite dans les ports, faavres, 
golfes et autres eaux comprises sous ie nom d'eaux doses , qui leur 
appartiennent respectivement. 
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I 787 Akt. XXIX. Od comprendra sous ie nom de marchandises de 
oontrebande de guerre ou d^endoes, les amies k feu, canons, arque- 
buses, fiosils, mortiers, petards, bonibes, grenades, saucisses, cercles 
poiss^, affitts, fourdiettes, bandouliferes, poudre h canon, mtehes, 
salp^tre, balles, piques, ^p6es, morimis, casques, cuirasses, halJe- 
bardes, javelines, fourreaux de pistolels, baudriers, sdles et brides 
et tons autres semUables genres d'armes et d'insiruments de guerre 
servant k Fusage des troupes. On en excepte cependant la quantity 
qui pent ^tre n^cessaire pour la d^fonse du navire et de ceux qui en 
composent F^quipage. 

Mais tous les effets et marchandises qui ne sent pas nomm^ment 
sp^cifi^ dans le present article, passeront libremeni sans dtre as- 
sujettis a la moindre difficult^, et ne pourront jamais ^tre r^ut6s 
munitions de guerre ou uavales, ni sujets par consequent k ^tre 
confisques. 

AiT. XXX. Quoique, par Fartide XXIX, la contrebande de guerre 
soit sidairementexprim^eque toutcequin'y est pas nonun^mentspe^ 
cifi6 doit dtre enti^rement libre et k Fabri de toute saisie, cependant 
les hautes parties contractantes, voulant ne laisser aucun doute sur de 
telles mati^res, jugent k propos de stipuler qu'en cas de guerre de Fune 
d'entre elles contre quelque autre ^tat que ce soit, les sujets del'autre 
puissance contractante qui sera rest^e neutre dans cette guerre pour- 
ront librement acheter ou faire construire pour leur propre compte, 
et en quelque temps que ce soit, autant de navires qu'ils voudront 
chez la puissance en guerre avec Fautre partie contractante, sans dtre 
assujettis k une difficult^ de la part de celle-ci , k cimdition que les- 
dits navires soient munis de tous les documents ndoessaires pour 
constater la propriety legale des sujets de ]a puissance neutre. 

Art. XXXI. Lorsqu'une des deux puissances contractantes sera 
engag^e dans une guerre contre quelque autre ^tat, sesvaisseaux 
de guerre ou armateurs particuliers auront le droit de faire la visite 
des navires marchands appart^ants aux sujets de Fautre puissance 
contractante qu'lls rencontreront naviguant sans escorte sur les c^tes 
ou en pleine mer. Mais en m^me temps qu'il est express^ment de- 
fendu k ces derniers de jeter aucun papier en mer dans un tel cas, il 
n'est pas moins strictement ordonn^ auxdits vaisseaux de guerre oa 
armateurs de ne jamais s'approcher desdits navires marchands qu'^ 
la distance au plus de la demi-port^e du canon : et afin de pr^veuir 
tout d^sordre et violence, les hautes parties contractantes convicn- 
nent que les premiers ne pourront jamais envoyer au del^ de deux 
outrois hommes dans leurs chaloupes k bord des derniers, pour 
faire examiner les passeports et lettres de mer qui constateront la 
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propii^t^ des chargements desdits uavires marehands. Et pour mieux 1787 
pr6venir toos accidents, les haiites parties contractantes sont con- 
venues r^dproquemenl de se communiquer la forme des documents 
et des iettres de mer j et d'en joindre les modMes aux ratifications. 

Mais en cas que ces navires marehands fussent escort^s par un 
ou plusieurs vaisseaux de guerre, la simple declaration de I'ofBcier 
commandant de Pescorte, que lesdits navires n'ont h bord au- 
cune contrebande de guerre, devra sufBre pour qu'aucune visite 
ii'ait lieu. 

Art. XXXII. D6s quMl aura apparu, par I'inspection des docu- 
ments des navires marehands rencontres en mer , ou par Tassurance 
verbale de Tofficier commandant leur escorte , qu'ils ne sont point 
charges de contrebande de guerre, ils pourront aussitdt continuer 
librement leur route. 

Mais si, malgr6 cela, lesdits navires marehands 6taient molest^s 
ou endommag^s de 'quelque mani^re que ce solt par les vaisseaux 
de guerre ou armateurs de la puissance belligerante, les comman- 
dants de ces derniers r^pondront en leurs persomies et leurs biens 
de toutes les pertes et dommages qu'ils aaront occaslonnes, et il sera 
de plus accords une reparation satisfaisante pour Tinsulte faite au 
pavilion. 

Art. XXXni. En cas qu*un tel navire marchand ainsi visits en 
mer cAt h bord de la contrebande de guerre, il ne sera point permis 
de briser les ecoutilles, ni d'ouvrir aucune caisse, coffre, malle, bal- 
lots ou tonneaux, ni deranger quoi que ce soit dudit navire. Le pa- 
tron dudit b&timent pourra m^me, s'il le juge h propos, livrer sur- 
le-champ la contrebande de guerre h son capteur, lequel devra se 
contenter de cet abandon volontaire, sans retenir, molester, ni in- 
quieter en aucune maniere le navire ni Tequipage , qui pourra dds 
ce moment m^me poursuivre sa route en toute liberte. Mais s'il re- 
fuse de livrer la contrebande de guerre dont il serait charge , le cap- 
teur aura seulement le droit de Pemmener dans un port oh Pon in- 
struira son proces devant les juges de Pamiraute, selon les lois et 
formes judiciaires de cet endroit, et apr^s qu'on aura rendu 1^-des- 
sus une sentence definitive , les seules marchandises reconuues pour 
contrebande de guerre seront confisquees , et tous les autres effets 
non designes dans Particle XXIX seront fideiement rendus ; il ne sera 
pas permis d'en retenir quoi que ce soit sous pretexte de frais ou 
d'amende. 

Le patron d'un tel navire, ou son representant, ne sera point 
oblige d'attendre malgre lui la fin de la procedure ; mais il pourra se 
remettre en mer librement avec son vaisseau , tout son equipage et 
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1 787 le reste de sa cargaison^ aussitot qu'il aura livr^ volontairement la 
contrebande de guerre qu'il avait h bord. 

Art. XXXIV. £n cas de guerre de Pune des hautes parties con- 
tractantes centre quelque autre 6tat, les sujets de ses ennemis qui 
se trouveront au service de la puissance contractante qui sera reside 
neutre dans cette guerre^ ou ceux d'entre eux qui seront naturalises 
ou auront acquis ie droit de bourgeoisie dans ses ^tats, mdme pen- 
dant la guerre, seront envisages par Fautre partie beliig^rante et 
trait^s sur le m6me pied que les sujets n^s de la puissance neutre, 
sans la moindre diffi^renoe entre les uns et les autres. 

Aar. XXXV. Si les navires des sujets des hautes parties con- 
tractantes ^chouaient ou faisaient naufrage sur les c6tes des ^tats 
respectife, on s'empressera de leur donner tons les secours et as- 
sistance possibles, tant h i'^gard des navires et effets , qu^envers les 
personnes qui composeront F^quipage. A cet effeton avisera, le 
plus promptement qu'il sera possible, le consul ou vice-consul de la 
nation du navire naufrag6, et on lui remettra, ^ lui ou ^ son agent, 
la direction du sauvetage ; et oii il ne se trouverait'ni consul ni vice- 
consul, les of&ciers pr6pos^ de Tendroit veilleront audit sauvetage, 
et y proc^deront en tous points de la mani^re usit^e h regard des su- 
jets m^mes du pays, en n'exigeant rien au delh des frais et droits 
auxquels ceux-ci sent assujettis en pareil cas sur leurs propres odtes, 
et on proc6dera de part et d^autre avec le plus grand soin, pour que 
chaque effet sauv6 d'un tel navire naufrag6 ou 6chou6 soit fidMement 
rendu au legitime propri^taire. 

Art. XXXVI. Les proems et autres affaires civiles concemant les 
sujets commer^ants respectifs, seront regies et jug^s par les tribu- 
naux du pays auxquels ressortissent les affaires du commerce des 
nations avec lesquelles les hautes parties contractantes out des trai- 
t^s de commerce. Ges tribunaux leur rendront la plus prompte et 
la plus exacte justice, conform^ment aux lois et formes judidaires 
prescrites aux susdits tribunaux. Les sujets respectifs pourront con- 
fier le soin de leurs causes h tels avocats, procureurs ou notaires que 
bon leur semblera, pourvu qu'ils soient avou^s par le gouvernement. 

Art. XXXVII. Lorsque les marchands fran^ais et russes feront 
enregistrer aux douanes respectives leurs contrats ou marches pour 
ventes ou achats de marchandises par leurs commis^ exp^diteurs ou 
autres gens employes par eux , les douanes oh ces contrats s'enre- 
gistreront devront soigneusement examiner si ceux qui contractent 
pour le compte de leurs commettants, sont munis par ceux-ci dWdres 
ou pleins pouvoirs en bonne forme, auquel cas lesdits commettants 
seront responsables comme s'ils avaient contracts eux-m^mes en 
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personne ; mais si lesdits commis, exp^diteurs ou auires gens em- 1 787 
ploy^s paries susdits marchaoids, ne sent pas munis d'ordres oq 
pleiDs pouvoirs saffisants, lis ne devront pas en 6tre cros sur leur 
parole; et quoique lea douanes soient dans Fobligation d*y veiller, les 
contractants ne seront pas moins tenos de prendre garde eux-m^mes 
que les accords ou contrats qu'ils feront ensemble n'oatrepassent pas 
les termes des procurations ou pleins pouvoirs confi^s par les pro- 
pri^taires des marchandises, ces demiers n'^tant tenus k r^pondre 
que de Pobjet et de la valeur toonc^s dans leurs pleins pouvoirs. 

Art. XXXVIIL Les hautes parties contractantes s'engagent r6ci- 
proquement h accorder toute Passistance possible aux sujets respec- 
tifs centre ceux qui n'auront pas rempli les engagements d'un 
contrat foit et enregistr^ selou les lois et formes prescrites ; et le gou- 
vemement de part et d'autre employera, en cas de besoin, I'autorit^ 
n^cessaire pour obligor les parties k comparaitre en justice,- dans les 
endroits oCt lesdits contrats auront €i6 condus et enregistr^s, et pour 
procurer Fexacte et entire execution de tout ce qu'on y aura stipule. 

Art. XXXIX. On prendra r6ciproquement toutes les precautions 
n^cessaires pour que le brae soit confix h des gens connus par leur 
intelligence et probity, afin de mettre les sujets respectifs h Tabri 
du mauvais choix des marchandises et des emballages frauduleux; 
el ohaque fois qu'il y aura des preuves suf&santes de mauvaise foi, 
contravention ou n^ligence de la part des braqueurs ou gens pro- 
poses h cet effet , ils en rOpondront en leurs personnes , et leurs biens 
seront obliges de bonifier les pertes qu'ils auront caus6es. 

Art. XL. Les marchands francais etablis ou qui s'Otabliront en 
Russie, peuvent et pourront acquitter les marchandises qu'ils y 
achetent, en la mdme monnaie courante de Russie qu'ils recoivent 
pour leurs marchandises vendues , h moins que dans les contrats ou 
accords faits entre le vendeur et Tacheteur, il n'ait 6t6 stipule le 
contraire : ced doit s*entendre reciproquement de memo pour les 
marchands russes etablis ou qui s'etabliront en France. 

Art. XU. Les sujets respectifs auront pleine liberte de tenir, 
dans les endroits oti ils seront domicilies , leurs livres de commerce, 
en telle langue qu'ils voudront, sans que Ton puisse rien prescrire 
h cet egard ; et Pon ne pourra jamais exiger d'eux de produire leurs 
livres de comptes ou de commerce , excepte pour leur justification 
en cas de banqueroute ou de proems, mais dans ce dernier cas, ils 
ne seront obliges de presenter que les articles necessaires h Pedair- 
cissement de Paffaire dent il sera question. 

Art. XUI. S'il arrivait qu'un sujet francais etabli en Russie , ou 
un sujet russe etabli en France, fit banqiueroute, Pautorite des ma- 
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1 787gi8trats et des tribunaox du lieu sera reqiiise par les cr6anciers pour 
Dommer les curateurs de la masse auxquels seront confi^s tous les 
effetS; livres et papiers de oelui qui aura fait banquernnte. Les con- 
suls et vice-consuls respectife pourront intervenir- dans ces affaires 
pour les cr^anciers et d^biteurs de leur nation absents , en atten- 
dant que ceux-ci aieut envoys leurs procurations ; et il sera donn^ 
copie des actes qui pourront int^resser les sujets de leur souverain, 
afin qu'ils soient en 6tat de leur en faire parvenir la connaissance. 
Lesdits cr^anciers pourront aussi former des assemblies pour pren- 
dre entre eux les arrangements qui leur conviendront concemant la 
distribution de ladite masse. Dans ces assemblies, le suffrage de 
ceux des cr^anciers qui aurout k pr^tendre aux deux tiers de la 
masse sera toujours preponderant, et les autres cr^anciers seront 
obKg^s de s'y soumettre ; mais quant aux sujets respectife qui auront 
ete naturalises on auront acquis le droit de bourgeoisie dans les etats 
de I'autre puissance contractante , ils seront soumis en cas de ban- 
queroute , comme dans toutes les autres affaires , aux lois , ordonnan- 
ces et statuts du pays ott Us seront naturalises. 

Abt. XLin. Les marcbands frangais etablis ou qui s'etabiiront en 
Russie, pourront bfttir, acheter, vendre et louer des maisons dans 
toutes les villes de Fempire qui n'ont des privileges munidpaux ou 
droits de bourgeoisie contraires k ces acquisitions. Toutes maisous 
possedees et habitees par les marchands frangais k Saiut-Peters- 
bourg, Moscou, Archangel , Gherson, Sebastopoi et Theodosia seront 
exemptes de tout logement aussi longtemps qu'elles leur appartien- 
dront et qu'ils y logeront eux-memes ; mais quant k celles qu'ils 
donneront ou prendront k loyer, elles seront assujetties aux charges 
et logements presents pour ces endroits. Les marchands irancais 
pourront aussi s'etablir dans les autres villes de Fempire de Russie; 
mais les maisons qu'ils y bAtiront ou acheterout ne jouiront pas des 
exemptions accordees seulement dans les six villes denommees ci- 
dessus ; cependant si S. M. Fimperatrice de toutes les Russies jugeait 
k propos par la suite de faire une ordonnance generale pour acquit- 
ter en argent la foumiture des quartiers, les marchands fran9ais y 
seront assujettis comme les autres. 

S. M. T. Ghr. s'engage redproquement k accorder aux marchands 
russes etablis ou qui s'etabiiront en France, la m^me permission et 
les memos exemptions qui sont stipulees par le present article en 
favour des Franks en Russie , et aux memos conditions exprimees 
ci-dessus, en designant les villes de Paris, Rouen, Rordeaux, Mar- 
seille, Cette et Toulon, pour y faire jooir les marchands russes 
des memos prerogatives accordees aux Frangais dans celles de 
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Saint-P^tersbourg, Moscou, Archangel, Cherson, Sebastopol et4 787 
Th^odosia. 

Art. XLIV. Lorsque les sujets de Tune des puissances contrac- 
tantes voudront se retirer des 6tats de Fautre puissance contractante, 
ils pourront le faire librement quand bon leur semblera, sans 6prou- 
ver le moindre obstacle de la part du gouvernement, qui leur accor- 
dera, avec les precautions prescrites, les passeports en usage pour 
quitter le pays et emporter librement les biens qu'ils auront appor- 
t^s ou acquis, apr^s s'^tre assure qu'ils auront satisfait k toutes leurs 
dettes, ainsi qa'aux droits fix^s par les lois, statuts et ordonnances 
du pays qu'ils voudront quitter. 

Art. XLV. Afin de promouvoir d'autant mieux le commerce des 
deux nations, il est convenu que, dans le cas oil la guerre survien- 
drait entre les hautes parties contractantes (ce qu'li Dieu ne plaise), 
11 sera accords de part et d'autre aa moms Tespace d'une ann^e 
apr^s la d^laration de la £uerre, aux scgets commer^ants respectifs, 
pom* rassembler, transporter ou vendre leurs effets on marchan- 
dises pour se rendre dans cette vue partout od ils jugeront k propos; 
et s'il leur 6tait enlev^ ou confisc[u6 quelque chose, sous pr^texte de 
la guerre oontre ieur souverain , ou s'il leur ^tait fait quelque in- 
justice durant la susdite annee, dans les etats de la puissance en- 
nemie, il sera donn^ h cet ^gard unc pleine et enti^re satisfaction. 
Geci doit s'entendre pareiUement de ceux des sujets respectifs qui 
seraient au service de la puissance ennemia : ii sera libre aux uns 
et aux autres de se retirer d^s qu4b auront acquittd leurs dettes, et 
ils pourront avant leur depart disposer sdon leur bon plaisir et con- 
venance de ceux de leurs effets dont ils n^auraient pu se (tefaire, 
ainsi que des dettes qu'ils auraient h pr^tendre, leurs d^biteurs ^tant 
tenus de les acquitter, comme s'il n'y avait pas eu de rupture. 

Art. XLVI. Le present traits d'amiti^ et de commerce durera 
douze ann6es, et toutes les stipulations en seront religieosement ob- 
servees de part et d'autre durant cet espace de temps. Mais comme 
les hautes parties contractantes ont ^alement h coeur de perp^ner 
les liaisons d'amitii6 et de commerce qu'elles viennent de contractor, 
tant entre elles qu'entre leurs sujets respectifs, elles se r^servent de 
convenir de sa prolongation ou d'en contractor un nouveau avant 
{'expiration de ce terme. 

Art. XLVII. S. M. le roi T. Chr. et S. M. Pimp6ratrice de toutes 
les Russies s'engagent h ratifier le pn^sent traits, etc. 
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Convention signie h Versailles, fe 15 Janvier 1787, pour ex- 
pliquer les articles VI, XVIII, XXV et XLIII du traitS 
du 26 Sepiembre 1786. 

Le traite de 4786 n^etant plus eo vigueur depuis longtemps, il est 
tout a fait superflu de donner ici les articles I di lY du traite de 4787, 
relatifs uniquement aux droits sur la quincaillerie, les batistes, etc., aux 
declarations, aux marques, etc. 

Art. Y. n est ^galement convenu que ce qui est stipul6 daus 
Part. XVIII du traits ne sera pas cens6 d^roger aux privil^es, 
r^glements et usages d€}h 6tablis dans les villes ou ports des ^tats 
respectifs des deux souverains. Et aussi par Part. XXV dudit traits 
on n'entend point qu'il ait rapport a autre chose, sinon aux vaisseaux 
suspects de porter, en temps de guerre , aux ennemis de Pune ou de 
Pautre des hautes parties contractantes, des articles ddfendus, ap- 
pel6s de contrebande; et ledit article ne pourra empteher les visites 
des oflBciers des douanes pour pr^venir le commerce illicite dans les 
6tats respectifs. 

Art« Vl. LL. MM. ayant statu6, par Particle XLIII dudit traits, de 
determiner la nature et P^tendue des fonctions des consuls, aet 
aqu'une convention relative h cet objet serait faite imm^diatenient 
aapr^s la signature du present traits, et serait cens^e en faire par- 
«tie,D il est convenu qu'on r^digera cette convention ult6rieure 
dans Pespace de deux mois, et qu'en attendant, les consuls g6n6raux, 
les consuls et les vice-consuls se conformeront aux usages d^j^ pra- 
tiques relativement aux consulats^ dans leA etats respectifs des deux 
souverains, et qu'ils auront tons les privileges, droits et immunites 
que leur qualite suppose, et qui sent donnas aux consuls gen^raux, 
consuls ou vice-consuls de la nation la plus favorisee. 

Art. VII. II sera libre aux sujets de S. M. britannique de pour- 
suivre en France leurs debiteurs, pour le reeouvrement des dettes 
contractees dans les etats de sadite Majeste, ou aiUeurs en Europe, 
et d'y intenter action centre eux, en se conformant aux voies usitees 
dans le royaume; bien entendu que le m^me usage aura lieu pour 
les Frangais dans les etats europeens de S. M. britannique. 

Art. VIII. Les articles de la pr^sente convention seront rati- 
fies, etc. 
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Ges deux puissances ont signe, le iO F^vrier n83, a Sajnt-Peters- 
bourg, un traite pour le maintien du commerce des neutres pehdant la 
guerre. (Voir, plus haut, Neutrality, etc., de <780 k <783.) Le traite de 
commerce de 4787, confirma les principes qui avaient fait la base de la 
convention de 4783; et bien que ce traite, conclu pour douze ans, ait 
cesse depuis longtemps d'etre en vigueur, nous croyons cependant utile* 
d'en donner le texte. 



Traiti de commerce, signi a Zarskojeselo , le 6/1 7 Janvier 1787. 

Art. 1. 11 subsistera entre S. M. I. de toutes les Russies d'un c6t^, 
et S. M. des Deux-Siciles de Tautre, de m^me qu'entre leurs 6tats et 
sajets respectifs, une vraie, sincere et inviolable amiti^ , une paix 
solide et une bonne et parfaite intelligence ^ en vertu descjuelles les 
puissances contractantes elles-m^mes, ainsi que leurs sujets sans ex- 
ception, se traiteront dans toutes les occasions, tant par mer que par 
terre, et sur les eaux douces, en bons amis, en se pr^tant mutuelle- 
ment toute aide et assistance possible, surtdut en ce qui conceme 
le commerce et la navigation. 

Aht. n. II sera accords aux sujets des deux nations amies une 
parfaite liberty de conscience dans les 6tats respectifs, de sorte qu'ils 
pourront exercer librement le culte de leur religion, ou dans leurs 
propres maisons, ou dans les endroits qu'il plaira h LL. MM. de leur 
designer h cette fin, sans y Atre jamais troubles, ni inqui6t6s d'au- 
cune facon. 

Art. III. Les sujets respectifs jouiront dans les Atats des puis- 
sances contractantes de toutes les facilit^s , assistance et protection 
n^cessaires au progr^s du commerce! r6ciproque, et sur le pied des 
nations favoris6es. Bien entendu que dans tons les cas oti le prA> 
sent traits n'aura pas stipule quelque exemption ou prerogative en 
faveur des sujets de Pane ou de Fautre puissance contractante , ils 
devront respectiVement se soumettre, pour leur commerce et trafic, 
aux tarifs, ordonnances et lois du pays oti ils serpnt domicili6s. 

Art.IY. En consequence de quoi, les stijets des deux puissances 
contractantes pourront librement acheter, vendre, naviguer et trans- 
porter leurs marchandises dans tons les ports, villes et rades des 
pays respectifs, dont I'entree et la sortie ne sont pas d^fendues, en 
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1 787 payant les douanes et autres droits usit^s dans chaque endroit, et 
en se conformant aux r^glementa et eoutumes ^tablis pour tout ce 
qui concerne le transport des marchandises , soit par eau, soit 

par terre. 

Aw. V. Les sujets commercants des deux hautes parties con- 
tractantes payeront, pour leurs marchandises, les douanes et droits 
fii6s dan6 les 6tats respectifs par \e& tarifs qui eatistent ou qui exis- 
feront a Favenir. Et S. M. I. de loutes les Russies croit donner k 
S. M: siciBenne une preuve bien convaincante de la faveur pr6- 
pond^rante dont elle entend faire jouir dor^navant dans ses itats le 
commerce des sujets napolitains, en accordant h ceux-ci : 

4° Le droit d'y pouvoir acquitter la douane en monnaie courante 
du pays, en 6valuant le rixdaler h 425 copeks, sans 6tre assujettls k 
la payer, comma ci-devant, en rixdalers effectifs , excepts cependani 
la ville et le port de Riga, oti, d'apr^s les ordonnanoes, les sujets 
russes mdme acquitteiit oes droits dn rixdalers. 

2« Une diminution des droits d'entr6e sur les vins du cru des 
Deux-^ciies, que les sujets de S. M. siciUenne importeront sur letirs 
propres vaisseaux, ou sur des vaisseaux russes, dans Tempire de Rus- 
sie ; de Borte que ces vins ne payeront h Favenir que 4 roubles 50 copeks 
par oxhofft h 6 ancres ; mais pour pouvoir jouir de cette dimunition, 
ils produiront chaque fois des attestats des consuls ru&ses , ou k leur 
d^faut du.magistrat de Feudroit, ou des douanes, d'ot ces vins auront 
6td expddids, et par lesqueis il sera constats qu'ils sont vi^ritablement 
dtt cru des t>eux-^Siciles et de la propri6t6 des sujets napolitains. 

La mdme diminution sera ausst aocord^e aux sujets russes qui 
transporteront les vins des Deux-^iciles sur leurs propres vaisseaux, 
ou sur dos vaisseaux napolitains des ^tats de S. K. dicilienne dans 
ceux de Fempire de Russie, et ils ne payeront point en transportant 
ces vius des droits de sortie plus forts que les propres sujets na- 



Anti YI. En compensation de ces deux concessions importantes, 
S. M. sicilienne consent: 

4® Que les cuirs de Russie, connus sous le nom de t/ouchts, le 
sttif en diandeUes ou en barriques, les cordages, les pelleteries et le 
caviar du cru et des fabriques russes, qui seront import^s par les 
vaisseaux respectifs des deux natiokis, jouissent dans tous les ^tats 
de sa domination d^une dimunitien de six pour cent des droits d'en- 
trde qui s'y payent en vertu des tarife etablis ou it ^tablir; k condi- 
tion qu'ils 6er^nt i6galemeftit <d3lig6s k prouver, par des attestats en 
due forme, que ce sont v^ritablemekit des productions et marchan- 
dises russes. 
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V* Que le fer en barres ou en assortiment, toutes sortes de toiler i 787 
de lin et de chanvre import^s sur des vaisseaux russes ou napo- 
iitains ne payeront pas plus de droits d'eatr^e ou de douane dans 
les ^tats de S. M. sicilienne que n'y payeni ou payeront h Favenir 
les nations favoris^es. 

Art. VII. Par Tartiole VI de r^dit qui est h la t^te du tarif g^n^- 
ral de Russie , rimp^ratriee acoorde line diminution d'un quart des 
droits fix^ par le susdit tarif en favour des marcbandises importtos 
ou export6es par les ports de Pempire situ^s sur la mer Noire, tant 
par ses propres sujeta que par oeux des nations avec lesquelles on 
stipulera quelque compensation h cet ^gard. EUe consent en cons^* 
quence que les sujets napolitains participent h renti^i:e teneur de 
Tartide VI de F^dit susmentionn^ , et qu'ils jouissent de la preroga- 
tive qui est accord^e nomm^ment dans le port de Cberson h Tern- 
bouchure du Dnieper et dans oeux de Sebastopol et Tb^odosia en 
Tauride. 

En r^dprodte de cet avantage, S. M. sicilienne accorde pareilie- - 
ment la diminution du quart des droits fix^s par les tarifs et r^gle- 
ments de douane sur toutes les marcbandises que les sujets russes 
importeront directement des ports de leurs pays situ^s sur la mer 
Noire dans les ^tats des Deux^Siciles, aussi bien que sur toutes celles 
qu'ils exporteront des ^tats de S. M. sicilienne directement pour les 
ports susmentionn^s de la Russie. Mais les sujets russes ne jouiront 
de ce double avantage dans les 6tats de S. M. sicilienne qu*aussi 
longtemps que les ports de Russie sur la mer Noire conserreront la 
susdite prerogative que le tarif general leur accorde actaellement. 

En m^me temps il a ete convenu entre les hautes parties con- 
tractantes que les sujets russes n'entreront en possession de cet 
avantage dans les ports des Deux-Siciles que du moment cpie les 
sujets napolitains seront dans le Cas de jouir dans les ports russes de 
la mer Noire des avantages stipules en leur faveur par le present 
article. 

AxT. VIIL Toutes les fois que les navires des siyets russes ou 
napolitains seront obliges par des tempdtes ou pour se soustraire h 
la poursuite de quelques pirates , ou aussi pour quelque autre acci- 
dent, de se r6fugier dans les ports des 6tats respectifs, ils pourront 
s'y radouber, se pourvoir de toutes les choses n^oessaires, et se rc- 
mettre en mer librement sans su})ir la moindre.visite, h condition 
pourtant que pendant leur s^jour dans ces ports ils ne puissent rien 
tirer de leurs na vires, ni exposer en vente, ni charger aucune mar- 
cbandise. Et puisqu'en entrant dans lesdits ports sans intention d*y 
commercer, ils doivent Atre exempts de tout droit de douane, ils n'en 



406 DEUX-SICILES ET RUSSIE. 

1787 seront pas tooins teiius h acqoitter ceux de mouillage, ancrage, fanal, 
car6nage, de radoub et de lest, en se conformant en tout aux lois, 
statuts et coutumes du lieu ou du port oCi ils seront entr6s. 

Art. IX. Les vaisseaux de guerre des deux puissances trouve- 
ront 6galement les rades , rivieres, ports et havres libres et ouverts 
pour cntrer et sortir, demeurer h Fancre tant qu'il leur sera neces- 
salre, sans pouvoir Atre visit6s, en se conformant de m^me aux lois 
g^n^rales de police et h celles du bureau de sant^ ^tablies dans les 
6tats respectifs. 

Dans les ports fortifies des villes oti il y a garnison, et nomm6- 
ment pour les ^tats de S. M. sicilienne, dans ceux de Ga^te et de 
Messine, il ne pourra entrer que quatre, et dans les autres oti il n'y 
a point de garnison, comme Baja, Augusta, et Syracuse , il ne pourra 
entrer que trois vaisseaux de guerre h la fois, k moins qu'on n'en ait 
demands et obtenu la permission pour un plus grand nombre. 

On ne facilitera pas moins auxdits vaisseaux de guerre les moyens 
de se ravitailler et radouber dans les. ports respectifs, en leur 
fournissant les vivres et rafratchissements au prix courant , francs et 
quittes de douane, ainsi que les agr^s, bois, cordages, apparaux au 
prix courant des arsenaux des deux puissances, s'ils sont tlr6s de 
ceux-ci; mais en les achetant des particuliers, ils seront pay^s au prix 
dont on sera convenu avec eux; bien entendu cependant que le be- 
soin pressant de P6tat n'y mette pas un obstacle l6gitime. 

Art. X. Quant au c6r6monial du salut sur mer, les hautes parties 
contractantes sont convenues de le r^gler selon les priucipes d'une 
parfaite 6galit6 entre les couronnes. Ainsi lorsque les vaisseaux de 
guerre de Tune des puissances se rencontreront en mer avec les 
vaisseaux de Pautre, on se r^glera pour le salut d'apr^s le grade des 
ofiiciers commandants ces vaisseaux ; de fa^on que ceux d'un rang 
^gal ne seront point obliges h se saluer du tout, tandis que les vais- 
seaux commandos par des oflticiers d*un rang sup6rieur recevront a 
chaque fois le salut des inf^rieurs, en le rendant coup pour coup. 
A Fentr^e dans un port oti il y aura garnison , les vaisseaux des 
hautes parties contractantes seront 6galement tonus au salut d'usage, 
et il y sera r^poudu de mAme coup pour coup, excepts toutefois la 
residence des souverains respectifs, od, selon ce qui est g^n^rale- 
ment re^u, ce salut ne sera point rendu de part et d'autre. 

Art. XI. Aucun vaisseaa de guerre ou b&timent marchand, ap- 
partehant aux sujets de Tune des deux puissances contractantes , ni 
personne de leur Equipage , ne pourra ^tre arr^te , ni les marchan- 
dises saisies dans les ports de Fautre. Quant aux navires marchands 
en particulier , cette clause ne s'etendra point aux saisies ou arrets 
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de justice provenant de dettes personnelles, contractus dans le pays 1787 
mdme par les propri6taires d'un tel navire ou de sa cargaison; cas 
daus lequel il sera proc^d6 selon les droits et les formes judiciaires ; 
et k regard des d^lits personnels , chacun sera soumis aox peines 
etablies par les lois da pays oCi le navire et I'^quipage auront abord6. 

Art. XII. Les vaisseaux d'une des deux puissances avec leur 
equipage, tant matelots que passagers, y compris les sujets d'unc 
nation ^trang^re, seront re9us avec Tassistance et la protection la 
plus marquee, et aucun de ceux qui composent ledit Equipage 
ne sera forc^ de s'engager malgr^ lui au service de Fautre puis- 
sance, excepts ses propres sujets, lesquels elle sera en droit de r<^- 
clamer. Pareillement on ue pourra forcer les susdits vaisseaux et 
navires quelconques h servir en guerre, ui k aucun transport contre 
son gr^. 

Aet. Xni. Si un matelot d6serte du vaisseau , il sera livr^ k la 
requisition du capilaine, et en cas de rebellion, le gouvemement, re- 
quis par le consul ou vice-consul, et au d6faut de ceux-ci, par le ca- 
pitaine du vaisseau, donnera main forte pour ranger les rd voltes a 
leur devoir, en lui pr^tant tons les secours dont il pourra avoir be- 
soin pour continuer son voyage sans risque et saus retard. 

Art. XIV. Aucun vaisseau marchand de Tune ou de Pautre nation 
ue pourra donner retraite dans son bord aux d6serteurs de terre ou 
de mer, ni aux contrebandiers, criminels ou malfaiteurs, et contre 
lous ceux qui y contreviendront il sera precede selon les usages et 
lois etablis a ce sujet dans chaque pays. 

Art. XV. Les offiders commandants des vaisseaux de guerre ne 
donneront point d^asile non plus sur leur bord k de pareils d^ser- 
teurs criminels ou malfaiteurs , et dans les cas ^chdants ils ne feront 
ancune difiBcult^ de les livrer. 

Art. XVI. En cas de naufrage, les consuls et vice-consuls resi- 
dents sur les lieuX} conjointement avec les gens de Pequipage, 
auront exclusivement k toute autre personne le droit de faire sauver 
le vaisseau et les effets, pour ^tre restitu^s en entier aux propri^- 
taires , apr^s qu'on aura acquitte les justes frais de sauvetage , les- 
quels seront regies avec economie et humauite, saus que rien puisse 
Hve retenu des eflFels recouvr6s, sous pr^texte d'anciennes coutumes 
ou droits, soit du souverain, des villes ou des particuliers. 

Les magistrats ou officiers du pays oti le naufrage est arrive ne 
pourront s^ing6rer dans le sauvetage , si ce n'est que lorsqu'ils en 
seront requis par requipage ou par le consul ou vice*consul , afin de 
faciliter ou d'acceierer I'operaUon du sauvetage, et prevenir les des- 
ordres et infideiites qui souvent I'accompagnent. 
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1787 Les iribunaux ou magistrats da pays ne pourront rien exiger 
pour oes fonciions, et ils employeront efficaoement lear aatorit6 pour 
faire chfttier avec toute la s6v6rit6 possible ceux qui se trouveront 
coupables de quelque d^sordre sur ce point. 

Et quant aux droits de douane sur les effets naufrag^ , on se 
conformera de part et d'autre aux lois et ordonnances des pays ou 
le navire a ^chou6; et dans ce cas les hautes parties contractantes 
s'engagent h traiter les sujets respectifs sur le pied des nations 
favoris^es. 

Abt. XVn. Lorsqu'une des deux puissances contractantes sera 
en guerre avec d'autres ^tats, la navigation et le commerce libra des 
sujets de I'autre avec ces m^mes ^tats ne seront point pour cela 
interrompus, et c'est au oontraire en ce cas que les deux couronnes, 
intimement convaincues de la sagesse des principes qui, pour le bien 
g^n^ral des peuples commerfants, ont ^t^ fix^s et arr^t^s par Facte 
d'accession sign^ entre elles h Saint-P6tersbourg, le 40 P^vrier 4783, 
d^clarent en vouloir faire la r^gle immuable de leur propre conduite, 
et d'y avoir recours en toute occasion , comme h des lois et stipula- 
tions qui m^ritent un rang distingue dans le code de Fhumanite. 

Art. Xym. En consequence, elles s'appliquent ici inmi^diatement 
k elles-m^mes les quatre axiomes importants qui pour le cas de 
la guerre ont 6i6 ^tablis en favour des droits de tons les peuples 
neutres en g6n6ral, savoir: 

4"* Que les vaisseaux neutres pourront naviguer librement dc 
port en port et sur les cAtes des nations en guerre. 

2^ Que les effets appartenants aux sujets des puissances en 
guerre seront libres sur les vaisseaux neutres , h I'exception de la 
contrebande de guerre. 

3« Que pour determiner ce qui caract6rise un port bloqu6, on 
n^accordera cette denomination qu'^ celui ou il y aura, par Ja dispo- 
sition de la puissance qui Fattaque avec un norabre proportionne de 
vaisseaux suffisamment proches, un danger evident d'enlrer. 

4<' Enfin que ces principes servant de regie dans les procedures 
et les jugements sur la legalite des prises, ne derogeront point aux 
traites subsistants actuellement entre LL. MM. et d'autres puissances, 
mais qu'ils les consolideront encore davantage. 

Art. XIX. Outre cela, les deux hautes parties contractantes, pour 
obvier a toute source de malentendus entre elles, et pour s'expliquer 
en memo temps sur un principe interessant du droit des gens con- 
cemant la navigation des neutres, sont convenues: que toutes les 
fois que Fune d'entre elles entrera en guerre avec une autre puis- 
sance quelconque , elle ne pourra point attaquer les vaisseaux enne- 
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mis, que hors de la distance de la port6e du canon des c6tes de 1787 
Pautre puissance qui sera rest^e neutre. 

Une neutrality parfedte sera conserv6e aussi dans les ports, 
havres, golfes et indistinctement dans toutes les eaux quelconques 
qui leur appaftiennent, et qui sont comprises sous la denomination 
d'eaux closes. 

Art. XX. Les navires marchands des sujets respectifs, naviguant 
seals , et lorsqu'ils seront rencontres ou sur les c6tes ou en pleiue 
mer par les vaisseaux de guerre ou armateurs particuliers de Tune 
ou de I'autre des deux puissances contractantes engag^e dans une 
guerre avec quelque autre etat, en subiront la visite; mais en m^me 
temps qu'il sera interdit en ce cas auxdits navires marchands de ne^ 
rien jeter de leurs papiers en raer, les vaisseaux de guerre ou arma- 
teurs susdits resterout de leur cAte constamment hors de la port^e 
du canon des navires marchands. Et pour obvier enti^rement h tout 
d^sordre et violence, il est convenu que les premiers ne pourront 
jamais envoyer au delh de deux ou trois hommes dans leurs cha- 
loupes h bord des derniers, pour faire examiner les passeports et 
lettres de mer qui constateront la propriety et les chargements de 
ces navires, suppose toutefois que , si de tels navires marchands se 
trouvaient escort^s par un ou plusieurs vaisseaux de guerre , la 
simple declaration de I'officier commandant Pescorte, que ces navires 
ne portent point de contrebande , doit etre envisagee comme pleine* 
ment suffisante, et aucune visite n'aura plus lieu. 

Akt. XXI. 11 n'aura pas sit6t 'apparu par les titres produits ou 
par Tassurance verbale de ToflEicier commandant Tescorte , que les , 
navires marchands ainsi rencontres en mer ne sont point charges de 
contrebande, qu*il leur sera libre de continuer sans aucun empfeche- 
ment ulterieur leur route, et les commandants des vaisseaux de guerre 
ou armateurs de part et d'autre, qui se seront permis ce nonobstant de 
molester ou d'endommager d'une facon quelconque les navires en 
question, seront obliges d^en repondre en leurs personnes ou leurs 
biens, outre la reparation due h I'insulte faite au pavilion. 

Art. XXlI. Que si, par contre, un navire visite se trouvait sur- 
pris en contrebande de guerre, I'on ne pourra point pour cela 
rompre les caisses, coffres, balles et tonneaux qui se trouveront sur 
le memo navire, ni detoumer la moindre partie des marchandises; 
mais le capteur sera en droit d'amener ledit navire dans un port, oii 
apr^s {'instruction du proces faite par devant les chambres d'Ami- 
raute, ou de ceux que le souverain du lieu aura destines pour etre 
juges des prises, selon ies regies et les lois etablies, et apr^s que la 
sentence deiBnitive aura ete portee, la marchandise non permise ou 
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1787 recQnnue pour contrebande sera confisqa^e, tandis que les autres 
efifets et marchandises, s^ll s'en trouvait sur le m4me navire, seront 
rendus, saas que Ton puisse jamais retenir m vaisseau, ni effets, 
sous pr^texte de frais ou d'amende. Pendant la dur6e du proc^, Ic 
capitaine, apr^s avoir d^livr^ la marchandise reconnue pour contre- 
bande, ne sera point oblig6, malgr6 lui, d'attendre la fin de son af- 
faire , mais ii pourra se mettre en mer avec son vaisseau et le reste 
de sa cargaison, quand bon lui semblera, et au cas qu'un navire 
marchand de Pune des deux puissances en paix fid saisi en pleine 
mer par un vaisseau de guerre ou armateur de celle qui est en guerre, 
et qu41 se trouv&t charge d'une marchancUse reconnue pour contre- 
bande, il sera libre audit navire marchand, s'il le trouve k propos, 
d'abandonner d'abord la contrebande k son capteur, lequel devra se 
contenter de cet abandon volontaire, sans pouvoir retenir, molester 
ou inqui6ter en aucune fagon le navire ni P6quipage qui pourra d^s 
ce moment poursuivre sa route en toute liberty. 

Art. XXni. On ne comprendra sous la rubrique de contrebande 
que les choses suivantes : comme canons, mortiers, armes k feu, pis- 
tolets, bombes, grenades, boulets, balles, fusils, pierres k feu, mdches, 
poudre, salpAtre, soufre, cuirasses, piqpies, ^p^es, ceinturons, 
poches h cartouches, selles et brides, en exceptant toutefois la quan- 
tity qui peut ^tre n^cessaire pour la defense du vaisseau et de ceux 
qui en composent T^quipage ; et toutes les marchandises et effets 
non d^sign^s dans cet article ne seront pas r^put^s munitions de 
guerre et navales , ni sujets k confiscation, et par consequent passe- 
ront librement sans ^tre assujettis k la moindre dilBcult^. 

Art. XXIV. Quoique par les stipulations de Particle precedent 
les marchandises de contrebande de guerre se trouvent clairement 
spdcifi6es et d^termin^es, de mani^re que tout ce qui n'y est pas 
nomm^ment exprim6 doit ^tre r^put^ libre et k Pabri de toute saisie, 
cependant LL. MM. 1. et sicilenne, attendu les difficult^s qui se sont 
61ev6es pendant la derni^re guerre maritime touchant la liberty dont 
les nations neutres doivent jouir , d^acheter des vaisseaux apparte- 
nants aux puissances bellig^rantes, ou k leur sujets, ont jug6 k pro- 
pos, pour pr6venir tout doute qu'on pourrait encore Clever sur cette 
mati^re, de stipuler qu'en cas de guerre de Pune d'entre elles, avec 
quelque autre puissance, les sujets de Pautre partie contractante qui 
sera restee en paix pourront librement acheter ou faire construire 
pour leur compte, et en quelque temps que ce soit, autant de navires 
qu'ils jugeront k propos chez les sujets de la puissance en guerre 
avec Pautre partie contractante , sans 6tre assujettis k aucune diflB- 
cult6 de la part de celle-ci ou de ses armateurs ; bien entendu cepen- 
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dani qae de tels na vires doivent ^tre munis de toas les documents 4 787 
n6cessaires pour constater la propri^t^ et ^acquisition legale des 
sujets de la puissance neutre. 

Mais comme dans les Deux-Siciles ii y a defense positive, eu 
temps de guerre aussi bien qu'en temps de paix, de construire aucun 
b^timent pour compte stranger, et que les sujets de ces deux 
royaumes n'ont ni la faculty de vendre leurs navires k d'autres nations, 
ni celle de leur en acheter k moins d'une permission expresse, il est 
convenu que les sujets russes ne pourront non plus ni faire con- 
struire, ni acheter des bfttiments marchands dans les ^tats des Deux- 
Siciles, sans que pour cela les vaisseaux appartenants k ceux-ci, soit 
construits dans leurs chantiers^ soit achet^s chez toute autre nation 
^trang^re et munis des documents requis , cessent en plelne mer, 
aussi bien que dans les ports de S. M. sicilienne, de jouir de toutes 
les sdret^s arrdt^es et stipul6es dans le present article. 

Art. XXV. Pour pr6venir toutes sortes de contrebande, et 6viter 
qu'on ne firaude les droits des souverains respectifs, il a 6i6 convenu 
qu'en tout ce qui regarde la visite des b&timents, les declarations 
des marchandises , le temps de les presenter et la mani^re de les 
verifier et constater, et g^n^ralement en tout ce qui a rapport aux 
precautions k prendre centre la contrebande et aux peines k infliger 
aux contrebandiers, Ton observera de part et d'autre les lois et les 
rdglements de chaque pays , de fa9on pourtant que les sujets des 
deux puissances contractantes ne seront point trait^s difidremment 
des naturels du pays ou des nations ^qui y sont favorisdes. ' 

Art. XXYI. Les sujets des deux hautes parties contractantes, 
dans tons les proems et autres afifaires, seront jug^s par les tribunaux 
ordinaires du pays d'oti les affaires de commerce ressortissent, les- 
quels leur rendront la plus prompte et exaote justice selon les lois et 
r^glements 6tablis par ces trib^^laux, et ii sera libre aux sujets 
respectifs de choisir, pour soigner ou plaider leurs causes, tels 
avocats, procureurs ou notaires que bon leur semblera, pourvu 
qu'ils soient avou^s par le gouvemement ou les tribunaux 6tablis 
pour cela. 

Art. XXVII. II sera libre aux deux puissances contractantes 
d'^tablir, pour I'avantage du commerce de leurs sujets, et dans 
tous les ports de leurs 6tats respectifs ou Tentr^e et le commerce 
sont permis aux strangers, des consuls g^n^raux, consids ou vice- 
consuls, lesquels jouiront des m^mes privileges, prerogatives et im^ 
munites dont jouissent les consuls des nations favoris^es, mais sans 
qu'ils puissent ^tre choisis parmi les sujets n6s du souverain chez 
qui ils doivent r^sider, k moins qu'^ cet effet ils n'aient express^- 
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4 787 ment obtenu la permission ou la dispense du gouvernement a pou- 
voir se charger et exercer de pareilles foncUons. 

Art. XXYin. Ges consuls et vice-consuls ne se.m^ieront des af- 
faires des bAtiments de leur nation que pour acoommoder k Pamiable 
et par voie d'arbitrage les difii^rends qui pourront nattre entre les 
capitaines et les malelots, relativement au temps de leur service, 
d^pense, salaire, nourriture , etc., et ne se mdleront autrement des 
diff^rends des n^gociants et individus de leur nation domidli^s dans 
les ^tats respeotifs, que lorsqpie ceux-ci se soumettront volontaire- 
ment h la decision du consul ou vice-consul. Mais toutes les fois que 
les deux parties en litige, ou ne voudront pas avoir recom^s k I'arbi- 
trage du consul ou vice-consul , ou se croiront 16s^es par la decision 
de I'un ou de I'a^tre . elles pourront r^clamer centre ladite decision 
et s'adresser aux tribunaux ordinaires du pays od elles sent domi> 
cilices, et auxquels ces consuls eux*m6mes, en tont ce qui conceme 
leurs propres affaires, seront ^galement subordonn^s. 

Art. XXIX. Lorsque les marchands russes et.napolitains feront 
enregistrer aux douanes leurs contrats ou marches pour vente ou 
achat de marchandises par leurs commis, exp^diteurs ou autres gens 
employes par eux, les douanes de Rnssie , oti ces contrats s^enre- 
gistreront, devront examiner soigneusement si ceux qui contractent 
pour le compte de leurs commettants , sent munis par ceux-ci 
d'ordres ou de pleins pouvoirs faits en bonne et due forme, auqucl 
cas lesdits commettants seront responsables comme s'ils avaient 
contracts eux-m^mes en personnes. Mais si lesdits commis, exp6di- 
teurs ou autres gens employes par les susdits marchands^ ne sent 
pas munis d'ordres ou de pleins pouvoirs sufiSsants , ils ne devront 
pas en ^tre crus sur leur parole. Et quoique les douanes soient 
charg6es de veiller k cet objet, les contractants n'en seront pas moins 
tenus de prendre garde eux-m^mes que les accords ou contrats 
qu'ils feront ensemble n'outre-passent pas les procurations ou pleins 
pouvoirs qui leur ont ^t6 confi^s par leurs commettants, pnisque 
ces derniers ne sent tenus k r6pondre que pour Vobjet et la valeur 
pour lesquels les pleins pouvoirs ont 6t6 donnas par eux. 

Art. XXX. Tout appui possible sera prdt^ aux sujets napolitains 
centre ceux des sujets russes qui n'auront pas rempli les engage- 
ments d'lm contrat fait selon les formes prescrites et enregistr^ k la 
douane; et k cet effet le gouvernement employera en cas de besoin 
Fautorit^ requise pour obligor les parties k comparaltre en justice 
dans les endroits m^mes oik ces contrats auront ^ conclus et en- 
registry, et pour obliger les contractants ^ Pex^cution de tout ce 
qu'ils y auront stipule. 
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Abt. XXXL On ne prendra pas moins toutes les precautions n6- 1787 
cessaires pour que le brae soil confix h des gens connus par leur in- 
telligence et probity , afin que les sujets napolitains puissent par la 
4tre k Tabri du mauvais choix des marchandises et des emballages 
frauduleux; et toutes les fois qu'il y aura des preuves su£fisantes de 
contravention ; n^ligence ou de mauvaise foi dans rexercice des 
fonctions des employes, ils en seront responsables et obliges h boni- 
fier les pertes qu'ils auront caus^es. 

En reciprocity des avantages accord^s par les articles ci-<lessus 
XXIX, XXX, XXXI, aux sujets napolitains en Russie, S. H. sicilienne 
promet de foire veiller avec ie m4me soin et la mdme attention que 
les sujets russes soient trait^s, dans les etats de sa domination, dans 
tout ce qui aura du rapport h la sHrete des contrats et aux moyens 
d'^yiter les ft*audes dans les ventes et achats des marchandises, k 
regal des nations favorisees. 

Art. XXXn. Les sujets respectifs auront pleine liberty de tenir 
dans leur domidle des livres de commerce en telle langue quils 
voudront, sans que Ton puisse h cet egard rien leur prescrire, et Ton 
ne pourra pas exiger d'eux de prodoire leurs livres de commerce, 
si ce n'est pour se justifier en cas de banqueroute ou de proofs; mais 
dans ce dernier cas, ils ne seront obliges de presenter que les 
articles nScessaires k reclaircissement de Faffaire dont il sera question. 

Aat. XXXIII. Sll arrivait qu'un sujet napolitain £tt banqueroute 
dans les etats de S. M. Timperatrice de toutes les Russies , ou un 
sujet russe fit banqueroute dans les etats de S. M. sicilienne, fls 
seront soumis aux lois, qrdonnances et statuts du pays oti ils auront 
fait banqueroute. 

Art. XXXIV. l\ sera permis aux marchands napolitains etablis 
en Russie de b&tir, acfaeter, vendre et louer des maisons dans toutes 
les viUes de cet empire qui n'ont pas des drdis de bourgeoisie et 
des privileges oontraires k oes acquisitions; et il est nommement 
specifie que les maisons possedees . et faabitees par les marchands 
napolitains k Saint-^etersbourg, Moscou et Archangel d'un c6te, et de 
Tautre k Gherson, Sdsaatopol et Th4odosia, sen»nt exemptes de 
tout logement de gens de guerre ausSi longtemps qu'elles leur ap* 
partiendront, et qu'ils ylogeronteux-memes; mais les maisons qu'ils 
donneront ou prendront a looage ne seront pas- exemptes de charges 
et logements presents. Dans toutes les autres viiles de I'empire de 
Russie, les maisons acheteefi ou bkies par les marchands napolitains 
qui pourront s'y etablir, ne jouicont pas de ces exemptions, accor^ 
dees seulement dans les six viiles susmeutionnees. St cependant on 
jugeait k propos dans la suite du temps de faire une ordonnance 
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1787 g^n6rale pour acquitter en argent la foumiture des quartiers, les 
marchands napolitains y seront assujeUis comme les autres. 

Quoique dans les ^tats des Deux-Siciles tout stranger ait la liberie 
d'acheter des maisons, et qu'elles soient presque g^D^ralement 
cxemptes de logements militaires, cependant S. M. sicilienne s'en- 
gage de faire maintenir, en faveur des sujets russes ^tablis dans ses 
etats, les droits et prerogatives stipules par cet article, et en g^n^ral 
de les traitor h cet 6gard comme les sujets de la nation la plus 
favoris^e. 

Art. XXXV. Ceux des sujets respectife qui voudront quitter les 
provinces, villes et ^tats de la domination de Tune ou de Tautre des 
puissances contractantes, n'6prouveront aucun empAchement de la 
part du gouvemement, mais il leur sera accords, avec les precautions 
rogues et d'usage dans chaque endroit, les passeports n6cessaires 
pour qu'ils puissent se retirer et emporter librement les biens qu'ils 
y auront apport^s on acquis , apr^s avoir acqiutt6 leurs dettes , ainsi 
que les droits fix^s par les lois, ordonnances et statats des etats 



Art.XXXYI. Quoique le droit d'aubaine n'existe pas dans les 
etats des deux puissances contractantes, il est cependant convenu 
entre elles, afin de pr6venir tous les doutes qui pourraient s'61ever 
1^-dessus, que les biens meubles et immeubles d61aisses par la mort 
d'un des sujets respectifs dans les etats de I'autre, passeront libre- 
ment et sans obstacle quelconque aux h6ritiers par testament, ou a6 
mtestat, lesquels pourront en consequence prendre tout de suite pos- 
session de rheritage, ou par eux-mdmes ou par procuration, aussi 
bien que les ex6cuteurs testamentaires , s'il y en avait de nomm6s 
par le d6funt; et lesdits heritiers disposeront ensuite h leur gr^ de 
Pheritage qui leur sera 6chu, apr^s avoir acquitte les differents droits 
etablis par les lois de Petat oti ladite succession aura 6t6 deiaiss^e. 
Et au cas que les h6ritiers , etant absents ou mineurs , h'auraient 
pas pourvu k faire valoir leurs droits, alors toute la succession sera 
inventorize par un notaire public, en presence du juge ou des tribu- 
naux du lieu, accompagnZ du consul de la nation du dZcedd, s^il y en a 
un dans le m6me endroit, et de deux autres personnes dignes de foi, 
et d6pos6e ensuite dans quelque Ztablissement public, ou entre les 
mains de deux ou trois marchands, qui seront nomm6s h cet effet 
par ledit consul , ou, h son dZfaut, entre les mains de ceux qui d'au- 
torit6 publique y auront iX^ d6sign6s , afin que ces biens soient gar- 
des par eux et conserves pour \^ legitimes heritiers et v6ritables 
propriZtaires. Et suppose quil s'Zlevftt une dispute sur un pareil heri- 
tage entre plusieurs pr^tendants , alors les juges de Fendroit oil les 
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biens da defiint se trouveront d^cideroDt le proems selon les lois 1787 
du pays. 

Art. XXXYU. Si la paix 6tait rompue entre les deux puissances 
contractantes, ce qu'^ Dieu ne plaise, on n'arrdtera point les per- 
sonnes, ni ne confisquera les navires et les biens des sujets, mais il 
leur sera accords au moins I'espace d'une ann6e pour vendre , d6bi- 
ter ou transporter leurs effets, et pour se rendre dans cette vue par- 
tout oh ils le jugeront k propos , apr^s avoir cependaut acquitt^ les 
dettes qui peuvent ^tre h leur charge. Ceci s^entendra pareillement 
de ceux des sujets respectifs qui serviront par mer ou par terre, et 
il sera permis aux uns et aux autres, avant, ou h leur depart; de 
c6der h qui bon leur semblera, ou de disposer selon leur bon plaisir 
et convenance de ceux de leurs effets dont ils n'auront pu se d^faire, 
ainsi que des dettes qu'ils onik pr6tendre, et les d^biteurs seront 
egalement obliges k payer leurs dettes, comme s^il n'y avait pas eu 
de rupture. 

Art. XXXYin. Le present traits durera pendant douze ans j et 
tout ce qui s'y trouve arr^t6 doit 6tre observe invariablement pen- 
dant cet intervalle et ex^cut^ dans toute sa teneur, et avant Fexpi- 
ration du terme dudit trait6 les deux parties contractantes se r6- 
servent de pouvoir convenir entre elles sur sa prolongation. ^ 

Art. XXXIX. Les deux hautes parties contractantes s'engagent k 
ratifier le present traits de commerce, etc. 



FRANCE ET GRANDE- BRET AGNE. 



Comention explicative au sujet des itablissements et du commerce 
frangais dans VInde, si^ie h Versailles, le 31 Aoilt M81. 

Voir, plus haul, I'art. Xm du traltd du 8 Septembre 1783. 

Art. L S. M. britannique s'engage de nouveau k prendre telles 
mesures qui seront en son pouvoir, pour assurer aux sujets de la 
France un commerce s(ir, libre et ind^pendant, ainsi qu'il ^tait fait 
par la compagnie fran^aise des Indes orientales , et selon qu'il est 
expliqu6 dans les articles suivants, soit qu'ils Fexercent individuelle- 
ment ou par compagnie, tant dans la nababie d'Arcot, les pay» de 
Madur6 et de Tanjour, que dans les provinces de Bengale, Bahar et 
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1787 Orixa , les cerkars du Nord, et en g^n^ral dans toutes les possessions 
britanniques sur les cAtes d'Orixa, de Goromandel et de Malabar. 

Art. 1L Afin de pr^venir tons abus et toutes disputes rdatives 
h Pimportation du sel^ il est convenu que les Francais n'en importe- 
ront point annuellement dans le Bengale au-*del^ de deux cents mille 
maunds : ledit sel sera d^livr^ au lieu du dep6t d^signe pour cet effet 
par le gouvememeut du Bengale , et aux officiers dudit gouverne- 
ment, aux prix fix^ de i 20 roupies pour chaque i 00 maunds. 

Art. ni. 11 sera d61ivr6 annuellement pour le commerce francais, 
sur la demande de Fagent francais dans le Bengale, dix-huit mille 
maunds de salpdtre, et trois cents caisses d'opium, au prix ^tabli 
avant la derni^re guerre. 

Art. rv. Les six anciennes factoreries, c'est^^^^dire Ghandernagor, 
Cassimbuzar, Dacca, Jugdea, Balasore et Patna, avec les territoires 
appartenants auxdites factoreries, seront sous la protection du pa- 
vilion francais, et sujettes h la juridiction fran^aise. 

Art. Y. La France aura aussi la possession des andennes mai- 
sons de Soopore, Keerpoy, Cannicale, Mohonpore, Serampore et 
Chittagong, aussi bien que des d^pendances sur Soopore; savoir 
Gautjurat, Allende, Ghinzabad, Patorcha, Monepore et Dalabady; 
elle aura de plus la faculty d^^tablir de nouvelles maisons de com- 
merce; mais aucune de ces maiscwis n'aura juridiction, ni sera 
exempte de la justice ordinaire du pays qui s'exerce sur les sujets 
britanniques. 

Art. YI. S. M. britannique s'engage h prendre des mesures pour 
assurer aux sujets francais , hors des limites des anciennes factore- 
ries ci-dessus mentionn^es, une exacte et impartiale admim'stration 
de la jusiioe, dans toutes les mati^res relatives h leurs personnes, 
h leurs propri6t6s et h la conduite de leur commerce, de la m^me 
mani^re et aussi efficacement qu'^ ses propres sujets. 

Art. Yll. Tons les Europ^ens, ainsi que les natifs, centre qui il 
sera proc6d^ en justice dans les limites des anciennes factoreries d- 
dessus mentionn^es, pour des offenses commises, ou des dettes oon- 
tract^es dans lesdites limites, et qui prendront refuge hors de ces 
m^mes limites , seront d^livres aux chefs desdites factoreries ; et 
tons les Europ6ens ou autres quelconques centre qui il sera proc6d6 
en justice hors desdites limites, et qui se r^fugieront dans ces m^mes 
limites , seront d^livr^s par les chefs desdites factoreries, sur la de- 
mande qui en sera feite par le gouvemement du pays. 

Art. Vni. Tous les sujets des deux nations respectivement qui 
se r^ftigieront dans les factoreries de Tautre, seront d^livr^ des 
deux o^s , sur la demande qui en sera faite. 
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Art. IX. La factorerie d'Yanam, avec ses d^pendances, ayant, en 1787 
eK^culion dudit trait6 de paix, 6t6 d^livr^e par le sieur Guillaume Ha- 
milton, de la part de S. M. britannique, au sieur Pierre-Paul Martin, de 
la part de S. M. T. Chr., la restitution en est confirmee par la pr^sente 
convention, dans les termes de Vinstrument dat6 du 7 Mars 1 785 , et 
signe par les sieurs Hamilton et Martin. 

Art. X. La pr6sente' convention sera ratifi^e, etc. 



PORTUGAL ET SARDAIGNE. 



Traits signi a Lisbonne, le M Septembre 1787, pour P abolition 
riciproque des droits daubaine el de ditraction, et pour assurer 
la libre disposition des biens. 



PORTUGAL ET RUSSIE. 



Traiti de commerce conclu, pour dix ans, a Saint-Piter sbourg, 
le 20 Dicembre 1787. 

Nous nous bornerons a indiquer Texistence de ce traits, dont Tinser- 
tiou textuelle ne pourrait que grossir, sans utilite pratique, la serie des 
conventions diplomatiques qui doivent avant tout flgurer dans notre Be- 
cueil manuel. Un second traits fut conclu le 27 Dicembre 419S : nous le 
donnerons plus tard. Bien que ce dernier document renferme 38 articles, 
tandis que le premier en contient 44 , il reproduit cependant toutes les 
stipulations du traits de 4787: les negociateurs ont m6me eu le soin d'y 
inserer quelques clauses de plus concernant la neutralite. 

Le traiti^ de'4'787 se trouve, en langue francaise, dana le fiecueil de 
Martens, 2* edit., t. IV, p. 345. Avant sa conclusion, il n'existait encore 
d'autre traite rejatif au conunerce, entre le Portugal et la Russie, que ia 
convention pour le maintien de la navigation marchande neutre, signee 
le 43 Juillet 4782, k Saint-P^tersbOurg. 

Voir, plus haul, Neutralite, ou commerce des neutrea (1780 a 1783). 
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PRUSSE. 



Rkglement du roi de Prusse relatif & tenfrie des effets appartenants 
aux ministres Strangers; 4 787. 

S. M. voulant pr^venir toules difficult^s h Pentr^e des effets de 
MM. les ministres strangers, Residents et Charges d'affaires, a jug6 h 
propos de faire determiner d'une mani^re fixe ce qull ieur sera libre 
de faire entrer franc d'accise, soit k Ieur arriv^e, soit dans I'espace 
de la premiere ann^e. 

Ces franchises sent r^gl^es de la fa^oo suivante : 

1 ^ II sera permis, comme par le pass6 , h MM. les ministres stran- 
gers, Residents et Charge d'affaires, dimporter francs de pSage et 
d'aocise, k ieur premiere entrde et dans le terme d'lrn an, leurs 
hardes, leurs meubles, Ieur linge, leurs vaisselles , leurs livrSes, et 
en g6n6ral tout ce qui 6tant d^j^ fait et travaill6 , appartient h F^ta- 
blissement de Ieur maison , mais non tout ce qui est encore h mettre 
en ouvrage, ni des 6toffes en pieces enti^res, ou en demi et quarts 
de pieces. On Ieur laisse aussi la liberty de faire entrer h Ieur usage 
un service de table de porcelaine, mais sous la condition de Fexpor- 
ter h ieur depart ou de le c^der k Ieur successeur sans le vendre ou 
donner d'ailleurs dans le pays. 

2^ MM. les Envoy^s sans distinction ont k Ieur premie ^lablisse- 
ment et dans I'espace de la premise annte Pentr^e franche d'accise 
pour la valeur de deux mille ^cus en objets de consommation, de 
vins ou de marchandises et effets charges de gros imp6ts, en autant 
qu'ils ne sent pas prohib^s. Le bureau d'accise tiendra pour oet effet 
un oompte avec lOlf. les ministres, suivant lequel il laissera passer 
francs les objets de consommation en question jusqu'^ la concurrence 
de deux milles 6cus , selon I'estimation du tarif ou le dernier prix 
courant. Cette somme remplie, MM. les Envoy^s acquitteront toute 
I'accisQ de consommation et les phages de tout ce qu'ils feront venir 
dans la suite. MM. les Residents et Charge d'affaires ont la m^me 
franchise pour la moiti6 de cette somme, savoir pour mille ^cus. 

Les articles III et suivants ne trouvent plas Ieur application. 

FIN DU TOME PREMIER. 
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